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DE 

LA  COUR  DE  BRUXELLES , 

me  us  kMjàsS  LES  PLUS  REXfARQtlÀBLBS  DES   GOVBS   DB 
UÉGE  ET  DE  TREVES. 

Legs*  —  Révocation.  —  Fausse  cause.  — 
Testament.  —  Notaire.  —  Signature. 
—  Mention. 


Si  la  cause  pour  laquelle  un  legs  est  révoqué  ne 
se  trouve  pas  justifiée,  la  révocation  est  -  elle  va- 
laih  ? 

Un  testament  estait  nul  h  défaut  de  mention  de 
la  signature  du  notaire  ? 


deniière  question  est  de  pore  curiosité; 
quoiqu'elle  ait  été  élevée  daas  la  présente  cause  , 
die  n'a  pas  été  touchée  dans  l'arrêt  :  la  raison  en 
est  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  la  discuter  au- 
jourd'hui ,  conune  on  le  verra  ci-après  ^  mais  puis- 
qu'elle parait  avoir  fixé  précédemment  l'attention  de 
quelques  jurisconsultes  recommandables  ,  et  même 
aitrainée  une  cour  souveraine  k  la  résoudre  a^nna- 


i«i«    Tome  U,  «.•  i. 
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4  Décisions      riOTAALES. 

tivemeiit ,  il  n'c^st  peut-être  pas  inutile  d'en  dire  quel-- 
ques  mots. 

En  effet ,  la  cour  d'appel  d'Aix  a  juge  (*) ,  le  aa 
juiu  1B09,  V^^  '^  défaut  de  mention  de  la  signa- 
ture du  notaire  emportait  nullité  du  testament,  et 
elle  s'est  fondée  sur  les  articles  1 4  et  68  de  la  loi 
du  25  ventôse  an   11  ^  concernant  le  notariat. 

M.  Grenier  avait  partagé  la  même  opinion,  et  M.  Mer- 
lin {**)  y  dans  des  conclusions  de  son  ministère,  sem- 
ble aussi  l'approuver.-,  mais  un  avis  (***)  du  conseil 
d'état,  du  16  juiu  18 lo,  revêtu  de  la  sanction  du 
souverain  le  âo  même  mois ,  a  levé  tous  les  dou- 
tes que  les  dispositions  de  la  loi  du  25  ventôse  an  12 
avaient  pu  suggérer. 

Il  importe  de  rapporter  cet  avis  devenu  dispo- 
sition  législative  *,  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Vu  la  loi   du  25   ventôse  an   11  ; 

«  Vu  l'arrêté  du-  i5  prairial  de  la  même  année, 
inséré  au  bulletin  des  lois,  et  qui  détermine  la  forme 
des  grosses  des  actes  passés  par-devant  notaires  ; 

«  Considérant  que,  si  les  expressions  qui  terminent 
le  premier  paragraphe  de  l'article  i4  de  la  loi  du  25 
ventôse  an  11  ont  donné  lieu  d'élever  la  question 
de  savoir  si  la  nullité  prononcée  par  l'article  68  s'é- 
tendait même  au  défaut  de  mention  à  la  fin  de  l'acte 

(*)  L'arrêt  est  daas  la  jarbprudcacc  du  Code  Napoléon ,  tome  i3  , 
page  435. 

(•*)  Ibid.  pngc  4'ï>- 

(***)  Biilletiu  des  lois ,  (ome   10  ,  page  280. 
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de  la  signature  des  notaires  ^  celte  question  ne  peut 
être  que  négativement  résolue  d'après  l'esprit  de  la  loi 
et  des  réglemens  qui  l'ont  immédiatement  suivie  ; 

«  Qu'en  effet  l'arrêté  du  i5  prairial  an  ii  don- 
nant une  formule  pour  la  rédaction  des  actes  y  et  y 
rappelant  les  mentions  nécessaires  ,  n'y  comprend 
point  celle  de  la  signature  même  des  notaires  \  qu'ainsi 
U  loi  a  déjà  été  expliquée  presqu'avx  moment  où  elle 
Yenait  de  paraître; 

tt  Qne  toute  interprétation  contraire,  outre  qu'v,!Ie 
•  serait  excessivement  rigoureuse  y  serait  sans  aucune 
utilité  pour  la  société,  et  lui  deviendrait  même  nui- 
sible par  Tapplication  d'une  nullité  inusitée  dans  tous 
les  temps  ; 

«  Que,  si  cette  nullité  a  un  but  utile  en  tant  qu'elle 
s'applique  an  défaut  de  mention  des  signatures  de 
parties  ou  de  témoins  qui  n'ont  pas  un  caractère  au- 
thentique •  cette  raison  cesse  à  Tégard  des  notaires 
eux-m^mes  ,  dont  la  signature  est  publique  et  devient 
la  certification  des  actes  , 

«  Est  d'avis  1,^  que  la  peine  de  nullité,  prononcée 
par  r^f  ticle  68  de  la  loi  du  aS  ventôse  an  1 1 , 
ne  doit  être  appliquée  qu'au  défaut  de  mention  de 
la  signature,  soit  des  paities ,  soit  des  témoins ,  et  ne 
doit  pas  être  appliquée  au  défaut  de  la  mention  de  la 
signature  des  notaires  qui  ont  reçu  l'acte  -, 

«t  3.0  Que  le  présent  avis  soit  inséré  au  bulletin 
des  lois.  » 

Voilà  donc  toute  espèce  de  doute  écartée  sur  cç 
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point  ^  aussi  ce  premier  moyea  a-^Uil  été  abapdonu^ 
«lans  la  cause. 

II  s'agit  maintenant  de  la  question  relative  à  la 
révocation  du  legs. 

La  dame  Handel ,  née  Gambier^  fît  un  premier  tes- 
tament par  acte  public  du  2J  mars  i8o6. 

Par  ce  testament^  elle  distribue  ses  biens  entre 
les  sieurs  Gambier ,  Lievins  ,  la  demoiselle  Feriy 
et  la  demoiselle  Wielant. 

Dans  un  codicille  do  18  août  même  année  ^  la' 
dame  Hancfel  maiutient  les  dispositions  contenues  dans 
son  testament  du  a3  mars  ^  sauf  quelques  modifications 
à  regard  de  certains  biens. 

Par  un  troisième  acte  de  dernière  volonté ,  en  date 
du  18  juin  1810  ^  elle  révoque  tout  ce  quelle  avait 
donné  à  la  demoiselle   Wielant. 

La  clause  révocatoire  est  écrite  en  ces  termes  : 

«  Je  révoque  et  j'an nulle  en  général  tout  ce  que 
j'ai  fait ,  laissé  ,  donné  et  légué  par  mon  prédit  tes- 
tament du  23  mars  et  par  mon  codicille  du  ^  8  août 
3806;  et  autres  dispositions  antérieures  aux  dates  ci- 
dessus,  à  ma  nièce  Thérèse  -  Adélaïde  Wielant,  et 
ce  pour  l'avantage  qu'elle  a  reçu  pour  sa  quote-part 
par  ma  renonciation  à  la  succession  de  ^  feu  mon 
frère    Antoine-Charles  Gambier. 

La  testatrice  ,  ayant  la  libre  et  entière  disposition 
de  tous  ses  biens ,    n'avait  aucun  compte  à  rendre 
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An  motif  de  sa  rëvocation  ;    mais  elle  avait  indique 

la  cause  ,  et  c'est  ce  qui  a  donne   lien   à  la  cou- 

testatioQ, 

^  • 
Le  tribunal  de  Tarrondissement  de  Bnncelles^  saisi 

de  cette  contestation  ,  pensa  que  la  validité  de  la 
révocation  dépendait  des  effets  de  la  cause  sur  la* 
^[uelle  elle  était  motivée,*  et  il  en  ordonna  la  véri- 
fication. 

Les  sieurs  Gambièr  ^  Ueyens  et  la  demoiselle  Ferry, 
crurent  appercevoir  dans  cette  décision  un  préjugé 
contraire  aux  principes  -  de  la  matière  j  ils  interjetè- 
rent appel. 

On  n'était  pas  d'accord  sur  le  résultat  de  la  re« 
nonciation  faite  par  la  testatrice  à  la  succession  de 
son  frère  Antoine  ,  savoir  si  elle  avait  procuré  des 
avantages  à  sa  nièce  Wielant  ;  mais  ^  selon  toutes  les 
probabilités ,  la  renonciation  n'avait  été  d'aucune  utu- 
litë  à  cette  demoiselle  ,  parce  que  ^  si  je  fait  avait 
accompagné  le  motif  de  la  révocation  ,  toute  recher- 
che à  cet  égard  devenait  superflue. 

Dans  l'opinion  des  appel  ans ,  la  cause  de  la  révo-^ 
cation  était  indiâérente  -,  vraie  ou  fausse  ,  le  legs  u'en- 
demeurait  pas  moins  révoqué. 

Pour  établir  cette  opinion  y  ils  assimilaient  la  ré- 
vocation à  la  création  du  legs  *,  ils  soutenaient  même 
que  la  parité  était  une  concession  de  principe  à  leur 
désavantage  ,  parce  que  la  libéralité  ne  se  présume 
point  ,  et  qu'elle  devrait  être  anéantie  quand  la 
cause  n'e&iste  pas  ,  parce  qu'en  fait  de  donation 
la  cause   est  toujours  déterminante  ,  taud^^  que  l'a- 
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demption  n*est  qu  une  nëgation  de  la  libëralité  ,  et 
que   pour  ne  pas  faire  il  ne  faut  jamais  de  motif. 

Donc  quelque  soit  celui  que  l'on  exj>rime  pour 
cesser  d'être  généreux  ,  il  ile  doit  être  soumis  à  au- 
cune vérificatiôu. 

Cependant  ,  en  foil  de  libéralité  même ,  la  fausse 
cause  ou  la  fausse  démonstration  ne  vicie  pas  le 
legs. 

C'est  un  principe  universellement  reconnu  dans  le 
droit  romain^  et.  le  Gode  Napoléon  ne  contient  au- 
cune disposition  contraire. 

Ce  principe  est  écrit  dans  la  loi  17,  %^  ^  ff*  de 
condit,  et  demonstr, 

11  l'est  encore  dans  le  ^  3i  ,  instit.  de  legntîs , 
où  l'on  fait  remarquer  la  différence  qu'il  y  aurait 
si  le  legs  était  fait  sous  condition. 

Or  y  dans  l'espèce  ,  la  révocation  n*est  pas  con- 
ditionnelle j  car  là  cause  ne  porte  ni  sur  un  évé- 
nement incertain  ni  sur  l'avenir*,  elle  porte  sur  un  fait 
réellement  arrivé ,  puisque  la  renonciation  de  la  tes- 
tatrice à  la  succession  de  son  irère  est  authentiquc- 
ment  constatée. 

Le  même  principe  est  répété  dans  la  loi  7a,  ^6, 
ff.  de  condit.  et  demonstr.  falsam  causant  non  obesse 
venus  est  quia  ratio    legandi  legato   non  cohœret. 

Mais  si  la  cause  du  legs  n'est  pas  de  l'essence  du 
legs^  si  une  fausse  cause  ne  le  vicie  pas  j  quelle  en  est 
la  raison.? 
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La  raison  est  que  la  substance  de  la  disposition 
consiste  uniquement  dans  la  volonté  du  testateur, 
et  que  ce  qu'il  ajoute  pour  la  certifier  ne  doit  pas 
la  détruire. 

C'est  «n  vain  que  Ton  cherche  à  mettre  une  dif- 
I^rence  eulce  \a  constitution  et'  la  rëvocatioi*  J'uu 
legs  ;  la  difTérence  ,  s'il  en  existe  une  ,  est  tota- 
kment  en  faveur  des  appelans  ,  comme  ils  Vont  dé- 
montré. 

Du  reste  ,  où  cette  distinctioa  est-elle  établie  ? 
On  ne  citera  pas  une  seule  loi^  une  seule  autorité^ 
oii  elle  se  trouve. 

Le  legs  doit  être  formellement  exprimé*,  la  révo- 
cation se  présume  facilement  par  les  faits  et  les  cir- 
constances qui  manifestent  le  changement  de  volonté. 

Vn  legs  est  révoqué  par  une  simple  déclaration  sans 
forme  de  testament.  L.  36^  §  ^  ^  ^-  ^^  ^^^^-  'f^^^^i-' 
L,  3  y  ^  uh.  L,  raa   de  adim,   ieg. 

Il  résulte  de  tous  ces  principes  que  les  lois  exi-» 
gent  beaucoup  moins  pour  la  révocation  que  pour 
la  constitution  d'un  legs ,  puisque  de  simples  cou- 
lectures  suffisent  pour  Tademption. 

Qu'importe  l'explication  de  la  testatrice ,  elle  ne 
touche  pas  à  la  substance  de  la  clause  révocatolre  ! 

Qui  nous  dira  que  l'allégation  de  la  cause  n'a  pas 
été  conçue  pour  adoucir  la  révocation^  pour  ne  pas 
exprimer  le  véritable  .motif  !  La  testatrice  n'iguo- 
rait  pas  l'effet  que  pouvait  produire  sa  renonciation 
à  l'iiéicdilc  de  son  frère. 
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En  tous  cas  ,  la  rëvocation  est  expresse  et  con-^ 
wgnée  dans  un  acte  valable  ;  c'est  la  personne  gra- 
tifiëe  à  laquelle  la  testatrice  6te  ce  qu  elle  lui  avait 
donné  ;  il  n*en  faut  pas  davantage  pour  opërer  la 
révocation.  Nousfeau  répertoire^  tome  lo ,  p(^e 
349,    etc. 

La  demoiselle  VVielant  a  en  l'adresse  d-'insinuer 
que  la  révocation  était  le  fruit  des  manœuvres  exer- 
cées par  les  appelais  sur  l'esprit  de  la  testatrice  *,  mais 
tant  qu'elle  n'offrira  pas  la  preuve  de  cette  téméraire 
imputation  ,  ses  déclamations  se  réduisent  en  une 
pure  calomnie. 

Les  appelans,  répondait  la  demoiselle  VVielant, 
se  sont  abandonnés  à  une  vaine  théorie  des  lois 
romaines. 

n  ne  leur  était  pas  difficile  d'établir  qu'en  thèse 
générale  la  fausse  q^use  ne  vicie  pas  le  legs  ;  ils  ont 
cité  plusieurs  lois  qui  consacrent  ce  principe  y  et  ils 
auraient  pu  en  ajouter  plusieurs  autres  soutenues 
et  expliquées  par  les  interprètes  \  mais  il  est  une 
vérité  encore  plus  expressive ,  parce  qu'elle  se  rap- 
proche  plus  de  la  raison  et  de  la  justice  ,  c'est  que , 
s'il  parait  que  la  cause  impulsive  du  legs  git  dans 
une  erreur^   la  disposition  est  nulle. 

Causa  legandi  non  cohœret  legato ,  oui  quand  le 
motif  est  indiffèrent  et  qu'il  n'a  pas  déterminé  la 
disposition  ;  mais  s'il  appert  que  le  testateur  croyait 
la  cause  véritable^  âlor»  le  legs  est  vicié.  L.  72  , 
J  ^fjff-^^  condit.  et  demonst.  L.  i  ,  C  de  fc^is. 
caus*  adj.  Cujas  4:0ns •  21  in  Jin. 
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0  est  censé  alors  que  la  disposition  est  condition- 
neiJe  ;  elle  suppose  la  mérité  du  fait.  Arg*  du^  6i p 
i'nst.  de  légat. 

Ce  qui  est  vrai  ponr  donner  Test  à  plus  forte 
'raison  pour  ôtçr -,  car  un  sentiment  d'cifiection  suffit 
pour  porter  à  fÂre  une  libéralité  .  et  il  semble  qua 
pour  la  ravir  le  donateur  doit  avoir  des  motifs  per- 
sonnels qui  ^suppose^it  le  inécouleulemeut  *,  il  ne  doit 
«lors  compte  à  personne  des  rainons  qui  le  fout  chan- 
ger de  volonté^  quand  if  en  donne ^  cest  qu'il  les 
croit  véritables. 

Se  trompe-t-il^  il  n'a  pas  eu  Vintention  d'ôter  ;  il 
faat  retourner  à  l'acte  de  bienfaisance  dont  la  révo- 
cation manque  de  cause. 

n  n'est  pas  possible  ^  dit-on  ,  de  rappeler  un  seul 
texte  de  loi  qui  porte  que  la  fausse  cause  annulie 
la  réfocaffon  ,  et  la  conséquence  qui  en  est  tirée 
est  que  la  révocation  est  régie  par  Tes  méoies  principes 
que  le  legs. 

La  proposition  ne  conduit  elle  pfis  à  une  consé" 
qnênce  tonte  contraire  7  Si  les  lois  n  ont  pas  prévu 
le  ca#  de  Ja  révocation  pour  Ëiussc  cause ,  elles  ont 
aboùdonné  la  question  aux  règles  ordinaires  et  à  la 
JQste  appréciation  des  laits  propres  à  noanifester  la  vo- 
lonté du  donateur. 

Dans  le  doute ^  les  juges  sont  enclins  à  conserver^ 
la  libéralité  :  quod  si  in  obscure  sit  (voluntàs )  y  pro* 
divior  esse  débet  judex  ad  comprobandam  donatio» 
Bem.    L.    3a ,    J    ^  j  ff»  de  donat*  inier  vintni   et 
uxçrci/u 
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Le  Code  Napoléon  a  fait  justice  de  toutes  les  sub- 
tilités du  droit  romain  sur  Terreur  ou  la  fausse  cause 
des  legs. 

C'est  aux  tribunaux  à  examiner  et  à  apprécier  les 
faits  et  les  circonstances  ;  or  est-il  concevable  qu*une 
tante  ^  qui  avait  donne  des  preuves  d'aiTection  parti- 
culière pour  la  demoiselle  VVielant ,  sa  nièce  ,  ait 
voulu  diminuer  ses  bienfaits  à  son  égarà  ? 

Non,  la  testatrice  a  conservé  jusqu'au  dernier  sou- 
pir toute  sa  bienveillance  pour  sa  nièce  ;  .si  elle  a 
révoqué  le  legs  y  c'est  par  la  crainte  qu'elle  ne  se 
trouvât  trop  avantagée  en  recueillant  une  quote-part 
dans  la  succession  d'Antoine  ;  c'est  dans  la  persuasion 
que  Teffet  de  la  renonciation  de  sa  tante  la  dédom- 
magerait largement  de  ce  qui  lui  était  précédemment 
destiné.  Voilà  le  vrai  motif;  mais  si  ce  motif  est  une 
erreur ,  la  révocation  qui  en  est  le  produit  est  aussi 
une  erreur,  et  ce  serait  le  cas  de  renverser  la  règle  , 
en  disant  :   rei^ocalm   cohœret  causœ  adimendi. 

Tout  dépend  donc  de  la  justification  de  la  cause  ; 
s*il  est  prouvé  «que  la  renonciation  de  la  tante  est 
infructueuse  pour  sa  nièce ,  il  faudra  dire  que  la  vo- 
lonté de  la  première  u  a  jamais  été  de  délérterer  la 
condition  de  la  demoiselle  VVielant  ;  que  son  legs 
doit  être  rempli  ,  et  que  la  vérification  ordonnée  par 
le  premier  juge  n'a  infligé  aucun  grief  aux  appelans. 

Arrêt  par  lequel, 

«  Considérant  que  la  volonté  bîcn  prononcée  de 
la  dame  Anne-Marie  Gaiiiliier,  veuve  de  Jean- Fran- 
çois d'Handel  ,   a  été  d'avantager  l'intimée  ; 
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«  Que  cola  résulte  d'ua  côté  de  son  testament  du 
^  mars  1806  ,  où  elle  Ini  lègue  une  portion  de 
fous  ses  biens-meubles,  effets^  bijoux,  linges  de  corps  , 
de  table  ,  actions ,   crédits  et  argent  monnayé  ; 

«  Ht,  d'un  autre  c6té  de  son  testament  même  ou 
codîcîUe  du  18  juin  1810,  puisque  par  ce  dernier 
acte  elle  ne  révoque  pas  purement  et  simplement 
le  legs  coptenu  au  premier  ^  mais  qu  elle  déclare 
qà*elle  fait  cette  révocation  pour  l'avantage  que  l'intU 
mëe  a  reçu  ^  pour  sa  quote-part  ^  par  sa  renoncîa* 
tion  à  la  succession  de  feu  son  frère  Antoine-Charles 
Gambier  : 

«  Considérant  qu'il  existe  réellement  une  renon- 
ciation de  sa  part  à  cette  succession ,  et  qu'elle  a  eu 
lien  dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  le  premier 
et  le  deuxième  testament  : 

«  Considérant  que  de  la  réunion  de  ces  circonstan* 
ces  il  appert  non-seulement  que  la  testatrice  en  dictant 
la  révocation  croyait  que  sa  renonciation  avait  eflfec- 
tivement  procuré  à  l'intimée  un  avantage  suffisant  pour 
remplir  ses  vues  bienfaisantes  à  son  égard ,  et  que 
cet  avantage  formait  une  espèce  de  compensation  du 
i^  dont  elle  l'avait  gratifiée  par  son  premier  tes- 
tament ,  mais  de  plus  que  sans  cette  croyance  elle 
û'cùt  pas  dicté  sa  révocation  : 

«  Considérant  que  dès-lors  la  règle  fausse  caUse  ne 
vicie  le  leg^  doit  disparaître  ,  et  qu'il  faut  s'atta- 
cher à  Tcxceplion  qui  veut  que ,  quand  il  paraît 
par  les  circonstances   que  la  volonté  du  testateur  a 


Digitized 


by  Google 


i4  Dicisioirs     MOTABLBS; 

iié  de  faire  dépendre  le  legs  de  là  vëritë  du  fait  quHl 
déclare  ,  le  legs  ne  subsiste  pas  si  le  fait  est  faux  : 

«  Considérant  que  c'est  pour  parrenir  à  la  con« 
naîssiiuc^  de  la  vérité  ou  fausseté  du  fait  déclaré  par 
la  tesUtrice  que  le  jugement  dont  est  appel  a  étd 

rendu  : 

«  Par  ces  motifs  ,    ' 

«  La  cour  met  l'appellation  &  néant;  condamne 
les  appelaus  en  l'amende  et  aux  dépens*» 

Da  10  juin  1812. -— Troisième  chambre. 

MM.  Maabach,  Crassou»  et  Deuleschtuderw, 


Fente.  —  fonds  perdu.  —  Donation  dé- 
guisée. —  Rapport.  —  Disponibilité. 


Vb^RITIER  qid  vient  à  une  succession  collatérale 
doit'  il  rapporter  à  la  masse  les  biens  aliénés  en 
sa  faiseur ,  à  charge  de  renie  viagère  ou  à  fonds-- 
perdu  y  ou  avec  réserve  d'usufruit  lorsqu'il,  est  çlai^ 
rement  justifié  que  l'acte  est  simulé  et  qu'il  con^ 
tient  une  véritable  donation  sous  les  couleurs  d'ufi 
contrat  onéreux  ? 

^obligation  de  rapporter  est^lle  régie  par  la  loi 
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m  Vigueur  à  r^uverture  de  la  succession  ou  /mit  ceUû 
qui  existe  au  temps  de  la  donation  ?, 


XJA  première  difficulté  sait  des  artides  843  et  918 
im  Coda  Napoléon* 

Tout  héritier  »  même  bénéficiaire,  menant  Si  une  sno- 
cession  ^  doit  rapporter  k  ses  coViéritîers  tout  ce  qu'il 
a  reoa  da  défunt  par  donation  entre  ^  vifs  ,  ^rec-. 
tement  on  indirectement,  (j^rt.  843.) 

L'article  918  est  sous  le  titre  de  la  portion  des 
Uens  disponiblds. 

Sdon  ce  dernier  artîele,  la  vÀlenr  en  pleine  pro«- 
pdété  des  biens  aliénés ,  soit  à  charge  de  rente  via- 
gère ,  soit  à  ibnds-perdu  ,  soit  avec  réserve  d'usu- 
£rttit  à  l'nn  des  successibles  en  li^ne  directe ,  sera 
impvtée  sur  la  portion  disponible ,  et  l'excédant ,  sH 
y  en  a  ^  sera  nq^porté  i  la  masse. 

Cette  imputation  et  ce  rapport  ne  peuvent  être 
dans  aucun  cas  demandés  par  les  successibles  en  ligne 
coliatéra/e. 

Donc  ,  en  ligne  collatérale  y  la  difficulté  ne  peut 
i'dever  <pie  dans  le  cas  où  l'aliénation  recelé  une 
pare  libéralité  sous  le  titre  d'un  contrat ,  à  cbarge 
de  rente  viagère  ,  à  fonds-perdu  ou  avec  réserve 
d'usufimit. 

L'aliénation  faite  dans  cette  forme  donne-t-elle  ma- 
tière au  rapport  dans  le  sens  de  larticle  84^ ^  ^'^^^ 
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litier  a-t-il  reçu  du  dëfuat  ces  biens  Indirectement 
par  donation  eutre-vifs  ? 

I)  les  a  reçus  ^  dira-t-on^  directement,  non  à  titre 
de  libcîialité ,  mais  en  vertu  d*un  contrat  onéreux, 
f*t  nui  na  ie  droit  dattaquer  la  forme  de  l'acte 
ni  lie  porter  Tiaqulsitiou  sur  les  causes  et  la  nature 
du  contrat ,  parce  que  le  défunt  ne  devait  de  ré- 
serve a  personne;  que  l'article  918  n'ordonne  l'em- 
pu  talion  et  le  rapport  qu'en  ligne  directe  ,  et  en 
iuteruit  la  demande  -aux  successibles  en  ligne  col- 
latérale. 

Que  signifient  ces  mots  de  l'article  843  ,  par  rfo- 
nations  entre-vi/s  ,   directement  ou  indirectement  ï 

Que  les  donations  ne  doivent  pas  être  faites  en 
termes  formels  pour  être  sujètes  à  rapport  ;  qu'il  suf- 
fit que  la  libéralité  soit  constatée  par  des  actes  qui 
emportent  d'eux-mêmes  donation  *,  mais  c'est  abuser 
du  sens  de  l'article  843  que  de  lappliquer  à  des 
contrats  sous  prétexte  qu'ils  peuvent  renfermer  des 
avantages. 

Par  exemple, 

Le  défunt  a  renoncé  à  une  succession  en  faveur 
d'un  de  ses  béritiers  présomptifs,  ou  il  a  fait  une  ac- 
quisition pour  lui  et  avec  ses  propres  deniers  ^  il  a 
payé  les  dettes  de  cet  héritier  ,  ou  lui  a  fourni  un 
établissement  à  ses  frais  :  voilà  des  donations  indi- 
rectes ,  et  comme  le  défunt  n'a  pas  manifesté  l'in- 
tention de  l'exempter  du  rapport  l'héritier  s'y  trouve 
soumis  en  vertu  de  l'article  843. 
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Tel  est  le  sens  attaché  à  Texpression  indirectement. 

On  pourrait  citer  beaucoup  d'autres  cas  où  la 
même  obligaUoa  de  rapporter  résulterait  de  la  nature 
des  actes ,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  conçus  dans  les 
Ibnnes  d'une  donation  directe  \  mais ,  quand  au  lieu 
de  donner  le  défunt  vend^  ou  fait  avec  un  de  ses 
successibJes  un  contrat  à  titre  onéreux ,  il  faut  res* 
pecter  les  actes  tels  qu'ils  sont  caractérisés  y  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  réserve  et  quelle  se  trouve  en- 
tamée ;  alors  les  avantages  déguisés  restent  soumit , 
ï  la  censure  des  légitimaires  :  c'est  une  fraude  faite  à 
la  loi. 

Où  chercher  la  fraude  lorsque  le  défunt  a  eu  la 
libre  disposition  de  sa  fortune. 

lËa  vendant ,  il  a  prononcé  sa  volonté  de  déta- 
cher de  la  masse  de  ses  biens  ce  qu'il  a  ainsi  aliéné  ; 
il  n'a  pas  voulu  qu'ils  fissent  partie  de  sa  succession  : 
est  -  il  possible  d'exclure  plus  énergiquement  toute^ 
obligation  de  rapporter  7  Cette  forme  est  plus  exprès- 
nve  que  toute  stipulation  de  préciput. 

Si  J7ntenfi'on  du  défunt  eût  été  de  donner  à  éharge 
de  rapport ,  il  aurait  pris  la  voie  directe  des  do- 
nations ;  il  a  eu  recours  à  la  forme  d'un  contrat 
onéreux  y  et ,  pour  l'impugner ,  il  faut  avoir  droit  à 
une  réserve. 

Ce  qui  fortifie  cette  opinion^  c*est  que ,  selon  l'ar- 
ticle 844  >  l'héritier  donataire  ,  avec  dispense  de 
rapport  ,  retient  les  dons  jusqu'à  concurrence  de  la 
portion  disponible. 

181a.  Tome  il,  K.*  1.  a 
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Donc  9  quand  toat  a  été  disponible  ,  il  n'est  pas 
sujet  au  rapport. 

Si  un  contrat  à  titre  onëreut  t  plus  de  forcé  que 
la  stipulation  du  préciput  et  de  la  dispense  du  rap- 
port,  il  suit  qu'il  est  inattaquable  dès  qu'il  n'y  a  point 
de  réserve. 

On  soutient  l'opinion  contraire  ,  et  il  faut  conve- 
nir qu'elle  est  tout- à -la -fois  plus  morale  et  plus 
conforme  à  l'égalité  des  droits  des  successibles. 

Plus  morale  ,  parce  que  la  simulation  est  odieuse 
et  que  Ton  ne  doit  pas  autoriser  les  individus  à  men- 
tir dans  les  transactions  sociales. 

Plus  conforme  à  l'équité ,  puisqu'elle  tend  à  con<« 
server  l'égalité  entre  des  héritiers  qui  viennent  au 
même  titre. 

Qu'importe  la  dénomination  de  l'acte  !  s'il  renferme 
Une  libéralité ,  il  doit  être  jugé  d'après  sa  nature. 

.  n  n'y  a  pas  de  contrat  onéreux  là  où  tout  est 
gratuit  d'une  part  ;  et  c'est  un  principe  de  droit  qu'ua 
acte  qualifié  de  vente  est  une  donation  s'il  n'y  a  pas 
eu  de  prix  ou  s'il  n'y  a  eu  qu'une  fiction  de  prix  , 
suivant  la  maxime ,  plus  vahi  quod  agitur  quàm  quod 
simulato  concipitur. 

Or  y  l'article  843  du  Code  Napoléon  soumet  au 
rapport  tout  héritier  qui  a  reçu  par  donation  entre- 
vifs >  directement  ou  indirectement;  il  ne  peut  re- 
tenir y  réclamer  ni  dons  ^  ni  legs ,  à  moins  qu'ils  ne 
lui  aient  été  faits  expressément  par  préciput  et  hors 
part  ou  avec  dispense  du  rapport. 
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Si  le  défiint  a  voiilu  le  gratifier  par  voie  indirecte^ 
en  lai  donnant  sous  l'apparence  d'un  contrat  onérenx  , 
a  n'a  pas  entendu  le  dispenser  du  rapport ,  puisqu'il 
ne  l'a  pas  dit;  il  est  censé  avoir  abandonné  Teffet 
de  sa  libéralité  à  la  règle  généi:ale,  et  l'article  84$ 
ne  £ait  à  cet  égard  aucune  distinction. 

Que  son  intention  n'ait  pas  été  de  soustraire  la 
donation  déguisée  à  VobVigat'iou  du  rapport ,  c'est  d 
qui  résulte  du  mode  de  la  disposition  ;  car  il  savait 
et  il  devait  savoir  qu'il  lui  était  permis  de  donner 
par  voie  directe ,  avec  dispense  e;Kpresse  du  rapport» 

Ces  sortes  de  donations  sont  presque  toujours  ar* 
rachées  par  astuce  ou  par  importunité  :  en  cédant 
aux  impulsions  de  l'intrigue  ^  le  donateur  adopte  ]a 
forme  qu'on  lui  présente^  peut-être  croit-il  encore 
ménager  sa  délicatesse  envers  ses  autres  içcessibles 
«n  prenant  une  voie  qui  n'occasionne  aucun  éclat  ; 
mais  s'ensuit  •  il  qu'il  veuille  plus  faire  par  une  voie 
détournée  que  par  une  disposition  directe  7 

Qu'importe  l'article  918. 

L'article  918  est  étranger  aux  principes  établis  sur 
l'oUigation  de  rapporter. 

0  résulte  simplement  des  dispositions  qu'il  renferme 
que ,  si  la  vente  à  fonds^perdu  était  sérieuse  ,  elle 
se  trouverait  à  l'abri  de  toute  attaque  de  la  part  des 
successibles  en  ligne  collatérale  ,  parce  que  l'imputa* 
tion  et  le  rapport  ordonnés  ont  pour  objet  la  dis- 
ponibilité limitée  en  ligne  directe  ,  tandis  qu'en  ligne 
collatérale  il  n'y  a  pas  de  réserve  *,  mais  c'est  outrer 
U  sens  de  cet  article  que  d'en  conclure  que^  s'il  n'y 
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a  pas  de  vente  à  fonds-perdu  ^  qae  si  sous  cette 
apparence  l'acte  qui  contient  la  vente  à  fouds-perda 
n'est  qu'une  pure  libéralité ,  le  donataire  se  tcouve 
dispensé  du  rapport  :   c'est  confondre  les  matières. 

Contre  ces  dernières  observations  s'élève  une  objec- 
tion très-pressante. 

Pourquoi  l'article  918  a-t-il  assujéti  les  ventes  à 
fonds- perdu  faîtes  à  des  successibles  en  ligne  directe 
à  l'imputation  sur  la  portion  disponible  et  au  rap- 
port à  la  masse  7  c'est  parce  que  le  législateur  a  consi- 
déré ces  sortes  d'aliénation  comme  présumées  empor- 
ter avantage  en  laveur  de  l'aliénataire. 

Le  même  principe  se  trouvait  déjà  établi  par  l'article 
26  de  la  loi  du  17   nivôse  an  2. 

Plusieurs  coutumes  avaient  envisagé  sous  le  même 
point  de  vue  les  rentes  viagères  ou  à  fonds-  perdu. 

La  loi  du  17  nivôse  étendait  la  nullité  de  ces  actes 
à  la  ligne  collatérale  ;  mais  la  raison  en  est  simple  : 
l'article  16  de  la  même  loi  interdisait  toute  dona- 
tion aux  personnes  appelées  par  les  lois  au  partage 
des  successions*,  alors  la  réserve  s'appliquait  ôidis- 
tinctement  aux  deux  lignes. 

Ce  motif  n'existe  plus  pour  la  ligne  collatérale ,  et 
voilà  pourquoi  l'article  918  interdit  toute  réclama- 
tion aux  héritiers  de   cette  ligne. 

S'il  est  démontré  que  le  principe  de  Fimputatioii 
et  du  rapport  est  fondé  sur  la  présomption  que  l'acte 
contient  avantage   ou    donation  ^   il   est  conséquent 
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de  dire  qne  l'article  918  n'a  pas  voulu  que  les  do- 
nations faites  sous  la  forme  d'une  rente  viagère  ou 
i  fonds  -  perdu  pussent  être  impugnées  par  les  col- 
latéraux \  car  il  le   décide   textuellement. 

La  seconde  question  n'oQre  pas  à  beaucoup  près 
les  mêmes  difficultés ,  car  le  rapport  n'est  dû  qu'en 
cas  de  succession  ^  c'est  donc  par  la  loi  qui  règle, 
la  succession  que  roblîgatîon  de  rapporter  doit  être 
régie ^  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  toutes  les  fois  que 
la  question  s'est  présentée. 

D'après  ces  dévéloppemens  ,  il  ne  reste  plus  qu'à 
donner  une  idée  du  fait* 

La  veuve  Paternoster ,  née  Vanmaldeghem  ,  est 
décédée  sans  enfans  sous  lempire  dn Code  Napoléon. 

Le  premier  fructidor  an  lo^  elle  fit  au  sieur  Yanmal* 
degbem ,  sou  frère  germain  y  une  vente  de  biens  à 
ibnds-perdu  :    elle  avait  d'antres  successibles. 

A  son€écèS;  les  cohéritiers  prétendirent  contraindre 
les  enfans  de  Vanmaldeghem  a  rapporter  à  la  masse 
la  valeur  des  bieus  vendus  &  leur  père  à  titre  de 
rente  viagère  ou  à  fonds-perdu. 

Us  se  fondaient  sur  ce  que  cette  vente  était  une 
donation  ^  une  pure  libéralité  ,  puisque  le  revenu 
équivalait  au  moins  au  montant  de  la  rente ,  et  que 
Valiénation  avait  été  faite  par  une  femme  infirme  ^ 
avancée  en  âge  et  dans  le  voisinage  de  la  mort. 

Os  ajoutaient  que  l'acte  du  premier  fructidor  an 
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10  ëtâit  reste  sans  exécution^  et  ils  induisaient  â« 
deux  dispositions  postérieures  et  de  quelques  autres 
circonstances  la  renonciatioa  de  Yanmaldeghem  à  la 
vente  à  fonds  perdu  -,  en  un  mot  ^  la  résolution  d% 
Tacte  du  premier  fructidor  au  lo. 

Inutile  d'entrer  dans  le  détail  des  faits  articiilés 
contre  la  vente  à  fonds-perdu;  ils  ont  été  appréciés 
dans  leur  ensemble,  et^  lorsqu'il  s'agit  de  détermi- 
ner la  nature  d'un  acte  ex  conglobatis  y  le  juge  ne 
doit  compte  qu'à  sa  conscience  3u  degré  de  preurt 
qui   le  décide. 

Le  tribunal  de  première  Instance  n'avait  examiné 
que  la  question  de  droit  ^  et  il  avait  jugé  que  les 
biens  compris  djins  l'acte  du  premier  £ructidor  an  lo 
o'^taieut  pas  sujets  à    rapport. 

Ses  motifs  étaient  puisés  dans  l'article  gi8  du 
Code  Napoléon. 

Steyaert  et  consors  y  appelans  y  s'attachèrent  plus 
particulièrement  au  développement  des  faits  y  dont  ils 
tirent  sortir  la  preuve^  que  la  vente  à  foods  perda 
n'était  autre  chose  qu'uuo  donation  déguisée. 

Partant  de  cette  preuve ,  ils  invoquèrent  l'applî* 
cation  de  Tarticle  84^  >  et  leur  système  fut  accueilli 
par  l'arrêt  suivant. 

«  Considérant  que  c'est  un  principe  incontestable 
que  les  indices  y  les  conjectures  et  les  présomptions 
n'ont  iamais  plus  d'effet  que  lorsqu'il  s'agit  de  dé« 
coavrtr  la  fraude  et  la  simulation  des  actes  : 

A  Considérant  qu  en  discutant  chacun  des  feiis  et 
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circonstances  articulas  et  vériûés  par  l'appelant ,  pour 
Aabllr    qne  l'acte  du    i.«"f  fructidor  an    to  renferme 
nne  donation  couverte  du  voile  d'une  vente  à  fonds- 
perdu  ^    et  nommément    i.®    que  la  pension  viagère 
stipulée  par  ledit  acte  était  à-peu-près  égale  an  revenu 
annuel  des  biens  qui  en  forment  l'objet  ^   a.<>  que  la 
délivrance   de    ces  biens  n'a  pas  été   effectuée  ,   et 
qu'il   n'a   pas  même  été  fait  de  tradition  feinte  ou 
symbolique  ,  qu'enfin  le  même  acte  n'a  reçu  aucune 
espèce  d  exécution  ;  3.^  qae,  postérieurement  à  sa  nais- 
sance ,   la   venderesse  a  fait  une  donation  à  Vacbe^ 
teur  d'une  partie  des   biens   qui  s'y  trouvaient  déjà 
enveloppés  ,   et  qu'après  cela  elle  a  encore  légué  les 
mêmes    biens  aux   intimés  y    et  qu'il   est  intervenu 
en  après  plusieurs  autres  actes  contraires  à  celui  sus- 
énoncé,    l'on  est  pleinement  convaincu  qu'il  résulte 
de  la  masse  des  présomptions  qui  naissent  des  faits 
et  circonstances  détaillés  ci  •  dessus  i^ne  preuve  mo- 
rale on    artificielle  que  ledit  acte  est  entaché  de  si- 
mulation ,   n'ayant  eu  d'autre  cause  finale  de  la  part 
de  la  veuve  Patenxoster  que  de  faire  une  donation 
à  son  frère  qui  la  acceptée  : 

c  Considérant  qu'il  est  évident  que  c'est  la  loi  en 
vigueur^  à  l'époque  où  s'ouvre  une  succession  y  qui 
doit  régir  et  déterminer  les  rapports  à  y  faire  ,  d'au- 
tant que  le  droit  de  succéder  étant  sans  contredit 
subordonné  à  la  loi  qui  règle  la  succession  lors  de 
son  ouverture  y  ou  est  obligé ,  en  exerçant  ce  droit , 
de  se  soumettre  aux  conditions  qu'elle  y  impose  : 

«  Considérant  que  Tarticle  843  du  Code  Napo- 
l^n  y  sous  l'empire  duquel  la  succession  de  ladite 
vea\e  Pateiuo^lcr  s'est  ouverte  ^  statue  formellement 
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que  tout  héritier  même  bénéficiaire  venant  à  une 
succession  doit  rapporter  à  ses  cohéritiers  tout  ce 
qu'il  a  reçu  du  défunt  par  donation  entre-vifs ,  rfx- 
rectement  ou  indirectement  ^  et  à  moins  que  les  dons 
et  legs  ne  lui  aient  été  faits  expressément  par  préci- 
put  et  hors  part  ou  at/ec  dispense  du  rapport ,  et 
que  l'arlicle  848  du  même  code  porte  textuelle- 
ment que  si  le  fils  ne  vient  que  par  représenta-- 
'  lion  à  la  succession  du  donateur ,  i7  doit  rappor» 
ter  ce  qui  avait  été  donné  à  son  père ,  même  dans 
le  cas  où  il  aurait  répudié  sa  succession  : 

«  Considérant  que  Tarticle  gi8  dudit  code  n'est 
pas  applicable  à  l'espèce  de  la  cause  ,  d'autant  qu'il 
traite  spécialement  de  la  portion  des  biens  disponi^ 
blés ,  et  qu'il  n'en  est  nullement  question  au  cas 
actuel  : 

ce  Considérant  qu'il  est  sensible  que  la  volonté  de 
faire  une  donation  enveloppée  sous  les  formes  ex^ 
térieures  d'uue  vente  nemporte  pas  la  dispense  du 
rapport  qui  doit  être  expresse  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 8/{6  susmfentionnéi 

«  Par  ces  motifs  , 

«  La  cour  met  le  jugement  dont  est  appel  aa 
néant ,  en  tant  qu'il  a  déclaré  que  les  biens  compris 
dans  l'acte  du  premier  fructidor  an  lo  n'étaient  pas 
sujets  au  rapport  ^  et  en  ce  qu'il  a  condamné  l'ap* 
pelant  aux  dépens  de  l'incident  qui  s  est  élevé  en 
première  instance  *,  émendant ,  quant  à  ce  ^  ordonna 
que  leàdits  biens  seront  rapportés  à  la  masse  de  la 
succession  dont  il  s'agit^  dans  le  partage  à  en  faire  ^ 
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condamne  les  intimes  aux  dépens  engendres  en  pre- 
mière instance  dans  le  susdit  incident  et  en  ceux  de 
Iinstance  d'appel ^  ordonne  la  restitution  de  l'amende 
consignée  ;  ordonne  en  outre  que  pour  le  surplus  la 
jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  effet;  ren- 
Toie  les  parties ,  pour  les  opérations  ultérieures  da 
partage  à  faire  de  ladite  succession ,  devant  le  tri* 
banal  de  première  instance  de  l'arrondissement  de 
Bruges.  » 

Dq  3o  mai  i9ia.  — >  Première  càamlire* 

un.  HeUehatU  cl  Devleschoudere. 


Appel.  —  Dernier  ressort.  — Dommages^ 
intérêt^.  —  Récons^ention. 


Si  la  demande  principale  est  d'une  somme  déier» 
minée  au-dessous  de  looo  francs  ^  le  jugement  est-- 
il  rendu  en  dernier  ressort  quoique  le  défendeur 
ail  conclu  à  des  dommages  "intérêts  évalués  à  mille 
francs  ? 

Peut^n  y  sous  prétexte  d'une  demande  réconven^ 
tionnelle  dont  Tobjet  est  vague  et  indéterminé  y  ren-- 
dre  appelable  le  jugement  porté  sur  la  demande 
principale  dont  l'objet  est  au-dessous  de  loSo 
francs  ? 


Oi  l'on  suivait  les  principes  établis   par  la  loi  1 1 , 
^  if  de  jurisdicUone  ,  il  faudrait  décider  que^  dans 
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tons  les  cas  où  le  Juge  saisi  de  raction  principale^' 
est  compétent  pour  statuer  en  dernier  ressort  j  son 
pouvoir  n'est  pas  diminué  par  les  exceptions  du  dé- 
fendeur. 

La  raison  en  est  que  si ,  au  lien  de  renfermer  sa 
défense  dans  ses  rapports  à  l'action  principale^  la  partie 
soumet  au  juge  des  demandes  .qu'elle  a  la  faculté  de 
proposer  par  action  séparée  y  elle  proroge  sa  jurisdic- 
tion  et  consent  à  être  jugée  d'après  Tétendue  du  pou- 
voir que  la  loi  accorde  au  magistrat  qu'elle  constitue 
Yolontairement  son  juge. 

Cependant  la  cour  de  cassation  a  décidé  plusieurs 
Ibis  que  quand  ,  en  répondant  à  une  demande  prin*- 
cipale  au-dessous  de  looo  francs ,  le  défendeur  con- 
clut réconventionnellement  à  une  somme  qui  excède 
ce  taux  ,  le  tribunal  de  première  instance  n  est  pas 
juge  en  dernier   ressort. 

n  parait  même  que  la  cour  suprême  a  également 
jugé  que  ^  toutes  les  fois  que  les  deux  demandes  réu- 
nies s'élèveut  au-dessus  de  looo  francs  ,  l'appel  est 
recevable. 

Si  cette  jurisprudence  ,  dit  M.  Merlin  (*)^  n  avait  pas 
été  consacrée  par  plusieurs  arrêts  ^  peut  être  la  com- 


(*)  Voyez  le  snppli^mcnt  à  la  première  édition  fin  reeneil  alpKji* 
bétique  des  qucsUoas  tic  droit,  i.**  l'^rrlcle  dernier  lasort  ^  $  ■>  9 
a.*  l'article  rente  foncière  et  seigneuriale  ,  3.«  volame  du  même 
tnpplément  ^  page  596  :  en  y  jrcmarque  facilement  que  ce  savant 
maf^isirat  incline  &  trouver  Toccasion  de  fiiire  reformer  celle  jun»- 
piudence. 
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battrait  on  avec  avantage  par  la  loi  1 1  ^  5  ^  y  ff^^^ 

jurisdictione  (*). 

En  effet  y  Vappel  est  souvent  un  présent  funeste 
aux  plaideurs  dans  les  affaires  dun  intérêt  médio- 
cre,  et  si  d*un  autre  côté  on  peut  envisager  l'appel 
comme  favorable  y  cest  lorsque  l'objet  du  litige  est 
important  et  qu'il  s'agit  de  résoudre  un  doute  soit 
sur  un  acquiescement ,  soit  sur  des  délais  i  soit  sur 
des   nullités  d'exploit^   etc. 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  faire  observer  dans 
plusieurs  arrêts  rapportés  dans  le  présent  recueil  que 
si^  d'après  la  jurisprudence  ,  les  demandes  réconven- 
tionnelïes  sont  supputées  dans  le  calcul  des  som* 
m^  qui  limitent  la  compétence  du  premier  juge^ 
ce  n'est  pas  lorsqu'elles  ne  sont  formées  que  sur  des 
objets  nés  depuis  la  demande  principale  et  à  raison 
de  la  demande  principale. 

Ainsi  des  dommages-Intérêts  réclamés  contre  le  de- 
mandeur ponr  les  torts  que  l'action  pourrait  infliger 
au  défendeur  ne  sont  dans  ce  cas  qu'un  acces^ 
soire  de  la  demande  principale^  et  à  quelque  somme 
que  la  réclamation  s*élève  elle  n'atténue  pas  la  com* 
pétence  du  tribunal  de  première  instance  :  son  ju* 
gemeiit  n'est  pas  moins  rendu  en  dernier  ressort  s'il 
a  statué  sur  une  demande  au-dessous  de  looo  francs» 

Lorsque   la   réconvention  porte  sur  un  objet  sans 


(*}  Arrêt  de  la  conr  de  casMiioD  do  fl3  noTembre  i8ci  ,  )o«ir- 
Bal  do  palaii ,  tome  39  et  |.«'  de  i8ià  ,  par  lequel  il  parait  qur 
cette  coar.ftV'ftt  réforme  en  se  rapprochant  da  priacipe  ëtablt  ditut 
^\^  ii^%  i  ^  JJf,  de  juriscUclionc, 
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dëterminatîon  ,  comme  si  le  défendeur  conclut  vague* 
ment  h  ce  que  le  demandeur  soit  tenu  de  lui  faire 
éïài  des  sommes  qu'il  a  perçues  pour  lui  sans  indi* 
quer  quel  est  le  montant  de  ces  sommes  »  à  quel  titre  ^ 
ni  pour  qu'elle  cause  le  demandeur  les  a  reçues  , 
celle  demande  rëconventionnelle  doit-elle  servir  de 
prétexte  pour  autoriser  lappel  ? 

Pour  admettre  un  semblable  principe  il  faudrait 
rayer  Varticle  5,  titre  4  de  la  loi  du  24  août  1790, 
car  il  dépendrait  du  défendeur  de  se  ménager  la  voie 
de  Tappel  à  son  gré  :  il  sera  toujours  facile  de  pro- 
poser une  réconvention   de  cette   nature. 

C'est  cependant  à  la  faveur  d'une  demande  ré- 
conventionnelle ainsi  proposée  ^  et  à  lappui  d'une  de- 
mande en  dommages  intérêts  que  Ton  faisait  naître 
au  sujet  de  l'action  principale  •  que  l'on  avait  tenté 
de  faire  recevoir  Tappel   dans  la  cause  suivante  : 

Un  créancier  de  la  dame  D.  .  .  la  fait  assigner 
pour  la  faire  condamner  au  paiement  d'une  somme 
d'environ  800  francs    reconnue  par  titre. 

Elle  conclut  à  ce  que  le  demandeur  soit  déclaré 
non  recevable  et  mal-fondé  dans  sa  demande  y  dont 
elle  sera  renvoyée  avec  dépens  et  dommages-intérêts 
quelle  évalue  à  mille  francs^  pour  le  tort  que  lui 
fait  la  demande  injustement  formée  contre-elle. 

Elle  conclut  réconventionncUecDcnt  à  ce  que  son 
créancier  soit  tenu  de  lui  faire  état  des  sommes  qu'il 
avait  reçues  pour  elle. 
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La  dame  D.  •  .  ^  çondamnëe  par  jugement  du  tri- 
fconal  de  commerce  de  Bruxelles  a  payer  la  somme 
r^tëe  ,  iaterjète  appel. 

Inutile  d'entrer  dans  le  dëtail  de  quelques  moyens 
qu'elle  faisait  valoir  contre  le  jugement ,  sous  pré- 
texte quelle  n'avait  pas  été  suffisamment  autorisée 
de  sou  mari  \  nous  réduisons  le  point  jugé  à  la  fin 
de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel ,  en  observant 
qu'un  premier  jugement  par  défaut  ayant  été  rendu 
k  sa  charge  sa  requête  en  opposition  ne  conte- 
nait pas  même  la  prétendue  demande  réconventîon- 
nelle ,  en  sorte  qu'il  ne  constait  pas  clairement  qu'elle 
eàt  été  soumise  an  juge. 

Ttéanmoips  elle  a  été  prise  en  considération  dans 
Yarrét  de  la  cour  ,  même  pour  le  cas  où  elle  aurait 
été  proposée  en  première  instance. 

La  fin  de  non  recevoir  contre  l'appel  ayant  été 
établie  d'après  les  principes  contenus  dans  les  ob- 
servations précédentes  y  arrêt  par  lequel ,  oui  M.  Four- 
mer  I  avocat  général ,  en  ses  conclusions  et  de  son 
avis , 

«  Attendu  c[ue  la  dèpaande  principale  faîte  en 
première  instance  ne  s'élevait  pas  à  uoe  somme  de 
1000  francs  ^  et  que  celle  en  dommages  et  intérêts 
n'était  qu'accessoire  et  subordonnée  à  la  première 
demande  : 

«  Attendu  que  la  demande  réconventionnelle  j  men- 
tionnée vaguement  dans  l'exploit  d'opposition ,  na 
été  proposée   ni    soumise  au   premier  juge; 

«  La  cour  déclare  Tappel  non  reccvable ,  etc.  » 
D«  aS  man  1813.  —  Deimème  cliam!)re. 
MM.  P«titjtan  et  Pins. 


,    Digitized 


by  Google 


3Ô  DéCISIOUS      NoTiBtiBS 

Lettre-de-change.  —  Simple  promesse. 
—  femme  non-marchande.  —  Compé- 
tence. 


La  femme  non-marchande  publique  qui  a  sous* 
erit  une  lettre-de-c/iange  est^elle  jurisdiciable  du 
tribunal  de  commerce  ^  lorsqu'elle  y  est  poursuivie 
avec  des  indiifidus  négocians  dont  les  signatures  sm 
troui^ent  sur  la  même  lettre  de-change? 


MJk  dame  D.  •  •  souscrit,  de  rautorité  de  son  marî^ 
une  lettre  de  change  tirée  de  Louvain  sur  Bruxelles^ 
au  profit  et  à  l'ordre  de  Romberg  et  Mangez ,  comme 
liquidateurs  de  leur  maison. 

L*effet  est  passé  à  Tordre  du  sieur  Marchai. 

Protêt  faute  de  paiement  à  l'échéance. 

Marchai  poursuit  Mangez  et  l'épouse  D.  •  •  au  tribu-* 
nal  de  commerce  de  Bruxelles  pour  obtenir  paiement 
de  la  lettre-de-change  \  il  ne  demande  pas  la  con-^ 
trainte  par  corps  contre  l'épouse  D.  •  .  • 

Néanmoins  celle-ci  décline  le  tribunal  de  com- 
merce. 

Elle  se  fonde  sur  Varticle  1 13  du  code  de  commerce 
ainsi  conçu  : 
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'«  La  sigaatore  des  femines  ti  des  filles  noiv-aé* 
«  {ociantes  ou  marchandes  publiques ,  sur  lettre- 
«  de-chaDge  y  ne  vaut  y  à  leur  ëgard ,  que  comine 
•  aimple  promesse.  » 

Or  l'épouse  D.  •  •  n'est  ni  négociante  y  ai  mar» 
^ande  publique* 

Oo  lui  objectait  les  articles  636  et  687  du  mémo 
code  y  dont  on  argumentait  à  simiti  ;  mais  elle  ré- 
pondait qne  farticle  636  était  restreint  aux  lettres- 
do-chaoge  réputées  simples  promesses  aux  termes  de 
l'aitido  11^,  et  que  1  article  63 7  se  référait  à  lar* 
tide  636 ,  en  ces  termes  :  lorsque  ces  lettres -de^ 
ehange  ,  c'est-à-dire  celles  qui  sont  réputées  simples 
promeaee  selon  l'article  112;  mais  le  tribunal  de 
commerce  de  Bruxelles  rejeta  le  dédinatoire. 

Scfl  motifs  sont  tirés  des  articles  rappelés  ci- dessus. 

La  dame  D.  .  .  a  interjeté  appel. 

Elle  combattait  avec  avantage  les  raisons  de  dé- 
cider IntoquÀM  par  le  premier  juge. 

£q  effet,  H  n'est  dit  mot  de  l'article  1 13  dans  l'ar- 
ticle 636;  on  ne  saurait  donc  partir  des  disposi- 
ticmM  4e  ce  dernier  article  pour  asseoir  la  décision: 
on  raisonne  à /^oh*. 


Si  ,  lorsque  la  lettre-de-change  porte  des  signatu- 
vea  d'individus  négocians  et  celle  d'une  femme  non- 
a^ociante^  il  faut  traduire  les  uns  au  tribunal  de 
cwiaerce  et  la  femme  au  tribunal  civil  ^  il  y  a  divi- 
émm.  ^ane  cause  où  l'intérêt  des  signataire  a  souvent 
tmolii  d'être  discuté  en  présence  de  toutes  les  parties. 
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II  en  résulte  des  frais  et  des  iuconvëaiens  sans  au- 
cnii  intérêt  pour  la  femme  contre  laquelle  la  con- 
trainte par  corps  ne  peut  pas  être  prononcée. 

D'ailleurs  y  selon  l'article  632  ,  la  loi  réputé  actes 
de  commerce  ,  entre  toutes  personnes  ,  les  lettres- 
de-><  hange  ,  doue  aussi  à  l'égard  des  femmes  non- 
marchandes ,  sauf  Tcxception  portée  à  l'article  112^ 
qui  n'a  évidemment  d'autre  objet  que  de  soustraire 
la    femme    à  la  contrainte  par  corps. 

On  citHÎt  un  arrêt  rendu  le  1 1  du  courant  par  la 
première  chambre  de  cette  cour,  qui  avait  confirmé^ 
mais  seulement  par  les  motifs  du  tribunal  de  com- 
merce ,  un  jugement  par  lequel  la  dame  D.  .  .  a?ait 
été  déboutée  de  son  déclinatoire  dans  un  même  cas. 

On  y  répondait  par  les  mêmes  observations  qui 
Tenaient  d'être  faites  contre  les  motifs  du  premier 
juge  \  savoir ,  que  les  articles  636  et  63 7  ne  sont 
pas  relatifs  à  l'article    ii3. 

Arrêt  par  lequel  ^  sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  Fournier ,  avocat  général , 

La  cour, 

«  Vu  les  articles  na  ,  ii3  ,  63i  ,  636  et  637  du 
code  de  commerce  ,  et  attendu  que ,  d'après  l'arti- 
cle 63 1  >  la  connaissance  des  lettres-de^-change  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  entre 
toutes  personnes  : 

ic  Attendu  que^  delà  combinaison  des  articles  x  12  , 
636   et    637  ,  il    résujle  que    lorsqu'une  lettre-de- 

«hangc 
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diAiige  coiUieiit  une  supposition  dans  le  sens  de  l'ap* 
tide  112  ^  qu'en  conséquence  elle  est  réduite  à  nue 
simple  promesse ,  la  connaissance  en  appartient  nëan« 
noins  de  droit  aux  tribunaux  de  commerce  ,  si  parmi 
les  signatures  de  celte  lettre  il  se  trouve  un  indî- 
lidu  négociant  \  en  quel  cas  tous  les  autres  indi- 
vidus signataires  sans  distinctions ,  et  ainsi  les  fem- 
mes et  filles  non-négociantes  ou  marchandes  publi- 
ques aussi  bien  que  les  autres  ,  deviennent  )usli- 
tiables  desdits  tribunaux  : 

«  Attendu  que  ,  si  dans  le  cas  conmie  celui  qui 
précède,  les  femmes^  quoique  non-marchandes^  sont 
justiciables  des  tribunaux  de  commerce ,  lors  même 
que  la  lettre-de-change  souscrite  par  elles  est  dégé- 
nérée en  sioQple  promesse  à  l'égard  de  tous  les  signa- 
taires ,  par  cela  seul  que  parmi  ceux-ci  il  s'en  trouve 
un  qui  soit  négociant ,  il  doit  et  à  plus  forte  rai- 
son en  être  de  même  lorsque  y  comme  au  cas  pré- 
sent et  en  conformité  de  l'article  iiZ ,  la  lettre  ne 
devient  simple  promesse  qu'à  l'égard  de  la  femme 
ft^aataire  seule  ,  et  conserve  sa  qualité  dé  lettre-de- 
change  à  l'égard  de  tous  les  autres  signataires  : 

m  Attendu  que  Tefiet  dont  s^agit  présente  tous  les 
caractères  d'une  lettre- de-change,  et  porte  outre  la 
signature  de  l'appelante  celle  d'un  individu  négo- 
dant; 

«  Par  ces  motifs  ^ 

R  La  cour,  M.  l'avocat  général  entendu  et  de 
son  avis  ,  met  l'appellation  à  néant  avec  amende 
et  dépens.» 

Dn  6  février  i8ii.  —  Deuxième  chambre. 

MM.  PetUJean  et  Deuletchoudtrc. 

iBia.  Tome  H,  N.*  i. 
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Défaut.  —  Opposition.  —  Délai. — NuU 
lité.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Eêtc 
légale. 


t/jiKTiciE  io33  du  code  de  procédure  cmlé  est* 
il  applicable  au  délai  Jîxé  par  ï article  167  dumênw 
code  pour  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut^' 
en  ce  sens  que  la  huitaine  soit  franche  ? 

La  partie  qui  n'a  pas  excipi  en  première  ins-' 
tance  de  la  nullité  de  la  signification  du  jugement  ^ 
pour  empêcher  le  cours  du  délai  de  l'opposition  , 
est-elle  r^cevable  à  opposer  cette  nullité  en  causa 
d'appel  7 

Si  le  dernier  jour  du  délai  de  Voppositïon  est  une 
fête  légale,  l'opposition  est^lle  valablement  faite 
le  lendemain  ? 


Conr  de     JLjb  7  aoùt  i«ii ,  jugement  dn  tribunal  de  Huy  aa 
l^<^g«*      profit  de  Godbille  contre  la  veuve  Conrtois. 

Ce  jugement  rendu  par  défaut  contre  partie  qui 
avait  constitué   avoué  îvX  signifié  le  7  aoùt  181 1. 

La  veuve  G>nrtois  y  forma  opposition  le  j  6  même 
mois. 

Le  i5  était  un  jour  de  £ftte  l^ale. 
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Tagement  du  ag  qui  dëdare  l'opposition  non-re- 
€8Fable  comme  faite  hors  des  délais. 

La  demanderesse  en  opposition  n'avait  proposé 
aucun  moyen  de  nnllité  contre  la  signifîcatioa  du 
jugement  \  elle  avait  simplement  soutenu  que  l'oppo* 
siUou  était  Esûte  dans  les  délais. 

Devant  la  cour  d'appel ,  la  veuve  Courloîs  allégua 
que  le  délai  n'avait  pas  coum  ,  parce  gue  l'ex- 
ploit de  signification  du  jugement  n'était  pas  revêtu 
des  formes  prescrites  par  l'article  6i  du  code  de  pro- 
cédure. 

Ce  nouveau  moyen  était  repoussé 

2.0  Par  l'article  1^3  du  même  code,  pour  n'avoir 
pas  été  employé  avant  toute  exception  ; 

a.<>  Parce  que  la  signification  du  jugement  à  do- 
micile d'avoué  n'est  pas  soumise  aux  formalités  pres« 
crites  par  l'article  6i, 

La  veuve  G>urtois  réproduisait  les  deux  moyens 
par  elle  proposés  en  première  instance ,  savoir  ,  que 
l'opposition  avait  été  utilement  formée  le  i6) 

D'abord  parce  que^  suivant  l'article  io33y  on  ne 
devait  pas  compter  le  jour  de  la  signification  ni  le 
jour  de  Téchéance  ,  et  d'après  ce  calcul  la  huitaine 
étant  franche  son  opposition  était  faite  à  temps  ; 

En  second  lieu ,  parce  que  le  i5  août  étant  un 
jour  de  fête  légale  ^  l'opposition  n'avait  pu  être  formel» 
que  le  lendemain.  {Art.  loSj.) 
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Sut  le  premier  de  ces  devx  derniers  moyens  ont 
lui  opposait 

i.«  L'opinion  de  Pigeau  dans  son  traite  de  pro- 
cédure des  tribunaux  de  France  ,  tome  i ,  page  544  > 

si.o  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  5  février 
i8ii  qui  ,  en  rejetant  un  pourvoi  dirigé  contre  un 
airrét  de  la  cour  d'appel  de  Lyon  du  i6  juin  1809, 
a  décidé  que  l'article  io33  du  code  de  procédure 
civile  ne  s'appliquait  pas  au  délai  de  huitaine  dont 
parle  l'article  167  ^  et  que  la  cour  d'appel  de  Lyon, 
en  déclarant  Lemounon  non  recevable  dans  l'opposi- 
tiou  formée  le  5  juin  à  un  arrêt  par  défaut^  signi«- 
fié  à  son  avoué  le  37  mai  précédent^  s'est  conformé 
à  la  lettre  et  à  l'esprit  desdits   articles. 

Ce  point  de  procédure  parait  donc  fîxé^  si  jamais 
il  a  pu  être  susceptible  du  moindre  doute. 

Quant  au  second  point  {*) ,  l'intimé  observait  que 
l'appelante  avait  pu  former  son  opposition  le  i5  août^ 
en  vertu  de  la  permission  du  juge ,  aux  termes  de 
l'article  io37* 

«  Attendu  en  fait  que  le   la  juin    1811    un  ju* 


(*)  Cette  question  est  traitée  dans  Tanalyse  d'un  arrêt  rende  te 
l3  mars  18  la  par  la  première  chambre  de  la  cour  impërialedc  Bruxelles  ^ 
rapporte  page  178  ,  4,e  cahier  de  i8ia  du  prëscnt  iccueil  ;  par  cet 
•rrét  il  a  été  également  jugd  que  le  délai  de  huitaine  ayaùjt  expiré 
vn  jour  de  fête  légale ,  ropposition  ûûie  le  lendemain  aVtait  pi.m 
leccTable. 


Digitized 


by  Google 


Dégisiohs    Notables.  ^7 

gement  par  défaut  a  été  renda  contre  l'appelante; 

«  Que  ce  jugement  ayant  été  signifié  à  son  avoué 

le  7  août  même  année  ^  opposition  y  avait  été  formée 

le  16  suivant  ^ 

# 
«t  Que  celte  opposition  ayant  été  déclarée  non- 

recevable^  pour  avoir  été  faite  après  la  huitaine  accor- 
dée  par  l'article  iS*]  du  code  de  procédure  civile  y 
l'appelante  a  demandé ,  par- devant  la  cour  ,  la  ré- 
femiation  de  ce  jugement  ^  et  a  fondé  sa  demande 
i,^  sur  ce  que  l'opposition  avait  été  formée  dans  le 
délai  ntile  ^  puisque  la  loi  accorde  une  huitaine  fran- 
che ;  2.<^  sur  la  nullité  de  l'exploit  de  signification 
du  jugement  par  défaut  ;  3  .^  sur  ce  que  le  1 5  août 
étaut  un  jour  de  fête  l'opposition   n'avait   pu  être 
formée  que  le  jour  suivant: 

«  Attendu  ,  en  droit  et  sur  le  premier  point , 
que  Tarlicle  157  cinlessus  cité  n'accorde  point  une 
huitaine  franche^  mais  statue  en  termes  exprès  que 
l'opposition  ne  sera  recevable  que  pendant  le  délai 
de  huitaine,  et  que  l'artide  io33  n'est  point  ap- 
plicable à  l'espèce  \ 

«  Sur  le  deuxième  point ,  que  l'exploit  de  signi- 
fication du  jugement  par  défaut  est  régulier,  et  qu'on 
ne  peut  lui  reprocher  aucune  nullité  ;  que  d'ailleurs 
toute  nullité^  s'il  en  existait,  serait  couverte  par  les 
défenses  au  fonds  proposées  en  première  instance 
par  l'appelante  elle-même; 

«  Sur  le  troisième  point,  que  l'article  1087  du 
code  de  procédure  civile  ,  autorisant  l'appelante  à 
demander  la  permission  du  juge  pour  signifier  son 
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opposition,  même  le  i5  août,  jour  de  fête  ,  elle 
ne  peut  tîrer  avantage  de  cette  circonstance  pour  pro- 
longer  le  délai  accordé  par  la  loi  ; 

«  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  délai  pour 
former  opposition  a  commencé  à  courir  à  dater  du 
7  août,  et  que  cette  opposition,  n'ayant  été  formée 
que  le  16  suivant,  a  dû  être  rejetée  comme  faite 
après  le  délai  utile; 

«  La  cour  met  l'appellation  au  néant;  ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur;  condamne  l'appelante  aux  dépens  et  à  Ta. 
monde.  »  , 

Mil.  Putteys,  Raikem  cl  BrirA#. 


Bêfavt  contre   avoué.    —    Opposition. 
—  Délai. 


Dans  le  délai  de  huitaine  pour  former  opposition 
à  un  jugement  par  défaut  rendu  contre  une  partie 
ayant  a^^oué ,  le  four  de  la  signification  du  juge^ 
ment  estait  compté  1 

En  d'autres  termes,  l'opposition  faite  le  neuvième 
jour  compris  celui  de  la  signification  est  ^  elle  r«- 
cevable  7 


de    vi< 


iTTB  difficulté  n'a  pas  été  discutée  dans  Tarrél 
précédent ,  parce  que  l'opposition  n'avait  été  formée 
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qae  le  dixième  jour  ;  xoais  elle  s'est  présentée  i»m 
la  présente  cause. 

Defosse  ayait  obtenu^  le  16  août  1810^  un  juge- 
ment par  défaut  contre  Comesse ,  qui  avait  consti- 
tué  a^oué. 

Lie  3o  ,  signification  de  ce  jugement  à  avoué.' 

O|^>osition  du  7  septembife  suivant ,  ainsi  le  neo» 
rième  jour  en  y  comprenant  celui  de  la  signification* 

Defosse  a  soutenu  l'opposition  tardive  et  non-re- 
cerabJe. 

Ce  moyen  a  été  accueilli  par  le  tribunal  de  Mal* 
jnédy. 

Sur  l'appel  de  Comesse  ,  question  de  savoir  si 
le  jour  de  la  signification  devait  être  compté. 

L'article  iSy  dit  :  l'opposition  ne  sera  recevable 
que  pendant  huitaine  ^  à  compter  du  \ovit  de  la  signi- 
fication à  avoué. 

On  ne  compte  donc  qu'à  partir  du  jour  de  la  signifia 
cation^  et  la  règle  est  que  le  jour  du  départ  n'est 
îamais  compris  dans  le  délai  pour  faire  et  agir  :  dies 
termini  non  computatur  in  termino. 

Pîgeau  ,  en  s'expliquant  sur  cet  article  y  dit  que 
la  buitaine  n'est  pas  franche ,  et  que  l'opposition 
doit  être  faite  le  huitième  jour  au  plus  tard. 

S'il  en  était  resté  là  y  son  opinion  n'éclaircirait  pas 
le  doute  9  mais  suivons-le. 
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Ainsi  ,  ajoute-t-il  ,  le  jugement  est  signifié  le  der- 
nier de  janvier  \  l 'opposition  doit  être  formée  le  8 
février  au  plus  tard  et  ne  pourrait   Tétre  le  neuf* 

n  ne  faut  donc  pas  faire  entrer  le  jour  de  la  signifi- 
cation dans  la  huitaine-,  car,  dans  l'exemple  qu'il  donne, 
l'opposition  est  faite  le  neuvième  jour ,  en  y  com- 
prenant celui   de  Is^  signification. 

Defosse  raisonnait  d'après  les  expressions  de  l'article 
io4i  du  code  de  procédure,  portant  :  le  présent 
code  sera  exécutoire  à  dater  du  premier  janvier  1807  p 
et  d^près  les  termes  du  décret  du  i5  septembre  1807  , 
sur  l'époque  où  le  code  de  commerce  est  devenu 
obliga^tolre ,  et  où  il  est  dit  que  les  dispositions 
de  ce  code  ne  seront  exécutées  qu'à  compter  da 
premier  janvier  1808. 

Ainsi  y  à  dater  ou  à  compter^  ont  la  même  signi* 
fication  ;  or  qui  oserait  avancer  que  le  code  de  pro- 
cédure n'a  été  obligatoire  que  le  a  janvier  1807,  et 
que  le  code  commercial  n'a  dû  être  exécuté  que  le 
a  janvier  1808  ? 

Pourquoi  n'en  serait-il  pas  ainsi  de  l'article  x57 
du  code  de  procédure  qui  se  éert  des  mêmes  ex-; 
pressions? 

Defosse  appuyait  ses  observations  de  l'autorité  de  De» 
ferrière  ,  en  son  dictionnaire  de  droit  et  de  pratique  ^ 
tome  a  ,  page  535  ,  sur  quoi ,  dit  cet  auteur,  en 
parlant  de  la  huitaine  pour  former  opposition ,  il 
faut  remarquer  que  le  jour  de  la  sigîiification  est 
compris  dans  la  huitaine. 
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Cette  opinion  ëtaît  elle  suggérée  par  Fartîole  3  ^ 
fifre  35  de  l'ordonnance  de  1667^  où  il  est  dit: 
dans   la  huitaine  du  jour  de  la  signification. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  un  principe  reconnu  en  tout 
temps  ,  c'est  que  le  délai  imparti  par  la  loi  en  ma- 
tière de  procédure  pour  faire  ou  agir  ne  peut  pas 
comprendre  le  jour  de  l'acte  qui  le  fait  courir  ;  car 
la  partie  qui  signifie  Vacle  est  \a  maîtresse  du  pre« 
mier  jour  jusqu'à  la  dernière  heure' oii  il  est  pertkiis 
de  le  fsLÎre  sigaiûeCf  elle  réduirait  donc  la  buitame 
en  sept  jours. 

Cette  réflexion  suffit  pour  faire  sentir  la  diffé- 
rence entre  la  date  qui  rend  obligatoire  uue  loi  qoi 
n'ôte  de  délai  à  personne  et  le  moment  où  peut 
commencer  un  délai  de  procédure  qui  emporte 
déciiéaiice. 

Aussi  Defosse  a-t-il  tu  son  système  proscrit  par 
l'arrêt  suivant  : 

«  Attendu  que  l'article  f57  du  code  de  procédure 
civile  décide  .en  termes  exprès  que  l'opposition  à  un 
jugement  par  défaut  rendu  contre  une  partie  ayant 
un  avoué  est  recevable  pendant  huitaine  à  compter 
du  jour  de  la  signification  à  auoué  ;  que  ces  mots 
à  compter  ,  etc. ,  signifient  que  le  jour  de  la  signifi- 
cation ne  doit  pas  être  compté  dans  la  huitaine  ^ 
suivant  la  règle  dies  à  quo  non  computatur  in  ter^ 
mino  ;  qu'ainsi  dans  l'espèce  le  jugement  par  défaut 
ayant  été  signifié  le  3o  août  1810  ^  l'opposition  faite 
le  •}  septembre  suivant  a  été  formée  pendant  la  hui* 
taine^  dout  il  est  parlé  à  l'article  iS*)  ci-dessus  cité; 

La  cour  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant-,  ëmendaut,  déclare  valable  l'opposition^  etc.» 
P?-^7  •*"!   »«ia.  —  Première  cluiabrc* 
V Espérance  et  BnxAe. 


Digitized 


by  Google 


4)  DÉCISIOlfS     NoTABtBs; 


Qualité  f  défaut  dej.  —  Fin  de  non-re-^ 
ce9oir.  —  Ratification. 


Le  défaut  de  qualité  du  demandeur  peut'il  être 
opposé  après  la  contestation  au  fonds  ? 

La  procédure  faite  par  une  personne  sans  qualité 
poutrelle  être  ratifiée  par  acte  postérieur! 


C«*r  de    TVr 

Xccvcs.  X 1  ous  renfermerons  ces  deux  qnestions  dans  Tespèce 
particulière  à  laquelle  elles  se  rattachent ,  en  distin- 
guant entre  le  défaut  de  pouvoir  et  le  défaut  d% 
qualité. 

L'absence  du  pouvoir  rend  incapable  d'agir  ;  les  com- 
munes ,  les  établissemens  publics  ne  peuvent  former 
de  demandes  qu'autant  qu'ils  sont  dûment  autorisés. 

C'est  par  l'autorisation  que  les  communes  et  les 
établissemens  publics  sont  légalement  constitués  pour 
ester  en  jugement  *,  toute  procédure  qui  se  ferait  de 
leur  part  serait  nulle  à  défaut  d'autorisation  \  or 
ce  qui  est  nul  dans  Tordre  des  lois  d'administration 
puUique  ne  peut  se  ratifier. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  commune  ni  d'éta- 
Uissemens  publics  ^  nous  allons  donc  rentrer  dans 
l'espèce  jugée. 
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Un  partictilier  ^  se  disant  curateur  des  héritiers  d'E» 
sébeck,  avait  obtenu  un  jugement  portant  condamnar 
lion  à  la  charge  de  la  veuve  Weingartner. 

Cette  veuve  forme  opposition  au  jugement^  d'a- 
bord par  un  acte  extraordinaire  ,  et  ensuite  par  re- 
quête ngnîfiée  à  avoué  ^  conformément  à  Tartide  i6a 
iu  code  de  procédure. 

Dans  ces  deux  acfes^  elle  donne  au  demandeur 
la  qualité  de  curateur  des  héritiers  d'£seheck^  et  dans 
sa  requête  signifiée  à  avoué  elle  propose  ses  défen^ 
ses  au  fonds. 

Cependant  la  cause  portée  à  Taudience ,  la  veuve 
Weingarter  conclut  à  ce  que  le  demandeur  soit  déclara 
non-recevable ,  faute  par  lui  d'avoir  justifié  de  sa 
qualité  de  curateur. 

Cette  exception  est  rejetée  sur  le  fondement  de 
l'article  186  du  code  de  procédure  civile ,  portant  : 
«  les  exceptions  dilatoires  seront  proposées  conjointe- 
«  ment  et  avant  toutes  défenses  au  fonds.  » 

La  Teuye  Weingartner^  appelante,  reprochait  au 
premier  juge  la  fausse  application  qu'il  avait  faite 
de  l'article  186  du  code  de  procédure  civile. 

L'exception  du  défaut  de  qualité  ,  disait  -  elle  , 
n'est  pas  une  exception  dilatoire  ^  elle  est  péremp- 
toire ,  puisqu'elle  tend  à  faire  juger  que  le  deman- 
deur n'a  pas  l'action  qu'il  exerce  ^  ainsi  elle  écarte 
k  demande. 

A  «la -vérité  elle  n'anéantit  pas  l'action  dans  la 
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personne  de  celui  auquel  elle  appartient ,  mais  elle 
repousse  le  demandeur  qui  usurpe  le  droit  de  Ift 
former. 

U  faut  y  ayant  tout ,  quand  on  agit  ^  ayoir  qualité 
pour  agir. 

Consultons ,  à  cet  égard  ^  la  doctrine  enseignée 
dans,  le  nouveau  répertoire  de  jurisprudence  ^  art. 
exception. 

m  Les  exceptions  përemptoires^  y  e8t-4I  dit^  sont 
«  de  deux  sortes.  » 

Les  .unes  tendent  à  établir  que  Faction  a  été  mal 
ittfeniëe  ^  mais  elles  ne  la  détruisent  pas  \  telles  sont , 
par  exemple  y  les  exceptions  fondées  sur  la  nullité 
de  l'exploit. 

Les  autres  sont  tous  les  moyens  que  le  défendeur 
peut  opposer  contre  le  fonds  de  la  demande  y  soît 
parce  que  le  demandeur  est  sans  titre  y  soit ,  etc. 

Lorsque  les  exceptions  péreraptoires  de  la  pre- 
mière espèce  sont  mal- fondées,  le  }uge  peut  passer 
outre   à   l'instruction   de   la   cause. 

A  l'égard  des  exceptions  péremptoires  de  la  se- 
conde classe  ,  elles  peuvent  être  proposées  en  tout 
état  de  cause  ,  même  sur  lappel ,  lorsqu'on  les  a 
omises  en  première  instance. 

On  fonde  cette  doctrine  sur  la  loi  a ,  (7.  senten^ 
tiam  rescindi  non  posse  ,  et  sur  la  loi  4  >  C.  de 
exceptionibus  ,  ce  qui  est  conforme  à  la  loi  ^4 , 
C.  de  procurai. ,  ou  il  est  dit  ; 
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Zicet  in  pfineipio  quœstionis  persona  debeat  ûh 
^^ôri  procuratoris ,  anad  agendum  negoimm  ,  mah^ 
datum  à  domino  litis  habeat ,  si  tainen  falsus  pro^ 
curaior  in^eniatur ,  nec  dici  contro^ersiœ  soient,  nec 
pQ9e$t  esse  judieium. 

li'appelante,  inférait  de-là  que  le  tribunal  de  prt«. 
xnière  instance  a?ait  mal  appliqué  l'article  186  du 
code  de  procédure  ,  en  mettant  dans  la  classe  des 
exceptions  dilatoires  celle  qui  résulte  du  dé£ïut  de 
qualité» 

Qo*arriverait-il  si  l'opinion  du  premier  juge  était 
adoptée  7  Qu'un  débiteur  pourrait  être  exposé  à  payer 
deux  fois  s'il  ne  lui  était  pluâ  loisible  de  reve^ir  de 
Terreur  qu'il  aurait  commise  ,  en  supposant  que  le 
demandeur  était  qualifié^  tandis  qu'il  est  reconnu 
ensuite  quH  agissait  sans  qualité. 

Peu  importe  que  les  héritiers  d'Esebeck  aient  pos- 
térieurement ratifié  les  poursuites  en  donnant  pro-» 
curation  de  les  continuer. 

La  condition  des  parties  n'a  pas  été  dans  un  état 
d'égalité  réciproque. 

K  la  cause  avait  été  jugée  en  faveur  de  l'appe- 
lante 9  elle  n'aurait  rien  obtenu;  le  jugement  ne  pou- 
vait être  opposé  au  véritable  propriétaire  de  l'action; 
elle  n'aurait  pas  eu  le  droit  de  forcer  les  héritiers 
d'Esebeck  a  ratifier  les  poursuites  du  demandeur  ^  agis- 
sant sans  mandat  et  sans  qnalité. 

La  contestation  ayant  été  engagée  sur  la  demande 
d*une  personne  sans  qualité  ,  lappelante  a  acquis  le 
droit  de  faire  prononcer  sur  la  fin  de  uon-recevoir; 
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la  contestation  doit  être  midëe  entre  les  partiel  ipi 
ont  plaide ,  sauf  aux  héritiers  d'Esebeck  à  intentée 
régulièrement  leur  action. 

Les  intimés  ont  d'abord  voulu  justifier  le  jugement 
d'après  le  $  ii^  inst.  Iw*^^  où  les  exceptions  dites 
procuratoriœ  sont  qualifiées  dilatoires ,  de  même  que 
par  la  loi  ^y  jff*  de  exceptionibus \  mais  ils  ont  senti 
la  faiblesse  de  ce  moyen  et  se  sont  attachés  à  dé* 
montrer  que  la  ratification  validait  les  poursuites  pré- 
cédentes y  même  en  les  considérant  comme  faites  sons 
une  fausse  qnalité. 

Us  convenaient  que  la  procuration  postérieure  ne 
couvrirait  pas  le  vice  des  poursuites  s'il  s'agissait  d'en- 
lever un  droit  acquis  ^  par  exemple ,  l'effet  d'une 
condamnation  ou  d'un  préjugé  sur  le  fonds  \  mais  il 
n'était  encore  intervenu  aucune  disposition  de  cette 
nature  :  l'affaire  était  restée  dans  les  termes  d'une 
exception  à  laquelle  il  avait  été  imposé  silence  par 
l'aveu  des  propriétaires  du  droit*,  mais  cette  ratifia 
cation  empéchait-elle  qu'il  n'eût  été  mal  jugé  7 

Or  y  sur  quoi  tombait  l'appel  ?  Sur  la  fausse  ap- 
plication faite  par  le  juge  de  l'article  186  da 
code  de  procédure  civile  ;  la  fin  de  non  *  recevoir 
était  tout  ce  qui  avait  été  juge  en  première  instance  ; 
le  juge  n'avait  pas  connu  dn  fonds* 

K'était'ce  pas  le  cas  d'invoquer  le  brocard  an  benh 
vel  maie  7 

Quoi  qu'il  en  soit ,  Terreur  du  premier  juge  a  été 
reconnue ,  en  ce  sens  qu'il  avait  mal  entendu  l'arti* 
cle  186  du  code  de  procédure }  mais  on  a  pensé  que 
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cette  mé^se  ne  s'oj^osait  pas  à  ce  que  la  procor 
ration  ne  fût  suffisante  pour  autoriser  la  continua- 
tion des  poursuites  dirigées  contre  l'appelante  ,  et 
ce  sentiment  parait  conforme  à  la  loi  56,  jff.  de/u- 
Jicàs ,  citée  par  Yoet,  ad.  dig.  lib.  i,  tU.i,  ^  lo. 

Ea  conséquence ,  arrêt  rendu  en  ces  termes  : 

«  Attendu  i  »^  que  ,  par  \e  jugement  dont  est  ap* 
pel^  les  principes  relatifs  aux  exceptions  purement  di- 
latoires ont  été  confondus  ârec  les  exceptions  qui 
tiennent  au  fonds  du  droit  comme  dans  l'espèce  ;  d'où 
il  suit  ^e  le  jugement  attaqué  ne  peut  subsister; 

^.o  Qu'en  cause  d'appel  les  héritiers  d'Ësebeck 
ayant  donné  procuration  à  l'avoué  Pape  de  conti- 
nuer les  poursuites  commencées ,  il  s'en  infère  une 
ratification  implicite  de  ce  qui  avait  précédé  dans 
l'instance  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre  en 
considération  l'exception  proposée  par  l'appelante  sovfi 
prétexte  de  défaut  de  qualité  i 

«  Par  ces  motifs^ 

«  La  cour  met  l'appellation  et  ce  dont  appel  au 
néant;  lémendant^  et  attendu  le  rapport  de  la  pro- 
curation des  héritiers  dEsebeck  ,  dit  n'y  avoir  lieu 
de  statuer  sur  l'exception  du  défaut  de  qualité-,  or- 
donne que  les  parties  plaideront  au  fonds.  » 

Dn  i3  â^tmbre  1811. 
UU.Aidenko^en^  Pape. 

Nota.  Nous  ne  rendons  cet  arrêt  que  sous  le  rap- 
port de  Vapplication  de  Tarticle  186  du  code  de  pro* 
€édare  civile. 
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Exploit.  —  Parlant  à  individu.  —  /«rff- 
cation  ffaussej. 

II EXPLOIT  d* appel  pariant  quil  a  été  remis  au 
fils  de  Vintimé  lorsque  celui" ci  n*a  point  de  fils 
€st-4l  nul  ? 

V^uoiQUE  cette  question  ait  quelqu'analogie  avec 
ceiTe  qui  a  été  rapportée  dans  le  cahier  précédent  ^ 
page  367,  néanmoins  elle  en  diûere  à  plusieurs  égards» 

Là  ,  il  s'agissait  d'un  exploit  d'assignation  donné 
en  première  instance  et  qui  avait  été  suivi  d'un 
jugement  par  défaut  après  constitution  d'avoué. 

Ici^  cest  un  exploit  d'appel  dégagé  de  toute  cir- 
constance et  qui  présente  la  question  pure  et  simple* 

Dans  le  fait ,  un  exploit  d'appel  signifié  à  la  re- 
quête  de  Verhouvevre  à  Pierre  Parries  fut  remit 
pour  ce  dernier  à  son  fils  sans  autre  indication. 

Il  était  avéré  au  procès  que  Pierre  Parries  n'a 
point  de  fils. 

L'exploit  avait  donc  été^  remis  à  une  personne  faus- 
sement qualifiée. 

La  nullité  en  fut  proposée  et  accueillie  par  l'arrêt, 

«  Attendu  que  l'exploit  d'appel  a  été  remis  pour 
Pierre  Parries  ,  en  parlant  à  son  fils  ,  sans  autre 
indication  : 

«  Attendu  qu'il  est  en  aveu  entre  parties  que 
Pierre  Parries  na  pas  de  fils  -,  d'oîi  il  résulte  que 
l'exploit  est  nul; 

«  La  cour  ,   ouï  M.  de  Stoop ,  avocat  général  et 

de   son    avis  ,    déclare  nul  l'exploit  d'appel  signifié 

à  Pierre  Parries  j  condamne  l'appelant  à  l'amende  et 

aux  dépens.  » 
Da  ao  mai  iHw.  —  Troisième  chambre ,  cour  impérUle  d«  BrwcDe». 
Wà.  De  Scheppere  et  Pins, 
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DE 

LA  COUR  DE  BKUXELLES , 

▲^£C  LES  ÀAIETS  LES  PLUS  REMAAQUilBLES   DES   COURS  DB 
JJÉGE  ET  DE  THÈVES. 

Jfl£cjNicjEN.  —  Commerce.  —  Ptmlège. 
—  Immeubles. 


Des  constructeurs  de  mécaniques  à  filature  doi^ 
i^enl'its  être  compris  dans  la  classe  des  commerçans  ? 

Le  traité  par  lequel  ils  s'engagent  à  construire  et 
h  lit^rer  les  mécaniques  pour  une  Jabrique  de  coton 
esi-nl  réputé  acte  de  commerce  P 

En  cas  de  faillite  du  propriétaire  de  la  fabri^ 
que  ,  ont-nls  pri^iFege  sur  le  prix  de  la  vente  des 
mécaniques  par  eux  fournies  et  non  payées  ? 

Ces  mécaniques  sont-elles  réputées  immeubles  par 
destination  ? 


XJe  code  de   commerce  u'accorde  pas  de  privilège  ; 
il  ne  doBoe  que  la  voie  de  revendication  reslreinte 
sivt,  cas  exprimes  dans  le  titre  .3  ;  livre  3. 
281a   Tome  n,  N.«  a.  4 
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Au  contraire,  Tarticle  siioa  du  Code  Napoléon  A  A- 
blit  un  privilège  pour  le  prix  d'e(Tets  mobiliers  non 
payés  ^  s'ils  sont  encore  eu  la  possebsiou  du  débiteur^ 
soit  qu'il  ait  acheté  à  terme  ou  sans  terme. 

Tout  dépendait  dolic  dans  l'espèce  de  savoir  par 
quel  code  la  question  serait  jugée  ^  et  par  consé- 
quent de  la  qualité  des  parties  ou  de  la  nature  de 
lacté. 

Dans  le  fait,  Monnier  et  Vandenabeele  font ^  lea^ 
septembie  1810^  un  traité  par  lequel  ils  s'engagent 
à  construire ,  à  livrer  et  à  poser  trois  assortimens  dé 
métier  à  filer  du  coton  dans  la  fabrique  de  Char* 
les  Neyt^  à  raison  de  ii;000  livres  par  assortiment. 

Le  mode  de  paiement  est  convenu. 

Les  mécaniques  sont  faites  et  posées  conformément 
au  traité. 

Neyt  souscrit  au  profit  des  mécaniciens  des  billets- 
à- ordre  pour  le  restant  du  prix  à  payer  ^  ce  qui 
s  élevait  à  ai^i^S  livres. 

Ces  billets  sont  stipulés  valeur  en  mécaniques* 

Monnier  et  Vandenabeele  les  transmettent  par  en-* 
dossement  à  la  veuve  Boulanger,  et  lui  en  font  en 
outre  transport  par  acte  notarié  du  11  février  181 1  , 
avec  cession  de  tous  droits  et  privilèges  attachés  à 
la  créance. 

Neyt  tombe  en  faillite. 

La  veuve  Boulanger  réclame  privilège  sur  le^'pric 
des  mécaniques. 
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Les  syndics  de  la  faillite  contestent  cette  prétention. 

Oii  contenait  qne  lès  mécaniques  étaient  les  mê- 
mes que  celles  qui  avaient  été  faites  par  Monnier 
et  Vandenabeele ,  et  qu'elles  se  trouvaient  en  la  pos- 
session du  débiteur  -,  mais  les  syndics  refusaient  le 
privilège ,  parce  que  le  code  de  commerce  n'accorde 
pas  de  privilège  en  cae  de  faillite  ^  que  Monnier  et 
Vandenabeele  sont  commerçans ,  et  qu'il  s'agit  d'une 
opération  ou  acte  de  commerce. 

Les  syndics  opposaient  aussi  la  novation^  en  laquelle 
le  tribunal  de  commerce   de  Gand  ne  s'arrêta  pas, 
et  que   nous  ne  relevons  ici  que  parce  que  ce  moyen 
a  été  reproduit  en  cause  d'appel  sans  nouveau  suc-- 
ces  -,  usais  le  même  tribunal  considéra  que  la  vente 
avait  été-  faite  entre  négocians  et  à  raison  de  leur 
commerce;   que  l'article  aïo^t  du  code  civil  ne  s'ap- 
pliquait qu'aux  ventes  entre  personnes  non  commer* 
çautes  ,    attendu  que  cet  article  porte  qu'il  n'est  rien 
innové   aux  lois  et  usages  du  commerce  sur  la  re- 
vendication ;  enfin  que  l'article  5^6  du  code  de  com- 
merce n'accorde  que  la  revendication  et  non  un  pri« 
vUëge  sur  le  prix  :  en  conséquence  ,  et  par  jugement 
du  13  mars  1812^  il  déclara  la  veuve  Boulanger  mal- 
fondée. 

La  veuve  Boulanger  appelante  soutient  que  les  mo- 
tifs du  premier  juge  consacrent  des  erreurs  manifestes^ 

Que  Monnier  et  Vandenabeele  ne  sont  que  des  char- 
pentiers, qui  se  qualifient  de  mécaniciens  parce  qu'ils 
sont  un  peu  plus  intell igens  aue  le  commun  des 
individus  de  leur  profession-, 
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Que  des  ouvriers  artisans,  ni  même  des  mëca*^ 
niciens^  ne  sont  pas  des  commerçans  :  ce  sont  des  hom- 
mes qui  travaillent  à  commande  ou  qui  traitent  à 
forfait. 

Elle  cite  une  lettre  (*)  de  son  excellence  le  grand- 
juge  ministre  de  la  justice  y  en  date  du  7  avril  18x1  ^ 
par  laquelle  il  répond  au  procureur  impérial  du 
tribunal  de  Deux'-  Ponts  qu'ayant  été  plusieurs  fois 
consulté  sur  le  sens  à  attacher  dM  raoX^  commerçant , 
dans  le  cas  de  1  application  de  l'article  6ci  du  code 
de  commerce  ^  il  a  toujours  répondu  que  Ton  devait 
d'abord  considérer  comme  tels  tous  négocians ,  ban^ 
quien ,  fabricans  et  marchands  ;  mais  qu'il  ne  pa* 
raissait  pas  qu'on  dût  ranger  dans  cette  classe  un 
simple  artisan  qui ,  ne  travaillant  qu'à  fur  et  mesure 
des  commandes  qu'il  reçoit ,  ne  iait  point  de  son  état 
un  objet  de  spéculation  y  etc. 

^  On  remarque  dans  un  arrêt  (*^)   de  la   cour   de 
cassation^   du  a8  février   1811  ^  ce  qui  suit: 

«  Attendu  que  le  code  de  commerce  ainsi  que  les 
lois  précédentes  ont  établi  et  constamment  maintenu 
une  distinction  essentielle  entre  la  classe  des  artisans^ 
tels  que  les  boulangers  et  autres  faisant  sous  certain 
rapport  une  espèce  de  négoce  ^  et  celle,  des  commer- 
çans proprement  dits. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  un  boulanger  était  un  com- 
merçant ^    et  il  fut  décidé  négativement. 

(*)  Voyez   la  coUccdon  de  Sirey  ,  tome  1 1  ,^  a.«  pariic  ,  page  SSa  , 
(**)  Ibid,    7.*  cahier 9  t.*'  partie,  ptge  a54  poor  1811. 
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Est* il  besoin  d'autorités  pour  étaLlir  cpie  des  ou- 
vriers ,  des  artisans  ^  des  charpentiers  ou  des  cons- 
tructeurs de  métiers  ne  sont  pas  des  commerçans  ! 
la  seule  proposition  est  repoussée  par  les  premières 
notions  que  nous  devons  avoir  de  Tétat  de  négo- 
ciant *,  bientôt  on  confondrait  les  trois  quarts  de  la 
société  dans  la  classe  mercantille. 

SI  Monuier  et  Vandenabeele  ne  sont  pas  de  la 
dasse  des  marchands ,  négocians  j  la  construction 
des  mécaniques  est  bien  moins  encore  une  opéra- 
tion de  commerce. 

Impossible^  sans  faire  violence  à  la  loi^  dé  classer 
crette  opération  dans  le  nombre  des  actes  énnmérés 
dans  l'article  63a  du  code  de  commerce. 

L'article  633  ^  qui  répute  acte  de  commerce  toute 
entreprise  de  construction  de  bâtiment  pour  la  na- 
vigation intérieure  et  extérieure,  suffirait  pour  écar- 
ter le  système  des  syndics  de  la  faillite  j  suivant  cet 
axiome  cpie  l'exception   confirme   la   règle. 

C'est  simplement  une  opération  de  main  d'œuvre 
d'artisan  (*}. 

Le  traité  passé  entre  Neyt  et  les  mécaniciens  ne 
constitue  pas  même  une  opération  de  commerce  pour 
le  premier  ,  car  il  n'achetait  pas  les  métiers  pour  les 
revendre  \  il  les  achetait  pour  être  employés  à  la 
fabrication  de  la  marchandise  qu'il  vendait. 

(*)  Voyez  »ur  la  maiiére  un  arrêt  de  la  conr  impériale  de  Borne  du 
5  aepicmbre  1811 ,  rapporté  lome  a,  3.«  cahier  de  la  jurUpiudenc* 
commerciale  y  page  3^7* 
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L'entreprise  de  la  constraction  des  mëcaniques  no 
participe  pas  plus  à  la  nature  d'un  acte  de  commerce  , 
'que  celle  de  construire  un  bâtiment  pour  une  fa- 
brique. 

Or  y  si  le  premier  juge  s^est  trompé  sur  les  deax 
joints  ,  rien  ne  peut  s'opposer  à  Texercicc  du  pri- 
vilège reclamé;  il  est  établi  par  l'article  a  102  du 
Code  Napoléon  en  matière  civile. 

Des  efforts  furent  inutilement  faits  pour  justifier  la 
détermination  du  premier  jugé. 

Les  syndics  se  retranchaient  dans  une  autre  ex* 
ceptiou    prise   de  l'article   624  du  Code  Napoléon. 

Us  plaidaient  que  les  mécaniques  étaient  immeu* 
blés  par  destination  et  qu'elles  faisaient  partie  du 
bâtiment  oii  la  fabrique  se  trouvait  établie. 

En  effet  ^  l'article  5^4  attribue  la  nature  d'im- 
meubles aux  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation 
des  forges  ,  papeteries  et  autres  usines  y  et  ailleurs , 
à  tous  effets  mobiliers  que  le  propriétaire  a  attachés 
au  fonds  à  perpétuelle  demeure. 

Ces  dispositions  ,  observait  la  veuve  Boulanger , 
sont  inapplicables  au  cas  particulier. 

Une  fabrique  de  filature  de  coton  n'est  pas  une 
usine  proprement  dite  *,  on  ne  peut  l'assimiler  ni  à 
une  forge  ni  à  une  papeterie ,  qui  ont  par  leur  coi^s- 
truction  et  par  leur  position  ime  destination  spé» 
ciale. 
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Le  propriétaire  d'nne  fabrique  en  filature  et  en 
mise  en  ceurre  de  colon  u'e»t  qu'un  tiiseran  ren^ 
forcé  par  Tëtendue  de  ses  attelîers. 

Toute  habitation  vaste  convient  pour  y  établir  une 
fabrique  dans  ce  genre» 

Les  mécaniques  ne  sont  que  des  métiers  plus  ar- 
tlstement  organisés^  et  que  Von  sépare  de  Vëtablisse* 
ment  comme  tout  autre  meuble^  sans  aucune  dé- 
térioration. 

A-la-vérité ,  si  une  fabrique  était  vendue  conmie 
fid>rique  et  sans  aucune  réserve ,  il  serait  permis  à 
Tacquéreur  de  prétendre  que  les  mécaniques  sont 
comprises  dans  la  vente  ;  mais  ce  cas  n'est  pas  celui 
qai  se  présente  à  juger. 

Aussi  les  intimés  onl-ils  si  peu  envisagé  les  mé« 
caniques  comme  des  immeubles  fictifs ,  qu'ils  n'ont 
élevé  ce  point  de  contestation  quen  cause  d'appel. 

Cette  dernière  ressource  ne  les  garantira  pas  de 
la  léformation  du  jugement.  > 

Arrêt  par  lequel^ 

c  Attendu  que  la  profession  de  charpentier-menui- 
sier eiercée  par  Monnier  et  Vandenabeele  ne  peut 
pas  les  faire  ranger  dans  la  classe  des  commerçàns, 
les  lois  et  la  jurisprudence  ayant  constamment  dis- 
tingué les   commerçans  des  artisans: 

«  Attendu  que  les  trois  assortimens  de  métiers  pro* 
fits  k  la  filature  4e  coton  dans  la  fabrique  de  Meyt 
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n'ayant  pas  été  acquis  par  ce  dernier  pour  les  re- 
vendre ,  cette  livraison  n'est  pas  à  regarder  comme 
une  opération  commerciale  selon  Farticle  632  du 
code  de  commerce  -,  c'est  ce  qm*  peut  encore  s'in- 
duira de  l'article  633  ,  qui  ne  répute  acte  de  com- 
merce que  l'entreprise  de  constiHiction  et  tous  achats^ 
vente  et  revente  de  bàtimens  pour  la  navigation  in- 
térieure et  extérieure; 

«D'où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  la  nature  elles 
eflèts  des  droits  et  obligations  des  parties  contrac- 
tantes et  de  leur  ayant  -  cause  doivent  se  détermi-- 
ner  par  les  dispositions  des  lois  en  matière  civile  : 

c  Attendu  que  l'article  ^\o%  ,  n.^  4^  ^^  Code  Na- 
poléon déclare  créance  privilégiée  le  prix  d'effets  mo- 
biliers, s'ils  sont  encore  en  la  possession  du  débi- 
teur-, que  cet  avantage  était  donc  et  est  demeuré  attaché 
à  la  créance  de  Monnier  et  Vandenabeele  ,  sur  Ney t , 
dès  l'instant  de  la  livraison  des  mécaniques  pat  eux 
construites  : 

«  Attendu  que  cette  créance  jprivilégiée  n'a  point 
subi  de  uovation  par  les*billets  souscrits  par  Ney  t , 
à  l'ordre  de  sesdits  deux  créanciers  vendeurs ,  et  en- 
dossés par  ceux-ci  au  profit  de  l'appelante,  avec 
cession  formelle  du  privilège ,  par  acte  du  ii  fé- 
vrier i8ii  ,  reçu  par  Driesens ,  notaire  à  Gand  , 
puisqu'il  est  en  '  aveu  au  procès  que  les  billets-à- 
ordre  ,  par  les  termes  valeur  en  mécaniques  ou  valeur 
pour  mécaniques  livrées  ,  ont  la  causation  identique 
avec  les  assortimens  qui  ont  fait  l'objet  de  la  con- 
vention primitive  : 

«  Attendu  que;  suivant  les  articles  1^71  ;  n.^  i****; 
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et  1^7 3  du  Code  Napoléon^  la  novation  d'une  dette 
ue  s'opère  par  un  nouvel  engagement  du  débiteur  en* 
vers  son  créancier  qu'autant  que  ,  dans  rintentioa 
des  parties  y  l'ancienne  obligation  est  éteinte  au  moyeu 
de  la  nouvelle  qui  lui  est  substituée  ;  qu'il  résulte 
au  contraire  des  termes  des  billets  qui  font  le  sujet 
du  procès ,  que  ces  billets  ont  été  faits  uniquement 
pour  accéder  à  la  première  obligation  ^  et  pour  en 
procurer  et  faci^ter  le  paiement: 

«  Sut  le  nonveau  moyen  proposé  par  les  intimés  que 
les  mécaniques  seraient  à  envisager  comme  immen* 
blés  par  destination  ^  conformément  aux  articles  524 
et   5a5  du  Code  Napoléon  : 

m  Attendu  qu'indépendamment  qu'il  n'est  pas  éta* 
bU  que  Ncyt  était  propriétaire  du  fonds ,  il  est  cons- 
tant que  ces  mécaniques  peuvent  être  déplacées  sans 
détérioration ,  et  que  ce  ne  sont  pas  là  des  objets 
servant  â  l'exploitation  dans  le  sens  des  articles  pré- 
cites ;  que  d'ailleurs  la  loi  exige ,  comme  seule  con- 
dition du  privilège  du  vendeur ,  que  les  elfets  mo- 
biliers se  trouvent  en  la  possession  du  débiteur^  sans 
attacher  VexislBnce  ou  la  durée  de  coprivilège  à  la 
non  immobilisation  des  objets  vendus  ; 

«  Par  ces  motifs^ 

m  La  cour  met  le  jugement  dont  est  appel  à  néant; 
étn codant  y  déclare  que  l'appelante^  comme  cession- 
naire  de  ?donnier  et  Vandenabeele ,  est  créancière 
privilégiée  pour  la  somme  de  vingt -un  mille  cent 
soixante  quinze  francs  quatre-vingt-quinze  centimes 
sur  les  mécaniques  par  eux  vendues  à  Neyt  qui  se 
90At  trouvées  en  la  possession  de  ce  dernier  ^  et  dont 
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il  s'agit  au  procès  ;  déclare  les  mtimës ,.  en  leur  qualité 
de  syiklics  provisoires  à  la  faillite  de  Neyt  y  en  tou- 
tes GOQclusious  contraires^  noo  fondes  ^  condamne  les 
mêmes  intimés  aux  dépens  de  deus  instances.  » 

Da  11  iantier  i^Jï.  -—  Deuièmc  chambrer' 

KM.  Raoux  et  Kockaert, 


Conseil  de  famille.  —  Alliée 


Ualuance  subsistent ' elle  pour  la  composition 
d^un  conseil  de  famille  dans  la  personne  de  celui 
dont  f épouse,  tante  au  mineur ,  est  décédée  sans 
en/ans  1 

Subsiste^t'clle  nonobstant  que  le  mari  de  la  parente 
décédée  ait  passé  en  secondes  noces  t 


J^^AiTicLE  4^7  du  Code  Napoléon  est^  ainsi  exprimé  i 
«  le  conseil  de  famille  sera  composé  y  non  compris 
«  le  juge-de-paîx^  de  six  parens  ou  alliés^  pris  tant 
IV  dans  la  commune  où  la  tutelle  sera  ouverte^  que 
«  dans  la  di&tance  de  deux  myrîamèlres  y  moitié  du 
«  côté  paternel  y  moitié  du  c6té  maternel  y  et  en 
(c  suivant  Tordre  de  proximité  dans  chaque  ligne.» 

L'affinité  est  soumise  à  diverses  r^Ies^  gel(m  la 
matière  à  laquelle  elle  s'applique. 

Les  articles  161^  i63  et  i64  du  Code  Napoléon 
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déterminent  les  effets  de  l'alliance  relativement  au 
mariage. 

Le  code  de  procëdare  civile  contient  à  cet  ëgard 
plusieurs   dispositions  particulières. 

L'une  fait  le  su)et  de  l'article  a  83. 

Suivant  cet  article  ^  le  témoin  parent  ou  allié  est 
leprochable  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  ger- 
main inclusivement. 

n  en  est  de  même  des  parens  et  alliés  des  con- 
joints au  degré  ci-dessus^  si  le  conjoint  est  vivant  ou 
si  la  partie  ou  le  témoin  en  a  des  enfans  vivans. 

En  cas  que  le  conjoint  soit  décédé  et  qu'il  n'ait 
pas  laissé  de  descendans  ,  pourront  être  reprochés 
les  parens  et  alliés  en  ligne  directe,  les  frères  ^  Leaux* 
frères  y  sœurs  et  belles-sœurs. 

L'article  3^8  ^  au  titre  de  la  récusation  ,  con- 
tient la  même  disposition.  L'alliance  est  encore  plus 
limitée  par  l'article  5i4  >  au  sujet  r«>j  la  prise  à  partie  ; 
mais  l'article  368^  concernant  le  renvoi  à  nu  autre 
tribunal  pour  parenté  ou  alliance  ,  n'établit  pas  la 
même  restriction  \  il  permet  de  demander  le  renvoi 
lorsqu'une  partie  aura  deux  parens  ou  alliés  jusqu'au 
degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement  :  la 
restriction  des  autres  articles  doit- elle  être  sous- 
entendue  7 

L'article  66  du  code  de  procédure,  relatif  aux  buis-' 
siers ,   est  étendu  aux  alliés  de  sa  femme. 

B  résulte  de  ces   différentes  dispositions  que  Tal*' 
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lîance  est  reconnue  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de 
germain^  mais  qu'elle  cesse  d avoir  efiet  eu  cas  de 
reproche  ou  de  récusation ,  sî  ce  n'est  en  ligne  di- 
recte ou  relativement  aux  frères  ,  beaux-frères  ,  sœurs 
et  belles'sœurs  ,  lorsque  le  conjoint  qui  a  produit 
ralliance  est  mort  sans  enfans. 

L'article  407  du  code  civil  ne  détermine  pas  le  degré 
d'hall  ianee. 

Jusqu'où  subsîste-t-elle  ?  peut -on  encore  la  con- 
sidérer dans  le  conjoint  dont  l'épouse  est  morte  sans 
enfans  ?  est  il  préféré  au  parent  d'un  degré  inférieur  ? 

Il  faudrait  sans  doute  répondre  affirmativement ,  s'il 
s^agissait  d'un  beau -frère  ou  d'une  belle-sœur  en  mi- 
norité (arg.  des  articles  283  et  378);  mais  il  n'est 
pas  aussi  facile  de  résoudre  la  question  ^  si  l'alliance 
est  plus  éloignée . 

Chaque  matière  a  ses  règles ,  son  objet  et  ses  mo- 
tifs d'étendre  ou   de  restreindre  les  effets  de  l'affinité- 

Quant  au  mari.rge,  le  principe  appartient  aux  ins- 
titutions politiques  appropriées  aux  mœurs  et  à  l'in- 
térêt de  la  société. 

L'empêchement  qui  naît  de  l'affinité  peut  être  plus 
ou   moins   restreint  par  la  loi  civile. 

Les  reproches  ,  les  récusations  ^  les  demandes  en 
renvoi   sont  fondés   sur  la   crainte  de  la  partialité. 

Dans  les  deux  premiers  cas  ,  cette  crainte  cesse 
aux  yeux  de  la  loi  lorsque  l'époux  survivant  ne  conserve 
point  de   postérité  du  conjoint  décédé;    sauf  l'ex- 
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tepUon  de  la  ligne  directe  et  des  frères  ,  beaux-feè- 
res,  sœurs  ou  belles-sœurs. 

Pour  les  conseils  de  famille  ^  leur  composition  est 
dictée  sur  deux  principaux  motifs. 

L'un  est  celui  de  TaiTection  présumée ,  l'autre  est 
pdsé  dans  le  sentiment  de  l'intérêt. 

Tant  que  le  mariage  existe ,  ou  que  l'aUlé  conserve 
des  descendans  de  son  épouse  d^ce'de'e ,  les  deux  rai- 
sons militent;  dans  le  premier  cas  ^  il  est  l'inter- 
prète des  affections  de  sa  femme  ,  et  dans  le  second 
l'intérêt   de    ses  enfans  est  le  sien^méme. 

Cependant  l'article  4^7  ^^^^  V^'^  pareil  degré  le 
parent  sent  préféré  à  l'allié ,  parce  que  celui-ci  réunit 
pleinement  en  lui  même  les  deux  titres  sur  lesquels 
la  composition  du  conseil    de    famille  est  fondée. 

Une  prenaière  vérité  est  que  1  allié  y  dont  la  femme 
est  morte  sans  enfans,  n'a ^ plus  aucun  intérêt  à  la 
conservatioQ  des  biens  du  mineur  -,  il  est  sans  espoir 
de  lui  succéder. 

Cette  considération  n'existe  pas  chez  un  parent 
même  dun  degré  plus  éloigné. 

Sons  le  rapport  de  l'intimité ,  il  semble  que  dans 
l'esprit  de  notre  législation  elle  est  censée  s'éteindre 
après  la  ligne  directe  ou  après  le  premier  degré 
de  la  ligne  collatérale  ,  quand  il  n'y  a  pas  d'enfans. 

En  effet  y  pins  loin  les  liaisons  de  famille  s'affai- 
blissent ,    et    c'est  peut  être  même   par  des  motifs 
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d'bonnétetë  publique  ,  •  plutôt  que  par  des  sentîmens 
d^aflection ,  que  la  loi  suppose  encore  des  relations 
d  amitié  entre  l'allié  et  les  parens  collatéraux  de  sa 
femme  au  premier  degré. 

Des  raisons  d'intérêt  les  éloignent  même  asse:&  com- 
munément. Ces  réflexions  acquièrent  plus  de  forc^ 
lorsque  lallié  a  passé  en  secondes  noces  ;  car  il 
entre  dans  une  autre  famille  oii  il  trouve  de  nou- 
veaux alliés  avec  lesquels  ses  liaisons  s'établissent  ; 
il  devient  pour  ainsi  dire  étranger  aux  parens  de  sa 
première  femme  -,  enfin  ^  les  tutelles  doivent  natu- 
rellement se  déférer  à  ceux  qui  ont  l'espoir  de  suo- 
céder  ^  ou  qui  ont  des  intérêts  de  famille ,  et  c'est 
encore  une  raison  pour  laquelle  les  délibérations 
des  conseils  de  famille  doivent  se  concentrer  autant 
que  possible   dans  les  individus  parens. 

En  droit,  l'alliance  n'a  point  de  degrés.  Graâus 
autem  ajjinitatis  nulli  sunt.  £•  4  ^  §  ^  >  ff*  ^^  g''^" 
dib.  et  affin» 

Nomina  vero  eorum  hœc  sunt ,  socer ,  socrus 
gêner ^  natus,  noy^erca  ,  vitricus,  prwignus,  priyigna , 
$ê4,   eodeni. 

Les  lois  romaines  se  trouvaient  donc  d'accord  avec 
notre  législation  sur  les  limites  de  l'affinité  propre* 
ment  dite ,  si  ce  n'est  qu'elles  ne  distinguaient  pas 
entre  le  cas  où  il  y  avait  des  enfans  ou  non. 

Les  empéchemens  pour  le  mariage  ont  été  intro- 
duits par  le  droit  canon  et  sont  aujourd'hui  réglés  par 
le  droit  civil. 


Digitized 


by  Google 


Dieisioirs    NoTABLst*  6} 

Ainsi  la  question ,  quant  à  la  qualité  d'allié  pour 
ies  conseils  de  £iinille ,  n'a  point  de  régies  positives. 
La  difficulté  pourrait  aussi  se  présenter  sur  1«  sens 
de  Farticle  97$  du  Code  Napoléon  y  quant  aux  té- 
moins testamentaires. 

Dans  le  fait^  un  conseil  de  famille  nomma,  le  16 
octobre  181 1  ,  le  sieur  WalUt  tuteur  de  Tbéi^e^ 
Josèpfae  ,  Jean-6aptiste*Ântoine  Joseph  et  Florentin- 
Joseph^  enfans  mineurs  de  feu  Antoine- Joseph  GiUo 
«t  d'Arcbange^oséphine  Grandsir. 

Wallit  prétendit  que  le  conseil  de  famille  n'avait 
pas  été  régulièrement  composé  \  il  en  demanda  la 
nullité. 

La  demande  fut  intentée  non-seulement  à  sa  re- 
quête ,  mais  aussi  au  nom  d'Antoine  Brixant ,  veuf 
sans  enfans  d'une  sœur  du  père  des  mineurs  ,  et  con- 
volé en  secondes  nâces* 

Ils  reprochaient  plusieurs  irrégularités  dans  la  for-  ' 
mation  du  conseil  de  famille  j  et  entr'autres  moyens 
de  nullité  ils  alléguaient  celui  de  l'omission  de  l'ap^ 
pel  de  Brixant  à  cette  opération  ,  quoiqu'il  fût  plus 
proche  en  degré  que  d'autres  parens  de  la  ligne  pa- 
ternelle qui  avaient  été  membres  de  l'assemblée  de 
famille. 

Ils  assimilaient  le  degré  d'alliance  au  degré  de  pa- 
renté. 

Les  demandeurs  posaient  également  en  fait  que  d'au* 
très  parens  plus  proches  n'avaient  pas  été  convoqués. 
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Us  impugnaîent  d'ailleurs  la  délibération  du  con« 
seil  de  famille  ,  par  le  motif  que  les  membres  dont 
il  ëlaît  compose  avaient  comparu  sans  citations  et 
avaient  improvisé  leur  délibération  à  Tinsu  et  à  l'ab- 
sence des  parens  ou  alliés  plus  proches   en  degré. 

Par  jugement  du  a4  ^^^^  i8ia  ^  le  tribunal  de 
Tournai  annulla  la  délibération,  parle  motif  que  la 
citation  ordonnée  par  l'article  4^1  du  Gode  Napoléon 
n'avait  f>as  eu  lieu ,  et  qu'il  parait  que  les  plus  fto^ 
ches  parens  de  la  ligne  paternelle  n'ont  pas  été  ap- 
pelés. 

Ce  second  motif  est  sans  doute  .très-vague  *,  il  sem- 
ble que  le  premier  n'ait  pas  frappé  la  cour  sur  l'ap- 
pel du  jugement. 

En  eifet  le  seul  point  qui  ait  fixé  l'attention  de 
la  cour  est  celui  qui  concerne  l'alliance  de  Brixant, 
quoique  les  intimés  aient  employé  tous  les  autres 
ïDoyens  -,  d'où  l'on  pourrait  induire  que  la  régularité 
de  l'opération  aurait  été  reconnue,  si  l'on  avait  con- 
sidéré lalliance  de  Brisant  comme  entièrement  rompue  r 

C'est  ce  que  les  appelans  tentaient  d'établir  par  les 
moyens  présentés  dans  les  observations,  dont  l'expo- 
sition du  fait  a  été  précédée. 

L'article  4^7  ^u  Code  Napoléon  ne  limitant  pas 
les  degrés  d  alliance ,  il  a  paru  que  dans  ce  cas  l'af- 
finité était  une  imitation  de  la  parenté  et  devait  suivre 
le  même  ordre. 

M.  Vanderfosse  ,  premier  avocat  général,  a  été  d'à* 
vis  qu'il  y  avait  lieu  à  confirmer  le  jugement. 

Arrêt 
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Ârrét  coQfprme  à  ses  coaclusions ,  par  lequel , 

«  Vu  rarticle  4^7  du  Code  Napoléon  ,  considérant 
que  l'un  des  alliés  les  plus  proximes  des  mineurs ,  de- 
meurant dans  la  distance  de  deux  myria mètres  (le 
sieur  Brixant  )  ,  n'a  pas  été  appelé  pour  faire  partie 
de  la   composition  du  conseil  de  famille  : 

«I  Considérant  que.  deux  des  parens  de  la  mémo 
ligne ,  qui  ont  été  appelés ,  n'étaient  pas  au  degré 
aussi  proche  que  le  sieur  Bmant ,  et  ne  pouvaient 
par  conséquent  lui  être  préférés  : 

«  Considérant  qu'en  droit  la  dissolution  du  premier 
mariage  du  sieur  Brixaut,  et  la  circonstance  que  n'ayant 
pas  d'enfans  issus  de  ce  mariage  il  a  convolé  en 
secondes  noces  ,  ne  fait  pas  cesser  la  qualité  d'allié 
existante  entre  lui  et  les  parens  de  sa  première  épouse 
prédéfuute  : 

«  Considérant^  sur  la  conclusion  subsidiaire  des 
appelansy  que,  s'ils  ne  voulaient  pas  être  passibles 
des  frais ,  ils  ne  devaient  pas  soutenir  la  validité  de 
la  composition  du  conseil  de  famille  ,  en  plaidant 
pendant  deux  instances  ; 

La  cour  met  l'appellation  au  néant ,  et  condamne 
les  appelans  à  l'amende  de  fol  appel  et  aux  dépens.  » 

Du  II  îota  i8i3«  —  Première  chambre. 
MM,  Foncez  ti  Joly. 

îSu.   Tomt  il,  ».•  ».  5 
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'tAiLUTE.  —  Double  faillite.  —  Concor- 
dat. —  Répétition.  —  Mandat. 


Lorsque  les  créanciers  d'un  Jailli  ont  accédé  au 
concordat  d'un  autre  failli  débiteur  du  premier  et 
en  ont  reçu  les  dividendes  convenus  ,  ce  premier 
peut  -  //  prétendre  contre  le  second  l'indemnité  de 
ce  qu'il  a  payé  en  vertu  de  son  propre  concordat  ; 
à  la, décharge  de  celui-ci,  à  concurrence  et  sur  le 
pied  de  ce,  que  ce  second  a  promis  de  payer  à  ses 
créanciers  ? 


Jl  lERRE  VoLQUAEHT  fait  Êûllitc  Cil   fëviier  1810.* 

Dans  son  bilan  il  se  recohnait  débiteur  de  Joseph 
Demuldre  d'une  somme  de  i62|57i  florins  de  Hollande. 

Ce  débet  se  composait  entr'autres  objets  de  plu-* 
sieurs  traites  acceptées  à  découvert  par  Demulder  , 
et  qui  n  étaient  pas  échues  à  l'époque  de  la  faillite 
de  Yolquaert. 

A  récbéance  de  ces  traites  ,  Demulder  avait  lai^ 
même  suspendu  ses  paiemens. 

n  fit  un  arrangement  avec  ses  créanciers  qui  «• 
couteulèrent  de  5o  pour.cent« 
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Les  effets  qu'il  avait  acceptes,  pour  Volquaert  fu- 
rent acquittés  sur  ce  pied  *,  il  eu  a  payé  ainsi  pour 
^i)9^^  francs. 

Volquaert  avait  aussi  fait  un  concordat  en  vertu 
duquel  il  avait  pris  l'engagement  de  payer  io  pour 
cent  à   ces  créanciers. 

Demulder  répèle  à  Volquaett  3o  pour  cent  de 
la  somme  de  24>973  francs  qu'il  a  payée  à  sa  décharge. 

Volquaert  déiend  à  la  demande. 

Par  jugement  du  3   octobre   i8ti^  le  tribunal   de  • 
commerce  de  Gand  condamne  Volquaert  à  payer  les 
3o  pour   cent. 

Ses  motifs  sont: 

Que  Volquaert  ne  conteste  pas  que  Demulder  avait 
accepté  à  découvert  les  traites  dont  il  s'agit ,  et  qu'il 
est  vériClë^  qu'ensuite  de  l'arrangement  fait  avec  ses 
créanciers  il  a  payé  aux  porteurs  de  ces  traites  5o 
pour  cent  ; 

Que  Demulder ,  ayant  accepté  ces  traites  comme 
mandataire  de  Volquaert^  avait  le  droit  de  se  faire 
iademniser  eu  exéciition  de  son  mandat. 

Volquaert  interjeté  appel  de  ce  jugement^  et  il  dit: 

J'ai  payé  moi  -  même  aux  porteurs,  de  ces  traites 
3o  pour  cent,  ainsi  que  je  m  y  étais  engagé  par  mou 
concordat,  et  par  ce  moyen  je  me  trouve  libéré. 

Je  paierais  donc  deax  fois   la  même    chose  ^  et 
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faurais  en-vaîn  traîté^avcc  mes  créanciers  pour  obte- 
nir ma  libération. 

En  payant  5o  pour  cent  Demulder  a  rempli  les 
engagemens  pris  dans  son  concordat ,  de  même  quo 
f  ai  satisfait  à  m«8  Qbligations  en  payant  3o  pour  cent. 

X'intimé  supporte  ses  pertes  -,  je  supporte  les  mien* 
nés  dans  lès  proportions  fixées  par  arrangement  avec 
nos  créanciers. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'appliquer  les  dispositions 
de  l'article  534  du  code  de  commerce  ,  qui  supposo 
'  uo  créancier  de  plusieurs  débiteurs  faillis. 

Dans  l'espèce  c'est  un  débiteur  en  faillite  qui  veut 
doubler  l'obligation  de  l'autre^  tandis  que  leur  sort 
est  respectivement  fixé  par  leurs  concordats^  et  qu'ils 
sont  l'un  et  l'autre  libérés  en  s'y  conformant. 

n  faudrait ,  dans  le  système  de  l'intimé ,  admet- 
tre un  privilège  en  sa  faveur ,  et  dès-lors  ce  serait 
l'autoriser  à  renverser  l'existence  ,  qui  est  assurée  fc 
Volquaert  par  la  volonté  de  tous  ses  créanciers  ^  et 
constituer  les  signataires  de  son  concordat  dans  l'im- 
possibilité de  percevoir  leurs  dividendes* 

Le  tribunal  de  commerce  a  fait  une  fausse  appli- 
cation des  principes  du  mandat. 

Demulder  n'a  pas  exécuté  ce  prétendu  mandat  ; 
il  n'a  pas  soldé  à  l'échéance  et  sur  le  pied  de  ses 
^gagemens ,  puisque  l'appelant  a  été  tenu  de  payer 
lui-même  ; 

Que  les  traites  acceptées  par  lui  aient  augmenta 
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la  masse  de  son  passif ,  il  en  résulte  seolement  que 
Vétàl  de  faillite  de  Tappclant  lui  a  fait  essuyer  une 
perte ,  nullement  qu'il  puisse  rëagir  sur  Volquaert  à 
raison  des  mêmes  créances  qui  avaient  subi  la  ré- 
duction fixée  par  le  concordat. 

Fût- il  subrogé  aux  droits  des  porteurs  auxquels  il 
a  donné  5o  pour  cent»  on -lui  demanderait  encore 
quels  sout  les  droits  de  ces  créanciers  envers  \(A^ 
quaert  ;  ils  sont  déterminés  k  3o  pjour  cent  et  ils  les 
ont  touchés  ;  ils  ne  pourraient  rien  r^éter.  de  plu|^ 
à  l'appelant  :  or  Demuider  n'a  pas  plus  de  droit  qu'eoi . 

Les  créanciers  de  Volquaert  avaient  éteint  sa  dette 
moins  3o  pour  cent  ;  ils  n'ont  pu  ^  rien  céder  à  De- 
muider dès  que  cette  dividende  leur  a  été  effectuée. 

On  répondait  pour  Demuider  que  l'artide  534  du 
code  de  commerce  démontre  que  les  porteurs  d'ef- 
fets soQt  fondés  à  se  faire  payer  les  divid^endes  dans 
chaque  masse  jusqu'à  libération    complète  ; 

Qu'il  y  a  même  raison  de  décider  dans  un  cas 
que  dans  l'autre  ; 

•Qo'il  suffit  que  l'intimé  ait  acquitté  les  traites  à 
la  décharge  de  l'appelant  pour  avoir  acquis  le  droit 
que  la  loi  et  l'équité  accordent  à  tout  mandataire. 

Quels  que  soient  les  arrangemens  pris  entre  Vol- 
quaert et  ses  créanciers  ^  il  n'en  reste  pas  moins  vrai 
que  Demuider  a  payé  5o  pour  cent  aux  porteurs  des 
traites ,  dont  Volquaert  était  débiteur  ; 

Que  ce  paiement  s'est  fait  à  l'acquit  de  Volquaert^ 
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d'où  il  suit  que  Demnlder  est  devenu  son  crëanclec 
d'autant  y  et  que,  s'il  ne  réclame  que  3o  pour  cent, 
c'est  parce  qu  il  se  trouve  lui  -  même  dans  le  cas  de 
subir  la  loi  commune  des  créanciers  deTappçlant. 

En  résultat,  si  Volquaert  eût  acquitté  Tin  tégrallté 
de  sou  obligation  ^  il  aurait  dispensé  l'intimé  de  payer 
5o  pour  cent. 

.  Les  premières  notions  d'équité  ne  permettent  pas 
de  douter  qu'il  ne  soit  fondé  dans  son  actioti  en  in- 
demnité y  c'est  une  caution  qui  exerce  son  recours, 
et  rien  de  plus   favorable.  .  ^ 

Arrêt  par  lequel  M.  Destoop ,  avocat  général  en- 
tendu ,  et  de  son  avis , 

ce  Déterminée  par  les  motifs  exprimés  dans  le  ju« 
gement  dont  est  appel  , 

«  La  cour  met  l'appellation  au  néant ,  etc.  » 

Da  ao  mtà  i8ia.  —  Troisième  chambre. 

MM.  Zech  cl  Kockaert, 
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Descente.  —  Lieux.  —  frais.  —  Aisances: 


Si  l'une  des  parties  requiert  vue  et  descente  des 
lieua:  ,  et  que  Vautre  adhete  à  cette  demande  ^  la 
première  peuUelle  être  contrainte  à  faire  tavance 
des  frais  du  transport  du.  commissaire? 


JLj  A&TiCLB  3oi  do  code  de  procédure  cîvUe  dit  que  ^^^^  ^^ 
les  frais  de  transport  seront  avancés  par  la  partie  Trêve», 
requérante. 

Celle  partie  requéranle  est-elle  la  partie  qui  a  de* 
mandé  la  descente  et  vue  des  lieux  ?^ 

Esl-cd  celle  qui  a  requis  l'ordonnance  en  fixation 
de  jour? 

ï^ul  n'est  tenu  de   poursuivre  s'il  ne  le  veut. 

Aussi  l'article  297  porte-t-il  que  l'ordonnance  est 
rendue  sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 

Voilà  le  requérant  ;  c'est  celui  qui  a  intérêt  à  aller 
en  avant. 

D'ailleurs  .une  descepte  surjes  lieux  esl  plutôt  or- 
donnée d'office  qu'à  la  demande  des  paiiies  :  le  juge  , 
qui  se  trouve  sufEsampicnt  en  état  de  décider  sans 
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le  secofurs  de  cette  opération,  ne  consulte  pas  \q$ 
fausses  dëmarches  qui  seraient  provoquées  par  les 

plaideurs. 

« 

Le  juge  n'a  besoin  de  réquisition  que  dans  les 
matières  oii  il  ne  s'agît  que  de  simples  rapports  d'ex- 
perts (art.  295  )  î  il  n'y  a  donc  pas  dans  l'esprit 
de  la  loi  de  partie  requérante  quant  à  la  disposi- 
tion qui  ordonue  la  descente  sur  les  lieux. 

Donc  l'article  Soi,  combiné  arec  l'aiticle  fi^  , 
ne  •  doit  s'entendre  que  de  la  partie  à  la  requête 
de  laquelle  l'ordonnance  du  commissaire  a  été  ren- 
due (*). 

Tel  est  le  raisonnement  que  faisait  Burkel  de  Pir<* 
masens ,  à  la  cour  d'appel  de  Trêves ,  dans  une  con* 
testation  liée  entre  lui  et  ]yierckel. 

Burkel  avait  démandé  la  nomination  d'un  commis* 

saire  pour  visiter  les  lieux  contentieux. 

« 

Son  adversaire  donnait  les  mains  à  cette  demande  ^ 
et  le  commissaire  est  nommé  *,  mais  les  choses  en 
restent  là  :  Burkel  reste  dans  l'inaction. 

Dans  cet  état ,  Merckel  >  impatient  de  faire  termi- 
ner la  contestation ,  se  propose  de  faire  ordonner 
que  Burkel  sera  tenu  d'avancer  les  frais. 

C'est  Burkel ,  dit-il ,  qui  a  requis  la  descente  sur  les 
lieux  ;  c'est  donc  à  lui  à  consigner  ies-deniers  né- 
cessaires pour  le  transport  de  la  commission. 

(*]  Voyez  Partide  5 ,  titre  ai  de  FordoimaDce  de  1667. 
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S'il  en  éuit  autrement  y  de  serait  na  nn^eit  de 
paralyser  Tactioa  de  la  justice  ou  de  rejeter  la  charge 
de  Tavance  des  frais  sur  celui  qui  u*a  pas  requis  l'o- 
pération; Merckel  offrait  cependant  de  contribuer 
pour  moitié  à  la  consignation  des  frais.* 

n  était  facile  de  lui  répondre  :  faite  fixer  un  délai  et 
demandez  que  ^  faute  par  Burkel  de  procéder  dans 
ce  délai  ,  il  soit  passé  outre  à  Varrét*,  car^  si  vous 
ayez  besoin  vous-même  que  les  lieuv  soient  examinés^ 
soyez  le  plus  diligent. 

Néanmoins  ces  observations  ne  furent  pas  écoutées  ; 
le  système  contraire   prévalut  selon  l'arrêt  suivant: 

jR  Attendu  que  c'est  sur  les  conclusions  de  Buppen- 
tbal  que  ,  par  l'arrêt  du  2 1  août  dernier  ,  une  des- 
cente sur  les  lieux  contentieux  a  été  ordonnée  *, 

«  La  cour,  ayant  aucunement  ^gard  aux  conclu- 
sions de  Hambach ,  et  sans  s'arrêter  à  celles  de  Rup- 
penthal  ,  ordonne  que ,  pour  Inexécution  dudit  arrêt 
du.  ai  ao&t  dernier,  et  à  l'efiet  de  la  descente  qui 
a  été  requise  par  la  partie  de  Ruppenthal ,  les  frais 
de  transport  seront  consignés  par  moitié,  tant  par 
ladite  partie  de  Ruppenthal  que  par  celle  de  Ham- 
badi ,  d'après  le  consentement  de  celle  -  ci  à  cet 
^ard,  etc.» 

Do  4  décembre   1811. 

HM*  Hambach  et  Ruppenthal, 
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-  ^   ,  Forêts  impériale f.  —  Pâturage^ 


Us  particulier  qui  a\^ait  acquis  par  contrat  ,  à 
Titre  onéreux  ,  le  droit  de  faire  pâturer  ses  hes" 
tiaux  dans  une  foret  domaniale  ,  immédiatètnent 
if  près  la  coupe,  peiu-il  encore'  aujourd'hui  exercer 
ce  droit  conformé  ment  à  son  titre  1 

;  Son  droit  est-il  restreint  au  cas  ou  la  foret  est 
déclarée  défonsable  parles  agens.de  V  administra- 
tion forestière  ? 

'  Si  Teitercice  de  son  droit  est  restreint ,  peut  -  il 
exiger  une  indemnité  ?  ' 

L'autorité  Judiciaire  est-elle  compétente  pour  sta^ 
tuer  sur  la   demande  en   indemnité  ? 


T 

Ctmt  de     JL#ES  auteors  du  sîeur  Degoer  avaient  acquis  ,  à  titre 

^^'       onéreux,    en    i328  ,  le  droit  de   faire  pâturer  leurs 

chevaux   et  leurs  bétes  -  à  -  cornes  ,   imtnédîatemenl 

après  la   coupe  y   dans  les  forets  des  hautes  et  basses 

Arches. 

Ce  droit  fut  constamment  exercé  sous  Tancîen  régi- 
me ,  et  ne  reçut  d'autre  modification  (^ue  cfelle  d'iii— 
terdiie  rncccs  des  bétes-à- cornes  avant  que  le  taillis 
n'eût  l'âge  de  7  ans. 
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LQprëfetde  Sambre-et- Meuse ,  agissant  au  nom  de 
Vétat ,  fit  signifier  au  sieur  Degoer  défense  d'intro- 
duire son  bétail  dans  ces  forêts  avant  qu'elles  n'eus- 
sent été  déclarées  défensables. 

n  motivait  celte  défense  sur  ce  que  ^  depuis  la  pu- 
blication des  lois  françaises  concernant  l'administra- 
tion des  forêts  ,  et  notamment  depuis  le  décret  im« 
périal  du  17  nivôse  au  i3  ^  Veiiercice  du  di;oii  de 
pâturage  se  trouve  subordonné  à  la  reconnaissance 
que  les  bois  sont  défensables^  reconoaissance  qui  est 
constat^  par  les  agens  de  ladministration. 

La  cause  portée  à  la  connaissance  du  tribunal  de 
Namur ,  Degoer  observa  que  les  lois  sur  lesquelles 
le  préfet  se  fondait^  au  nom  de  l'état^  n'étaient  re- 
latives qu'aux  usages  \ 

Qu'il  n'était  pas  supposable  que  le  législateur  eût 
jamais  entendu  porter  atteinte  à  un  titre  dont  il 
r&ultait  que  le  droit  acquis  à  ses  auteurs  était  un 
échange  de  sacrifices  plus  considérables  que  le  droit 
de  pâturage  *,  que  c'était  une  propriété  dont  il  ne 
pouvait  être  privé,  et  qu'en  tout  cas  ,  si  la  consi- 
dération de  l'intérêt  public  exigeait  une  modification 
dans  l'usage  de  sa  propriété,  la  justice  exigeait  aussi 
impérieusement  qu'il  en  fût  indemnisé. 

Les  moyens  employés  par  Degoer  furent  accueillis 
par  le  tribunal   civil  de  l'arroudissement  de  Namur. 

Sur  l'appel, 

Arrêt  par  lequel , 
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a  Va  l'article  premier  du  décret  impérial  do  17 
nivôse  ao  i3^  conça  de  la  manière  soivanle.: 

«  Les  droits  de  pâturage  ou  parcours  daus  les  bois 
te  et  forêts  appartenant^  soit  à  l'état  ou  aux  établisse- 
nt mens  publics  ,  soit  aux  particuliers  ^  ne  peuvent 
te  être  exercés  par  les  communes  ou  par  les  parti- 
«  culiers  qui  en  jouissent  en  vertu  de  leurs  titres 
Il  ou  des  statuts  et  usages  locaux ,  que  dans  les  par- 
ce ties  de  bois  qui  auront  été  déclarées  défensaUes^ 
•r  conformément  aux  articles  \.^^  et  3  du  titre  19 
«  de  l'ordonnance  de  1669  9  !^^  ^^^^  ^^  profaibi^ 
¥,  tions  portées  en  l'article   i3  du  même  titre.  » 

«  Attendu  en  fait  qu'en  1828  Tintimé  a  acquis ,  it 
titre  onéreux  ,  le  droit  de  faire  pâturer  par  ses  che* 
vaux  et  ses  bêtes*à-cornes  dans  les  forêts  des  hautes 
et  basses  Arches^  et  cela  immédiatement  après  la 
coupe  ; 

«  Que  sous  l'ancien  régime  il  a  constamment  exercé 
ce  droit;  sauf  la  modification  concernant  les  bctcs- 
à-cornes  y  qui  n'ont  été  admises  que  lorsque  les  taillia 
avaient  acquis  l'âge  de  sept  ans  : 

«  Attendu  en  droit  que ,  depuis  la  publication  d^s 
ordonnances  et  décret  relatifs  à  l'administration  des 
forêts,  et  notamment  du  décret  du  17  nivôse  ci- 
dessus  mentionné  9  les  droits  de  pâturage  apparte- 
nant à  l'intimé  ont  été  soumis  k  une  seconde  mo- 
dification ,  par  laquelle  il  lui  est  défendu  d'exercer 
son  droit  de  pâturage  dans  les  parties  de  ces  fo- 
rêts avant  «Qu'elles  n'aient  été  déclarées  défensables. 

«  Sur  la  deuxième   question  ,    attendu  que  lac- 
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tfoisitum  ùiié  par  les  autears  de  l'intime  >  il  J  a  eii^ 
▼iroa  diiq  siècles  ,  du  droit  de  pâturage  dans  les 
fi>réts  des  hautes  et  basses  Arches  ,  a  été  coasen* 
lie  et  stipulée  dans  un  contrat  sjnaltagmatique ,  tel- 
lement onéreux  pour  eux  qu'ils  ont  donné  en  re- 
tour 9  pour  la  terre  d'Haltines ,  une*  étendue  de  ter* 
rein  d'environ  on  tiers  plus  grande  que  celle  qu'ils 
recevaient  ;  qu'il  suit  de-lb  que  des  droits  ainsi  ac«- 
quis  semblent  devoir  être  pris  en  consîdëraiioù  ,  lors* 
^e^  pour  des  motifs  d'intérêt  publie,  le  gouvernement 
serait  forcé  d'j  porter  atteinte  ;  mais  comme  il  n'en* 
Ire  pas  dans  les  attributions  du  pouvoir  judiciaire  , 
ni  d'accorder  cette  indemnité ,  ni  d'eu  4^terminer  le 
montant ,  c'est  h  l'intimé  d'adresser  k  l'autorité  com« 
pétente  les  réclamations  relatives  à  ce  chef  de  de- 
mande : 

«  Par  ces  motifs  , 

«  La  cour  met  l'appellation  et  ce  dont  est  ap« 
pel  au  néant  \  émendant ,  déclare  que  l'intimé  ne 
peut  exercer  son  droit  de  pâturage  que  dans  les 
parties  des  forêts  des  hautes  et  basses  Arches,  qui 
auront  été  déclarées  défensables,  et,  quant  à  la  de- 
mande d'indemnité  préalable,  renvoie  l'intimé  paiv 
devant  l'autorité  qui  doit  en  connaître  ;  le  condamne 
aux  dépens.  ».  * 

Dn  aS  jaio  tSia.  —  Denxièmt  chanbre. 
MIL  Rolf  H  Chêfiiarf 
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Tuteur.  —  Curateur.  —  Législation  an^ 
cienne.  —  Caution.  —  Remplacement. 
—  Homologation.  —  Appel. 


Le  tuteur  ou  curatew\  d'une  personne  interdite 
et  tenu  de  donner  caution  en  vertu  des  lois  et  de 
son  acte  de  nomination  ,  peut-il  invoquer  le  Code 
Napoléon  pour  se  dispenser  de  fournir  caution  à 
peine  d'être  remplacé  ? 

S'il  est  condamné  à  fournir  caution  dans  un  dér 
lai,  à  peine  que  ce  délai  passé  il  sera  procédé  à 
son  remplacement  par  le  conseil  de  famille  ,  les 
dispositions  de  la  section  -j  ,  chapitre  2  de  la  loi 
du  26  mars  1 8o3 ,  insérée  au  code  civil ,  sont^elles 
applicables  à  son  remplacement  ? 

Le  jugement  d*homologation  de  la  délibération 
du  conseil  de  famille  ,  prise  d'après  les  dispositions 
de  ladite  section  7 ,  peut^il  être  rendu  en  chambre 
du  conseil  ?     . 

En  cas  de  négative ,  ce  jugement  peut  -  il  être 
attaqué  immédiatement  par  la  voie  de  l'appel? 


V^uoiQUE  les  questions  proposées  aient  été  résolues 
par  deux  arrêts  distincts  ;  comme  elles  ont  été  traitées 
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et  fngées  en  même .  temps  entre  les  mêmes  parties, 
<maau  devoir  les  comprendre  dans  une  seule  analji>e« 

Smaelen  est  établi,  en   i^j8  curateur  de  M^^ne- 
Jacqueline  Moermaa^  iaterdite. 

XTacte  de  nomination,  conforme  au  vœu  de  la  cou- 
tume d'Y  près ,  le  cbargè  de  donner  caution. 

Après  la  publication  du  code  civil  on  nomme  un 
subroge  tuteur,  <|ui  bientôt  après  poursuit  Smaelen 
en  reddition  de  compte  :  ce  dernier  est  reconnu  re- 
liquataire  de  sommes  a^sez  fprt€ts.  On  conclut  ^  ce 
^'il  soit  tenu  de  fournir  caution  dans  le  délai  de 
quinzaine,  faute  de  quoi  il  sera  procédé  à  son  rem* 
placement. 

Jugement  conforme ,  dont  l'exécution  provi^ire 
est  ordonnée. 

Smaelen  demande  à  la  cour  des  défenses  d'exé« 
cuter  provisoirement.  ' 

Sa  demande  est  rejetée. 

H  avait  appelé  au  principal. 

lue  délai  de  quinzaine  écoulé  depuis  l'arrêt  qui  avait 
écarté  la  demande  en  défense  d'eiécùter ,  le  conseil 
de  famille  est  assemblé  sur  la  réquisition  âk  Va«der- 
oierlis  ,  subrogé  tuteur.^  .     ., 

Smaelen  est  appelé  pour  y  dédiffbe  ses  observations, 
nonobstant  lesquelles  il  est  procédé  ^  la  noniination 
d*ua  autre  tuteur.   '    * 
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Le  conseil  de  famille  avait  9oWi  la  marcbe  tracée 
par  la  section  ^ ,  chapitre  2  de  la  loi  du  26  mars  i8o3« 

Sa  délibération  est  homologuée  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  4^8  du  Code  Napoléon. 

Smaelen  ,  déjà  appelant  du  jugement  qui  le  char* 
geait  de  donner  caution  à  peine  de  remplacement, 
interjeté  encore  appel  du  jugement  d'homologation. 

Contre  le  premier  jugement ,  il  disait  que  la  tu* 
telle  ayant  été  organisée  conformément  au  code  civil  , 
il  n*était  plus  tenu  de  donner  caution  ; 

Que  cette  première  obligation  était  devenue  inu* 
tile ,  parce  que  ses  biens  se  trouvaient  irappés  d*une 
hypothèque  légale  en  vertu  du  Code  Napoléon  ; 

Qu'il  avait  d'ailleurs  offert  surabondamment  cau- 
tion^ et  qu'à  tout  événement  le  subrogé  tuteur  aurait 
dû  ,  avant  de  procéder  comme  il  l'a  fait ,  faire  sta« 
tuer  sur  l'insuffisance  du  cautionnement  offert  ; 

Que  9  dans  le  fait,  lés  poursuites  de  Vandermerhs 
n'étaient  suscitées  que  par  esprit  de  tracasserie  et 
dans  des  vues  d'intérêt  personnel. 

Il  opposait  au  second  jugement  des  irrégularités 
encore  plus  graves. 

x.<>  En  admettant  que  Smaelen  fût  tenu  de  don- 
ner caution  >  il  y  s'agissait  que  de  procéder  à  son 
remplacement  ,  en  eiécution  du  jugement  qui  l'or- 
donnait ,  s'il  ne  remplissait  pas  la  condition  qui  lui 
était  imposée. . 

.   Cependant 


Digitized 


by  Google 


Pfciiiova  N.oTABi.Bi;  81 

Cependant  le  consefl  de  famille ,  d'après  la  marche 
pTOYo(pxéê  par  le  subrogé  tuteur ,  a  dëlîbe'ré  comme 
Yû  s'agissait  d'incapacité ,  d'exclusion  ou  de  destitu- 
tion ;  il  ne  pouvait  s'écarter  plus  grossièrement  de 
la  loi. 

a.o  Le  tribunal  s'est  approprié  cette  fausse  dé« 
marche  en  sanctionnant  une  mesure  aussi  illégale. 

n  a  fait  plus  ;  il  n'a  pas  seulement  hooftologué  une 
idâibération  vicieuse  et  outrageante^  mais  H  a  fondé 
son  jugement  sur  un  a^îcle  visiblement  iiiapp/icabJe; 
car  l'article  ^58  n'a  pour  objet  que  les  dispositions 
de  l'article  4^7* 

Puisque  le  subrogé  tuteur  et  le  conseil  de  famille 
avaient  voulu  prendre  pour  règle  la  section  7  du  cha- 
pitre a  de  la  loi  du  a6  mars  i8oJ,  il  fallait  alors^  pour 
être  conséquent ,  observer  l'article  44^  de  la  même 
section. 

\ 

Ce  n'est  plus  là  une  homologation  de  droit ,  et , 
en  diambre  du  conseil ,  c'est  un  jugement  en  forme 
que  la  loi  prescrit  :  les  parties  doivent  être  enten- 
dues à  l'audience  ;  l'article  44^  n'exige  pas  d'autre 
commentaire. 

Le  conseil  de  fenaille  et  le  tribunal  ont  donc  violé 
à  tous  égards  les  dispositions  du  Code  Napoléon. 

Ce  n'est  pas  dans  le  Code  Napoléon  ,  répondait 
le  subrogé  tuteur^  que  l'on  doit  guiser  les  principes 
de  la  décision. 

Smaelen  a  été  nommé  curateur  sous  la'  coutume 
181».  ToTM  ii,  N.»  a.  ^ 
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dTpi^et  I  et  le  magistrat  qi|i  Ta  ëtaUi  Ta  aounm  î^ 
Tobligatipa  de  fournir  captioink  quaad  il  en  serait  re^ 
q^is^  comme  l'exigeait  le  çt^tut  :  voilà  la  loi  des  parties*. 

lie  magistrat  qui  ëtablissait  les  tuteurs  n'était  pa$ 
censé  connaître  les  facultés ,  l'intelligence  et  là  pro- 
bité des  individus  ,  comme  le  coqseil  de  famUU  doit 
en  être  iowfttruit  à  présent  ,  et  c'^sf,  la  i^aisqu  de  diJPr 
férence  entre  l'ancienne  législation  du  pays  et  la  lé- 
gi^tîon  française. 

Jjfd  code  i^e  prf  sciait  pa^  U  chai^ge  de  donner  cai|« 
\UN^  ^  parce  qu'iil  $e  repose  sur  \e  choix  dq  çanseil 
de  famille. 

n  i^'est  pa^  ^uc^  4'avancer  que  la  tujtclle  d^  Fîn* 
ierdite  a  été  reorgaj^ée  4'açrès  le&  dispositions  dji^ 
^4e  civil  ^  epi  uoipmant  \m  subrpgé  tuteur ,  le  coBf 
leil  4fi  faiiV)Ile  a  respecté  le  titre  de  SmaeleOi  ;  it 
n'a  pas  été  voté  sur  sa  nomination. 

Quant  I) l'hypothèque  légale^  introduite  parle  Cocle 
Fiapoléan  >  elle  ne  domn^  aucune  sécurité  k  l'éga^ 
de  l'appelant  ;  il  n?a  d'autre  propriété,  iinmebiiiaii^ 
qu*une  maisQn.  grevée  à  cpncuxreDce  dq  sa  valeur* 

Yandermershe  opposait  d'ailleurs  dés  actes  d'ac- 
quiescement au  premier  jugement  par  des  offire^  quoi- 
qu|insigui^anle^  dp  fQuyrni):  caution. 

Passât  aux  griefs  déduit^  contre  le  jugement  dlio* 
mologation ,  il  se  bornait  à.  soutenir  l'aj^pel  non-re- 
cevable. 

Que  l'homologation  soit  pu  non  régulière ,  ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  d'en  discuter  le  mérite,  ^ 
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Ëde  peut  être  attaquée  par  la  voie  de  l'opposUio^ 
et  non  autrement^  car  le  tribunal  n'a  rien  juge.  La 
question  élevée  par  Smaelea  est  intacte  et  doit  su- 
bir les  deux  degrés  de  jurisdiction. 

D'autre  part  y  Smaelen  a  lui-même  la  faculté  de 
faire  assigner  le  subrogé  tuteur  pour  se  faire  déclarer 
maintenu  en  la  tutelle  :  Varlicle  448  du  Code  ]Sa« 
poléon  lui  ouvre   cette  voie. 

Si  le  jugement  à  intervenir ,  soit  sur  opposition , 
toit  sur  réclamation^  lui  fait  grief  ^  il  sera  autorisé 
à  en  appeler. 

Axrét  par  lequel ,  après  avoir  ouï  M.  Foumier , 
avocat  général^  et  de  son  avis^ 

û  Attendu  qu'en  acceptant  la  tutelle  de  Marie- 
lacquelîne  Moerman,  à  lui  conférée  par  acte  du  ma- 
gi^rat  dTfpres  dtt  17  octobre  1788,  l'appelant  s'est 
dès^lors  soumis  aux  charges  à  lui  imposées  par  cette 
disposition,  par  conséquent  à  celle  de  fournir  eau- 
.  fion  pour  sa  gestion  ,  obligation  qui  •  s'y  trouve  for- 
mellement stipulée  : 

«  Attendu  que  ,  l'hypothèque  légale  sur  les  biens 
des  tuteurs  ,  autorisée  pat  le  Code  Napoléon^  n'a 
point  relevé  l'appelant  des  obligations  primitivement 
attachées  à  la  tutelle  de  laquelle  il  s'agit  : 

«  Attendu  que,,  d'après  le  compte  rendu  par  l'ap- 
pelant,  il    est  reconnu  que  la  fortune  de  l'interdite 
s'élève  ,  en  capitaux  mobiliers,  à  la  somme  de  a^j']^6 
/rancs  4^  centimes  ,  et  à  celle  de  838  francs  89  cen- 
times, pour  excédant  des  revenus-,  que  l'appelant  est , 
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dëclarë  débiteur  comptable  de  ces  sommes ,  et  qu'U 
n'est  point  justifié  des  sûretés  de  l'emploi  ipii  a  dû 
eu  être  fait  ;  qu'ainsi  le  premier  juge  ne  lui  a  in- 
fligé aucun  grief  par  la  première  disposition  du  ju- 
gement dont  appel  : 

«  Mais  attendu  qu'en  ordonnant  U  caution  par  la 
seconde  disposition  ,  le  premier  juge ,  k  défaut  par 
l'appelant  dy  satisfaire  dans  le  délai  fixé,  a  prononcé 
son  remplacement  d'après  les  articles  44^  et  suivans 
du  Code  Napoléon  ; 

c  Que  ces  articles  autorisent  la  destitution  du  tuteur 
pour  cause  d'inconduite  notoire  ou  d'incapacité  ou 
d'infidélité  dans  la  gestion  j 

«  Qu'aucune  de  ces  deux  causes,  infamantes  ou 
injurieuses  par  elles-mêmes,  ne  sont  applicables  à 
l'appelant,  contre  lequel  on  a  seulement  articulé  le 
défaut  de  remplir  l'obligation  de  fournir  caution  ,  soos 
laquelle  il  avait  accepté  la  tutelle) 

«  Quainsi  le  jugement  dont  appel  est  à  réformer 
de  ce  chef: 

«  Attendu  que  ce  jugement  étant  exécutoire  par 
provision  ,  nonobstant  appel ,  les  devoirs  relatifs  au 
fournissement  de  la  caution  ne  sauraient  être  envi* 
sages  pour  ua  acquiescement  ; 

«  La  cour ,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir 
proposée  contre  la  révocabilité  de  l'appel  ,  en  dé- 
boute l'intimé  ^  au  principal  ,  met  l'appellation  au 
néant ,  sur  les  deux  premières  dispositions  \  en  ce 
qui, touche  la  pénalité  des  destitutions,  dit  avoir  ét# 
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mal  jugé  \  amendant ,  quant  à'  ce  ,  déclare  qu'à  dé« 
faut  par  l'appelant  de  fournir  la  caution  ordonnés 
dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  présent  arrêt  y 
il  sera  déchu  de  ses  fonctions  de  tuteur  ,  et  qu'il 
sera  procédé  à  son  remplacement  dans  les  iormes 
voulues  par  les  Codes  P^poléon  et  de  procédure 
civile  \ 

m  Renvoie  les  parties  devant  les  premiers  )uges  ; 
pour  j  être  procédé  régulièrement  sur  la  réceptiou 
de  la  caution  offerte  par  l'appelant; 

«  Condamne  l'appelant ,  en  nom  personnel ,  aux 
deux  tiers  des  dépens  de  deux  instance^^  le  tiers 
restant  à  chaire  de  la  curatelle»» 

Secoiide  Causb. 

«  Attendu  que  le  premier  juge  a  donné  un  acte 
homologatif  de  la  délibération  du  conseil  de  famille^ 
portant  destitution  de  l'appelant  de  ses  fonctions  de 
tuteur^  dans  les' formes  de  jurisdictiou  volontaire, 
sans  avoir  au  préalable  entendu  l'appelant  contra* 
dîctoirement!  dans  ses  défenses  ^  ainsi  que  le  suppose 
Tarticle  44^  ^^  Code  Napoléon  ; 

D'oà  il  suit  que,  parla  confection  du  simple  rem- 
placement y  avec  destitution  dont  les  formes  particuliè- 
res  sont  déterminées  dans  le  Code  Nap«.^  il  n'existe  point 
de  jugement  proprement  dit  qui  soît  susceptible  d'ap- 
pel ;  qu*ainsi  le  premier  degré  de  i^risdiction  n^ayant 
pas  été  épuisé,  la  cour  n'est  point  compétente  pour 
prononcer   en  premier  et  dernier  ressort  ; 

a  Que  dans  ces  circonstances  il  ne  reste  à  l'ap- 
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pelant  y  ^aat  |i  présent,  que  la  voie  d'opposition. â 
intenter  à  Taudience ,  dans  les  formes  d'une  procé- 
dure contradictoire  -,  la  cour  déclare  l'appel  non- 
recevablc  ,  sauf  à  l'appelant  à  se  pourvoir  autrement 
dûment ,  etc.  » 

pu  6  mai  tSi?.  —  Deuxième  cliambre» 

« 
MM.  3ortt  et  Ueyen^^ 


Appel.  —  Prétendu  acquiescement.  — 
Noms.  —  Prénoms. 


'LonSQifvs  jugement  contient  une  disposition  dé^ 
finith'e  et  irréparable  sur  un  point  de  la  cause  , 
et  une  disposition  purement  préparatoire  sur  d'autres 
points  ,  Inexécution  du  jugement  préparatoire ,  faite 
par  Vavoué  et  à  Vmsu  de  la  partie  ,  forme-t-^He 
un  acquiescement  en  ce  sens  que  l'appel  ne  puisse 
être  reçu  sans  désaveu  du  fait  de  Vai^oué'i 

Une  partie  peut- elle  y  sans  intérêt  personnel  et  sans 
intérêt  de  famille ,  demander  la  suppression  des  noms 
dont  son  adversaire  fait  précéder  ceux  qui  lui  sbnt 
aUribués  par  son  acte  de  naissancel 

Peut'cUe  sur-tout  conclure  à  cette  suppression  ,  si 

le  demandeur  a  des  droits  à  réclamer  sous  les  noms 

qu^il  ajoute  aux   siens ^   et  s'il  déclare  par-là  Wen* 

tendre  préjudicier  aux  moyens  et  exceptions  du  dé^ 

.jendeur  ? 

Uh  officier  au  service   de  France  fait  assigner  le 
sieur  Morys  ;  ancien  notaire  à  Bruxelles  ^    poui*  le 
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ùàre  condamner  à  lui  rendre  compté  de  la  tutelle 
qm  loi  a  éié  conférée  par  le  testament  de  sa  mère. 

Cet  officier  est  inscrit  dans  sou  acte  de  naissance 
sous  les  noms  de  P.  D. 

Dans  sa  demande  il  agit  sous  les  noms  de  J.  G.  C.  ; 
cette  dernière  lettre  sigaifie  le   nom  de   la  famille 
de  son  bienfaiteur ,  dont  il  prétend  être  le  fils  na* 
turel  ;  mais  il  y  ajoute  les  nom  et  prénoms  qui  lui 
sont  donnés  dans  »>n   acte  de  naissance. 

Le  sieur  Morys,  avant  toute  autre  exception  ^  con-> 
dut  à  ce  que  le  demandeur  soit  tenu  de  rayer  de 
ses  qualités  les  nom  et  prénoms  de  J.  G.  C. ,  et 
de  prendre  simplement  ceux  de  P.  D. 

Jugement  conforme  tant  auic  conclusions  du  sieur 
Moiys  qu'aux  réquisitions  du  ministère  public^  sauf 
au  demandeur  à  faire  valoir  les  droits  qu'il  prétend 
avoir  à  raison  de  sa  naissance ,  contre  qui  il  avisera 
bon  être  ;  le  tribunal  motive  sa  décision  sur  la  loi 
du  6  ficttctidor  an  a. . 

Le  même  jugement  ordonne  qu'il  communiquera 
]es  pièces  dont  il  entend  faire  usage ,  pour  établir  sa 
demande  en  compte  sous  les  noms  de  P.  D. 

Dès  que  le  demandetir  fàt  informé  de  ce  jagemeni^ 
il  enr  interjeta  appel  ;  mais  déjà  son  avoué  avait  ofieirt 
la  communication  des  pièces. 

Le  sieur  Morys  se  fit ,  de  cette  offre  faite  pat  acte 
d'avoué  à  avoué ,  un  moyeu  de  proposer  la  aon-re- 
«evabilité  de  l'appel  ,  fondé  âur  ce  qu'il  en  résultait 
acquiescement  I    parce  que  le  jii^gèment  est  on  totit 
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indivisible  ^  et  qu'on  ne  peut  eu  exécuter  une  partie 
sans  approuver  l'autre. 

Il  observait  que  le  fait 'de  l'avoué  était  celui  de 
la  partie  jusqu^à  désaveu. 

L'appelant  répondait  que ,  quand  un  Jugement  est 
définitif  sur  un  point ,  il  n'appartient  plus  à  l'avoué 
d'ôter  à  sa  pc^rtie  le  droit  d'en  interjeter  appel;  que 
l'acquiescemeril  ne  peut  avoir  lieu  que  par  le  fait 
de  la  partie  ou  en  vertu  d'un  pouvoir  spécial  de 
sa  part  ; 

Que  ,  sur  le  point  jugé  définitivement^  le  pre* 
nier  juge  avait  consommé  son  pouvoir,  et  qu'à  cet 
égard  il  ne  restait  plus  rien  qui  dépendit  du  mi« 
nistère  de  l'avoué  ;  un  acquiescement  n'étant  ni  un 
acte  de  procédure ,  ni  un  acte  d'instruction  ;  qu'il 
est  vrai ,  diaprés  ce  qu'il  apprend  à  l'audience  de 
la  cour ,  que  l'avoué  ,  près  le  tribunal  de  première 
instance^  a  ofiert  de  communiquer  les  pièces^  mais 
c'est  dans  l'ordre  de  l'instruction  de  la  procédure 
et  en  satisfaction  d'une  ordonnance  de  communi* 
cation  des  pièces ,  dispcfsition  purement  préparatoire 
et  qui  aurait  toujours  dû  s'effectuer  en  tout  état  de 
cause  j 

Que  l'acquiescement  n'étant  pas  dans  la  nature 
des  actes  du  ministère  de  l'avoué ,  le  désaveu  était 
inutile. 

Sur  cet  incident ,  la  couil  ordonne  aux  parties  de 
plaider  à  toutes  fius. 

n  convient  maintenant^  et  ayant  de  discuter  le 
mérite  du  jugement  ;  de  domier  une  idée  du  fait. 
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Feu  J.  G.  C.  a  fait  à  Tappekat  des  donaUons 
par  actes  publics^  daos  lesquels  il  nomme  le  do- 
nataire J.  G.   C.  ,  sans  ajouter  celui  de  sa  naissance* 

L'appelant ,  dont  l'ëducatioa  a  été  faite  et  suivie 
par  les  soins  et  aux  frais  de  son  bienfaiteur  ,  ne 
se  connaissait  pas  d'autres  noms  que  ceux  de  J.  G. 
'C.  :  ce  sont  les  noms  qu'il  porte  pour  ainsi  dire  de- 
puis son  enfance  ,  et  sous  lesquels  il  est  générale- 
ment connu.  • 

n  est  probable  que  les  actes  de  donation  ont 
perdu  leur  valeur  à  défaut  d'inscription  en  temps 
titile ,  et  qu'un  des  objets  de  la  demande  est  de 
rendre  le  sieur  Morjrs  responsable  de  sa  négligence. 

Or  f  si  le  sieur  Morys  a  été  tuteur  d'un  P.  D« 
(  ce  qu'il  n'avoue  pas ,  du-moins  comme  l'entend 
l'appelant)  y  il  n'est  pas  indifférent  pour  l'intérêt  de 
sa  défense  que  l'appelant  se  renferme  ^  quant  à  sou 
nom  ,  daos  l'acte  de  naissance  ;  car  comme  tulenr 
de  P.  D.  ^  il  ne  serait  pas  très-facile  de  le  rendre 
responsable  d'un  défaut  d'inscription  au  profit  de 
J.  G.  C. 

Voilà  peut- être  le  motif  secret  des  conclusions  de 
Morys  en  rectification  de  qualités. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  était-il  fondé  à  demander  cette 
rectification? 

U  était  sans  doute  fondé  en  tant  que  les  noms  de 
J.  G.  C.  auraient  pu  nuire  à  sa  défense  ,  et  une  sim- 
ple explication  suffisait  pour  mettre  les  droits  des 
parties  à  couvert*,  mais  il  avait  deaumdé^  et  le  tribu- 
nal avait  ordonné  la  suppression  des.  noms  de  J..G.  C«^ 
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et  cette  supprcssîoa  ëtait  ordonnée  d'une  ùid-^ 
nière  abtolue  et  même  avec  défense  de  prendre  ces 
noms» 

Cétaît  le  grief  de  Tappelant. 

Pour  désintéresser  entièrement  le  sîenr  Morjs , 
l'appelant  ût  la  déclaration  qu'il  n'entendait  \  en  fai- 
sant précéder  ses  noms  baptistaires  de  ceux  de  J.  G.  C.  > 
nuire  ni  préjudicier  aux  exceptions  et  moyens  de 
défense  de  l'intimé  ,  par  les  nom  et  prénoms  de 
J.  G.  C- 

Moyennant  cette  déclaration  y  qui  ayait  déjà  été 
Tirtuellement  faite  en  première  instance^  il  demaià«- 
dait  la  réformation  du  jugement» 

Le  premier  juge  s'est  mépris  y  disait-il  ,  en  pui- 
sant le  motif  de  sa  décision  dans  la  loi  du  6  fructi- 
dor an  2. 

Les  lois  de  brumaire  et  de  fructidor  an  21  ^  rela- 
tives aux  nom  et  prénoms  des  individus  y  sont  des 
lois  circonstantielles  ;  il  est  inutile  de  rappeler  les 
raisons  qui  les  ont  déterminées  en  sens  contraire. 

n  en  existe  une  du  1 1  germinal  an  f  o  ,  rendue 
dans  des  temps  plus  calmes  ,  et  qui  forme  le  der- 
nier état  de  la  législation  sur  la  matière  ;  en  der- 
nière analyse  ^  nous  nous  retrouvons  dans  les  prin- 
cipes qui  ont  toujours  existé  à  cet  égard* 

Or^  quels  sont-ils? 

Un  inHividu  veut,  à  l'aide  d'un  nom,  autre  qtie 
celui  sous  lequel  il  a  été  in^rit  dans   son  acte  <fo 
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naUsanee,  s'introduire  dans  nne  famille  étrangère  pour 
en  Qsarper  les  biens  :  les  membres  de  cette  famille 
peuvent  sans  doute  lui  contester  ses  qualités  et  même 
lui  faire  faire  défense  de  porter  leur  nom.. 

Prendre  un  faux  nom  dans  la  vue  de  tromper^  c'est 
se  rendre  coupable  d'escroquerie  ou  de  crime. 

Prendre  un  faux  nom  pour  se  soustraire  à  la  sur^ 
veillance  de  la  police  ,  s'appliquer  un  faux  passe-port 
à  mauvais  dessein^  contracter^  signer  par  substitution 
pour  surprendre  la  confiance,  etc.  ^  voilà  autant.de 
délits  punissables. 

A  l'égard  de  l'appelant  y  quel  intérêt  peut  avoir  le 
sieur  Morys  de  lui  faire  interdire  les  noms  de  J.  G.  C.  » 
noms  dont  il  est  en  possession  et  sous  lesquels  seuls 
il  est  connu  dans  la  société  ? 

n  n'a  qu'un  seul  intérêt  sans  doute  ^  celui  d'cm- 
pécber  l'appelant  d'exercer  des  droits  qui  lui  sont  con« 
£érés  par  son  donateur  ;  mais  c'est  précisément  par 
cette  raison  qne  lappelant  est  lui-même  intéressé  à 
agir  tous  les  noms  de  J.  G.  C.  ^  sans  néanmoins  dé- 
guiser celui  de  sa  naissance. 

Les  donations  ont  été  faites  à  J.  G.  C.  par  J.  G.  C. 
Llntention  du  donateur  était  qu'il  prit  ces  noms  parce 
que,  sans  vouloir  se  déclarer  père  natmel,  il  en  rem- 
plissait  honorablement  tous  les  devoirs ,  et  que  par 
affection  il  cherchait  à  voiler  les  vices  de  la  .naissance 
d'un  être  qu'il  portait  dans  son  cœur. 

.  L  G».  C  f  donataire  ^  est- il  l'individu  inscrit  dans 
I9  registre  de  l'état  civil;  sous  les  nom^  de  P.  U*^ 
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Ce  fait  u'est  pas  révoque  eu  doute  et  serait  d'ail-' 
leurs  d'uue  preuve  facile. 

L'iappelant  ne  veut  pas  soutenir  qnll  est  libre  &. 
cbaotin  de  se  nommer  comme  il  lui  plait  ^  il  sait 
que  l'on  doit  généralement  se  fixer  à  son  acte  de  nais- 
sance pour  éviter  la  confusion  '|  mais  quand  on  a  reçu 
de  celui  qui  lient  lieu  de  père  un  nom  qu'U  a  eu  in- 
tention de  donner  ,  et  qu'il  y  a  intérêt  personnel  à 
s'en  servir^  aucune  loi  ne  défend  de  le  prendre. 

Sous  Tancien  régime ,  ou  il  n'était  pas  plus  per- 
mis qu'actuellement  de  prendre  des  noms  à  fantaisie , 
on  tenait  cependant  qn  un  fils  naturel  reconnu  pou- 
vait porter  le  nom  de  son  père.  Âugeard  cite  un 
arrêt  de  Î707,  qui  Fa  jugé  ainsi. 

L'appelant  n'est  pas  formellement  et  directement 
reconnu;  mais  il  résulte  des  faits  ,  des  circonstances 
et  de  plusieurs  pièces ,  qull  a  été  indirectement  re- 
connu et  à  l'évidence  que  son  père  naturel  a  voulu 
qu'il  portât  son  nom. 

Le  sieur  Morys  sentant  qu'il  n'avait  qu'un  faible 
intérêt  ou  plutôt  qu'il  n'en  avait  aucun  à  insister  sur 
la  confirmation  du  jugement ,  sur-tout  au  moyeu  de 
la  déclaration  faîte  par  l'appelant ,  n'apporta  quune 
ombre  de  résistance  au  grief  de  son  adversaire. 

En  effet  toutes  ses  exceptions  sont  intactes  ,'  et  * 
les  noms  et  qualités  de  l'appelant  ne  peuvent  avoir 
aucune  influence  sur  la  résolution  des  difticullés  dont 
la  contestation  est  susceptible  ,  soit  sous, le  rapport 
do  la  demande  eu  reddition  de  compte  ^  soit  daûs 
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le  cours  au  compte ,  s'il  était  juge  ^e  Morjsaété 
tuteur  de  l'appelant. 

Arrêt  par  lequel ,  sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  Foumier ,  avocat  gëaéral , 

«  Considérant  qu'en  donnant  communication  des 
pièces  à  Tintimë  ^  l'avoué  de  l'appelant  n  a  exécuté 
que  la  partie  de  la  sentence  du  premier  \\x^  y  de  la- 
quelle il  n'écbéait  pas  appel ,  puisque ,  quant  à  ce , 
^e  n'était  que  préparatoire  : 

«  Considérant  que  les  renonciations  sont  de  stricte 
interprétation  ,  et  que  par  cet  acte  ledit  avoué  de 
l'appelant  ne  peut  être  censé  avoir  acquiescé  à  ce 
qui  ,  sur  l'autre  incident ,  avait  été  jugé  par  la  même 
sentence  y  qu'il  ne  conste  même  pas  au  procès  que 
ledit  avoué  eut  des  pouvoirs  de  l'appelant  pour  faire 
un  pareil  acquiescement  : 

«  Et  sur  le  fonds  de  l'appel^ 

«  Considérant  que  l'intimé  en  concluant  (  comme 
il  l'a  (ait  )  avant  toute  contestation  au  fonds  ,  et  sans 
dénier  ^identité  des  personnes  de  P.  D.  et  de  L  G.  C  ^ 
à  ce  que  les  noms  de  J.  G.  C.  fussent  tracés  dans  les 
qualités  du  demandeur^  a  été  prématuré  dans  cette* 
«lemande ,  puisqu'elle  dépendait  elle  •  même  dé  la 
décision  finale  à  intervenir  sur  le  fonds  de  la  con- 
testation ; 

«  La  conr  ,  l'avocat  général  Foumier ,  pour  le 
procureur  général  entendu ,  et  de  son  avis  ,  tant 
aur  la  question  préalable  que  sur  le  fonds , 
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m  Donnant  acte  à  )a  partie  intîttëcf  da  coûséA-^ 

tement  de  l'appelant  insère  dans  ses  conclusions  de 

,  ce  jour  ,  et  portant  que  lui  appelant  consent  à  ce 

que  ses  qualités  ne  préjudicient  point  aux  droits  de 

l'intimé , 

m  Déclarant  l'appel  recevable   et  y  faisant  di^bit^ 

«  Met  à  néant  le  premier  chef  du  Jv^emént  da 
tribunal  de  première  instance  de  Bmsellbs  dn  aS 
août  j8ii  ^  ainsi  que  la  condanmatêOB*  de  Tapp^amt 
aux  dépens   de  l'incident  ^ 

«  Émendant ,  quant  à  ce  ,  et  avant  qu'il  ne  sait 
fait  droit  sur  le  fonds  de  la  contestation  en  pré« 
mière  instance ,  ordonne  à  l'intimé  (  défendeur  )  de 
contester  au  fonds  et  à  toutes  fins  la  demande  de 
l'appelant  (  demandeur  )  ^  et  renvoie  la  cause  réglée 
comme  dessus  au  tribunal  de  première  instance  de 
liruielles  ^ 

«  Réserve  les  dépens  de  l'incident  en  première 
instance  j^  sur  lesquels  le  tribunal  de  Bruxelles  fera 
droit  en  terminant  la  conte^lation  \ 

m  Condamne  l'intimé  aux  dépens  de  l'instance 
d'appel  -, 

«  Et  quant  à  la  partie  non  émendée ,  le  jugemeot 
dofit  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

Da   7  jatUet  1813.  —  Deuxième  chambre» 

Préûdeni.  M.  le  baron  D£  Bort,   premier  présiJcnU 

MIVI.  Mailfy  et  JFrns. 
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REMARQUE 
Soh  Is  rédaction  des  jugemens  ou  arrêts. 


KJn  trouve  dans  le  tome  ao  ^  à  la  page  99  du  pré- 
sent recueil ,  une  note  sur  la  rédacUoa  des  jugemens 
depuis  le  code  de  procédure  civile. 

Il  est  bon  d*j  relever  une  I^^ère  inexactitude  dans 
la  citation  dé  l'article  7  de  la  Joi  du  20  avril  1810, 
sur  la  nouvelle  organisation  judiciaire  et  l'adminis- 
tration  de  la  justice. 

On  fait  dire  &  cet  article  que  le  jugement  non- 
Hiotivé  sera  nul ,  tandis  que  la  disposition  ne  pro* 
Bonce  que  relativement  aux  arrêts^ 

Est-elle  également  applicable  aux  jugemens  rendus 
en  premier  ressort? 

On  peut  le  soutenir  par  argument  tire  du  même 
article  7  ;  mais  la  question  ne  laisse  pas  de  souffrir 
quelque  doute. 

QcuiQt  aux  jugemens  rendus  en  dernier  ressort/ 
il  y  a  même  raison  que  pour  les  arrêts ,  et  c'est  ce 
qui  résulte  d'un  des  motifs  d'un  arrêt  (*)  de  la  cour 
de  cassation  du  11   juin  181 1. 

Par  cet  arrêt  la  cour  suprême  à  cassé  un  arrêt  de  la 
cour  d^appel  de  Metz  ,  «  attendu  cpie  cet  arrêt  ne 
contient  dans  sa  rédaction  ni  les  points  de  fait   et 

- _^______^^^__^^_^_^  ■  Il 

(*)  Voyts  rtcncil  de  Sirej ,  lome  11 ,  8.*  cahier  de  1811 ,  page  iG8* 
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de  droit  ^  ni  les  noms  des  juges  qui  ont  conconra 
àTarrét^  ni  aucun  motif*,  d'où  il  suit  qu'il  man« 
que  des  formes  essentielles  et  constitutives  des  juge* 
mens  ,  et  que  la  cour  d'appel  de  Metz  ne  s* est  con- 
formé ni  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  i4i  da 
code  de  procédure  ,  ni  à  ce  qui  était  porté  par 
l'article    i5  ,   litre  5   de  la  ioi  du  ^4  août  1790.0 

li'arrét  de  la  couc  de  Metz  était  du  3i  août  1808, 
ainsi  antérieur  à  la  loi  du  20  avfil  i8io. 

La  cour  de  cassation  s'explique  ainsi  dans  un  se** 
cond  motif: 

«  Attendu  que  les  actes  émanés  des  cours  et  des 
tribunaux  jugeant  en  dernier  ressort  n  ont  le  carac* 
tère  de  décisions  souveraines  qu'autant  qu'ils  sont 
revêtus  de  toutes  les  formalités  requises  pour  cons- 
tituer un  jugement-,  que  ,  si  ces  formes  ont  été  vio- 
lées^ il  n'y  a  pas  de  jugement  à  proprement  par-* 
1er ,  et  que  les  lois  constitutives  de  la  cour  de  cas- 
sation lui  imposent  l'obligation  d'annuller  les  actes 
irréguliers.  » 

La  cour  (*)  de  cassation  avait  jugé  en  sens  con«* 
traite^  mais  c'était  avant  la  loi  du  ao  avril  1810; 
en  sorte  qu'il  n'est  guère  permis  de  douter  que  cette 
dernière  loi  n'ait  exercé  quelqu'inâuence  sur  la  déci- 
sion du   II  juin   181 1. 

Au  demeurant  on  remarque  que  y  dans  l'espèce  de 
ce  dernier  arrêt ,  la  rédactiou  péchait  dans  les  for- 
mes essentielles*,  qu'elle  ne  contenait  ni  les  noms 
des  juges  ;  ni  aucun  motif;  le  surplus  étant  suscep- 
tible de  rectification  par  les  qualités^  aurait-il  entraîné 
la  nullité? 

{*)  Voyez  le  même  recueil  de  Sirey ,  tome  8 ,   i.*  pat  tic ,  page  5oil 
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DÉCISIONS  NOTABLES 

DE 

LA  COUR  DE  BRUXELLES , 

JktSG  LES  AILB&TS   LES  PLUS  lUElfARQUABLES   DES   COUliS  DB 
LIÈGE  ET  DE  TREVES. 


Usufruit.  —  îwentaire.  —  Dispense.  — » 
Aliénation.  —  Pouvoir.  —  Condition.  * 


L'héritier   légitime  peut^^il  contraindre  le  léga^ 

taire  de  l'usufruit  à  titre  universel  à  soujffrir  tjail 

soit  fait  inv^entaire^  nonobstant  que  celui-ci  en  soit 

Jbrmellement  dispensé  par  le  testament ,  lorsque  cet 

héritier  ojffre  d'y  faire  procéder  à  ses  frais  ? 

La  disposition ,  par  laquelle  le  testateur  autorise 
Ja  légataire  de  l'usufruit  à  titre  universel  à  vendre, 
si  elle  en  i  besoin ,  la  propriété ,  sans  être  tenue 
de  rendre  compte  du  prix^  con/hre^l-elle  le  droit 
de  propriété  y  et  ajoute^-^lle  quelque  force  de  plus 
2i  la  clause  qui  dispense  d'im^entaire  ? 


i  JA  cpestîon  de  savoir  quel  est  l'effet  de  la  dîspo* 
sition  qui  dispense  rusufruitier  de  faire  iaveotaire  se 
i»»!i.  Tome  n ,  N.«  5.  7 
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reproduit  souvent  y  mais  chaque  fois  avec  quelque 
diÂTërence  dans  l'espèce  et  dans  Tobjet  de  la  contes- 
tation. 

Par  arrêt  (*)  de  la  seconde  chambre  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  ,  eu  date  du  ^o  juin  1810,  il 
a  été  juge  que  la  dispense  «Hait  valable^  et  que  les 
héritiers  n'étaient  pas  même  fondés  à  requérir  la  con- 
fection d'un  inventaire  à  leurs  frais. 

La  cour  impériale^  deuxième  chambre ,  a  décidé, 
par  arrêt  (**)  du  18  décembre  18  u,  que  l'héritier 
avait  droit  d'exiger  à  ses  frais  l'inventaire  des  titres 
et  papiers. 

Dans  le  premier  cas  la  question  était  plus  géné- 
ralisée ;  dans  la  seconde  espèce  les  héritiers  agissaient 
avec  plus  de  réserve  ,  et  ils  tiraient ,  d'un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  ,  qui  déclare  que  l'héritier  réduit 
à  la  nu  *  propiiété  est  pa&âlLle  Uu  droit  de  mutation , 
d'après  la  loi  du  22  frimaire  an  7  >  un  argument 
nouveau  en  faveur  de  leurs  prétentions. 

Nous  renvoyons  à  l'analyse  de  ces  deux  arrêts  qui 
contiennent  le  développement  des  moyens  des  parties 
et  des  motifs  de  décision. 

Voici  une  troisième  espèce. 

Par  testament  du  11  mars  181 1  ,  Pierre* Augustia 
Bigole  fait  un  legs  modique  à  Thérèse  Debacker  ^ 
payable  après  le  décès  de  son  épouse. 

*     (*)  Rapporte   tome  ao   00  a.*  Toliime    de   1810  du  préseat  Re- 
cueil ,  page  a6S. 
(**}  Jbidf  3.*  Tolome  de  1811  ^  page  i5^ 
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La  seconde  disposition  est  conçue  en  ces  termes  : 

a  Je  donne  et  lègue  à  madite  chère  ëpouse  Marie-* 

*«  Rose  de  Ruddere  Tusufruit  et  jouissance  entière  y 

:«  pendant  sa  vie  ,  de  tous  mes  autres  bieub ,  meu-^ 

•€«  ble»  et  immeubles  ,  sans  aucune  réserve  ni  eicep- 

;^  tion  ,  que  je  délaisserai  au  jour  de  mon  décès ,  et 

«  SAUS  qu'elle  soit  tenue  de  faire  inventaire  ou  état 

t«  de   biens  ^   et  sans  devoir  constituer  aucune  eau- 

\fi  tion,  de   tout. quoi  je  la   dispense  formellement; 

m  et  si  madite  chère    épouse    trouvait  k   propos  de 

'«  vendre  ou  aliéner  de  mes  biens ,  meubles  et  ira- 

«  meubles^  après  mon  décès,  je  veux  qu'elle  en  soit 

«  la  mattrese  absolue  ^  et  je  la  dispense  den  tenir 

m  aucun  compte  à  qui    que  ce   soit^  destinant   ces 

;«  propriétés  aux  besoins  de  ses  vieux  )ours«  » 

Pierre-Augustin  Rigole  décéda  le  1 5  octobre  181  iv 
3  ne  laissait  ni  descendans  ni  ascendans  :  il  avait 
donc  été  le  maitre  de  disposer  de  toute  sa  fortune. 

Cependant  Marie-Josèphe  Rigole  y  sœur  du  défunt 
et  son  héritière  ah^intestat  ,  fit  apposer  les  scellés  le 
6  novembre  suivant. 

Le  3 1  décembre  »  la  veuve  du  testateur  fit  ajourner 
Marie-Josèphe  Rigole  pour  entendre  ordonner  lexé- 
cution  du  testament  de  son  mari  y  et  qu'en  consé- 
quence elle  est  en  droit  de  iaire  procéder  à  la  levée 
des  scellés  sans  description  ni  inventaire. 

Sur  cette  assignation  ,  Maric*Josèphe  Rigole  con- 
clut à  ce  que  la  disposition  du  testament ,  qui  donne 
à  la  veuve  le  droit  de  vendre  et  aliéner  ,  fut  décla- 
rée nulle  et  comme  non-écrite  -, 
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A  ce  que^  nonobstant  la  dispense  écrite  dans  le 
testament ,  il  fût  procède  aux  frais,  deia  succession^ 
en  tont  casa  ses  frais  personnels ,  à  nn  inventaire  ré- 
gulier ,  sinon  pour  constater  les  biens  légués ,  du-^ 
moins  afin  de  fixer  et  régler  les  forces  de  l'hérédité  , 
de  connaître  les  dettes .  et  mettre  rbéritière  en  étal 
de  répudier  la  succession  ou  de  l'accepter  sous  bé^- 
Béfice  d'inventaire. 

Le  3o  janvier  1812  ,  jugement  par  lequel  le  tri<- 
bunal  de  Courtrai  , 

«  Considérant  que  le  legs  fait  par  feu  Rigole  ,  a\)i 
f{  profit  de  son  épouse  ,  ne  se  borne  pas  à  1  usufruit: 
«  de  tous  les  biens  ,  meubles  et  immeubles  ,  mai$ 
«  qu'il  comporte  avec  lui  ^  dans  les' termes  les  plus 
9  absolus,  le  pouvoir  d'aliéner  les  biens  qui  en  font 
«  l'objet  : 

«  G)nsidéraat  que ,  d'après  les  principes  du  droit 
«  commun  et  la  doctrine  des  meilleurs  auteurs ,  con- 
€c  sacrée  d'ailleurs  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles 
«  et  sanctionné  par  la  cour  de  cassation  ,  le  legs  On 
«  la  donation  de  l'usufruit  d'un  bien ,  avec  pouvoic 
V  d'aliéner  ,  emporte  la  propriété  du  bien  méme^  par 
a  la  raison  que  la  coexistence  d'un  simple  usufruit 
«  séparé  de  la  propriété ,  avec  la  puissance  d'aliéner  , 
fc  est  une  chose  impossible* 

«  D'où  il  suit  que  la  demanderesse,  devant  être  en-^ 
ti  visagée  dans  l'espèce  comme  véritable  propriétaire  des 
«  biens  légués ,  sous  ce  rapport  seul  est  exempte  de 
«  l'inventaire  ou  état  de  biens  demandé  par  l'adversaire; 

«  Ordonne  l'exécution  du  testament  ;  ^  qu'il  ser4 
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«  procédé  à  la  levée  des  scellés  saos  descriptloa ,  io- 
•  ventaîre  ou  état  de  biens ,  et  ce  sans  s'arrêter  aux 
«  coadusions  de  Mane-Josèpfae  Rigole^  en  nullité  delà 
«  clause  relative  au  pouvoir  d'aliéner ,  dans  lesquelles 
«  elle  est  déclarée  non-recevable.  » 

Appel. 
Premier  grief. 

Lé  trîJbonal  a  excédé  les  conclusions  de  Marie- 
Rose  de  Ruddere  en  la  déclarant  usufiruîtière  et  pro-« 
priétaire^  ce  qu'elle  n'a  jamais  demandé. 

Deuxième  grief. 

Le  premier  juge  s'est  mépris  sur  l'effet  de  la  dis* 
position  qui  autorise  l'intimée  à  vendre  et  aliéner. 

absolue ,  elle  est  con* 
'événement  du  besoin 
i  d'un  grand  âge. 

lir  ,  et  il  est  évident 

la  disposition  princi- 

un    legs  d'usufruit  , 

la  propriété   dans  les 


lire  doit  être  regardée 
tament. 
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Vanleiiwea  ,  censura  forens,  lib*  a,  cap,  i5,  n  •  6J 

Huberus  allait  plus  loin  :  il  pense  que  le  testa- 
teur ne  peut  même  dispenser  l'usufruitier  de  donner 
caution ,  ad  imt.   Ut,    de  usuf,  ,  n.o  g. 

En  Flandre  ce  point  de  doctrine  ëtait  certain  p 
et  il  a  éié  reconnu  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
Bruxelles  ,  rapporté  tome  a  ,  décisions  notables , 
page  206, 

Cette  décision  est  antérieure  au  Code  Napoléon. 

L'article  600  du  Code  Napoléon  est  conforme  aux 
principes  des  auteurs  cités  et  à  la  jurisprudenoo  de 
Flandre. 

Cet  article  est  conçu  en  termes  prohibitifs  ,  et  I9 
texte  exclut  tout  commentaire  ;  le  législateur  a  con- 
sidéré l'obligation  de  faire  inventaire  comme  essen- 
tiellement inhérente  à   l'usufruit. 

La  clause  dût-elle  rester  écrite  ,  elle  n'empêcherait 
pas  rhérilière  ab^inieslat  d'exiger  un  inventaire  à  ses 
frais. 

Elle  a  la  faculté  de  répudier  la  succession  si  elle 
est  onéreuse  ou  de  l'accepter  sous  bénéfice  d'in- 
Tentaire. 

• 
Comment  lui  serait-il  possible  d'exercer  cette  fa- 
culté b^ns  connaissance  de  l'état  de  la  succession? 

Cependant  elle  est  assujétie  à  contribuer  dans  cer- 
tains cas  aux  dettes  de  rhérédité  (art.  61a  du  Code 
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Napoléon)  :  il  (a  ut  donc  ou  qu  elle  renonce  ou  qu  elle 
prenne  aveuglement  qualité. 

Pour  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire^  la  con«^ 
fection  de  Imventaire  est  indispensable. 

Ce  n'est  pas  par  défiance  contre  l'usufruitière  ^  ni 
dans  la  vue  d'énerver  la  dispense  écrite  dans  le  tes- 
tament, que  l'héâtière  est  fondée  à  exiger  l'inventaire, 
c'est  dans  son  propre  intérêt  et  pour  agir  avec  pru-. 
dence  qu'elle  a  le  droit  de  le  demander. 

Lorsqu'eUe  en  offre  les .  frais  ,  la  rédl^tance  de  l'u- 
sufiruitière  est  dénuée  de  tout  motif,  à  moins  qu'elle 
n'ait  le  dessein  d'abuser  de  la  dispense. 

Marie -Josèphe  Rigole  invoquait  à  l'appui  de  ses 
grieis  l'arrêt  de  la  cour  impériale  du  i8  décembre 
i8ti  ci-devant  rappelé. 

Elle  ajoutait  que  la  loi  du  23  frimaire  an  ^  la 
soumettant  au  droit  de  mutation  ,  payable  dpns  les 
six  mois ,  il  lui  importait  d'acquérir  les  connaissan- 
ces nécessaires  pour  faire  sa  déclaration. 

Enfin  elle  faisait  ressortir  la  différence  qui  se  ren- 
contre entre  l'article  600  et  l'article  601  du  Code 
T^apoléon  ,  en  ce  que  le  second  établit  la  faculté  dé 
di^nser  de  fournir  caution  ,  tandis  que  le  premier 
reste  sans  esccpLioa. 

Elle  citait  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris 
du  30  ventôse  an  11,  et  un  autre  de  la  cour  d'appel 
de  Poitiers  du  29  avril  1807,  en  observant  que  la 
discussion  du  conseil  d'état  suppose  un  cas  qui  n'est 
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pas  celui  de  la  cause ,  savoir ,  une  disposition  par 
laquelle  le  testateur  convertit  en  propriété  le  legs 
de  l'usufruit   si  on  exige  inventaire. 

Donc  ,  lorsque  la  disposition  n'est  pas  telle ,  la 
règle  générale   subsiste. 

Marie -Rose  de  Ruddere  observait,  en  premier 
lieu ,  que  le  testateur  avait  eu  le  pouvoir  de  dis- 
poser de  tous  ses  biens  y  et  que  celui  qui  pouvait 
plus  y  pouvant  raoins  y  il  avait  été  le  mattre  de 
modifier  sa  disposition,  en  dispensant  Tusufruitière  de 
la  formalité  de  Tinventaire,  puisqu'il  lui  était  libre 
de  lui   donner  toute  la  propriété. 

Elle  convenait  que  sous  l'ancienne  législation  la 
question  de  savoir  si  la  dispense  de  faire  inventaire 
était  valable  se  trouvait  controversée  \  mais  la  diffi- 
culté ne  résultait  pas  de  l'inefficacité  de  la  clause  en 
elle-même  *,  aucune  loi  ne  prohibait  la  dispense  : 
mais  la  difficulté  provenait  de  la  réserve  établie  par 
les  coutumes  en  faveur  de  Théritier  qui  avait  tou- 
jours qualité  et  intérêt  de  connaître  en  quoi  con- 
sistait la  succession  à  laquelle  il  prenait  part  hic  et 
nunc. 

Pour  se  convaincre  que  sous  le  Gode  Napoléon 
l'usufruitier  est  valablement  dispensé  de  faire  ou  de 
souffirir  inventaire  ,  il  suffit  de  lire  les  observations 
faites  au  conseil  d'état  sur  les  articles  du  projet  du 
code  civil  ,  au  titre  de  Vusufruit  y  et  de  lire  le  nou- 
veau (*)  répertoire,    au  mot  usuf/^it. 

{*)  Voyez  Tanalyte  de  Tarrét  do  la  coar  d*appel  dé  Braxelîet  ^ 
ci-devani  rappelé ,  soui  la  date  da  ao  juin  1810 ,  où  la  discosûon 
ttt  rapportée. 
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L'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris  est  antérieur 
au  code. 

Celui  de  Pothier^  n'est  pas  rendu  dans  une  es- 
pèce semUable  ;  mais  s'il  faut  se  décid2r  par  des 
exemples  pris  dans  des  causes  entièrement  analo- 
gues à  la  contestation  actuelle ,  Tintimée  invoque  qua- 
tre  arrêts  de  la   cour  d*appel  de  Bruxelles  : 

Le  premier  du  8  messidor  an  la  ; 

Le  second  du  a3  janvier  1806; 

Un  troisième  de  novembre  1808; 

Et  le   quatrième  du  20  juin   18  lo* 

Un  antre  arrêt  d^  la  cour  d'appel  d'Agen ,  sous 
la  date  du  3  nivôse  an  i4 ,  rapporté  par  M.  Merlin 
et  M.  De  Malleville  ,  et  insère  dans  le  iournal  de 
la  jurisprudence  du  Code  Napoléon,  tome  6,  page 
a8a ,  avec  des  réflexions  qui  appuient  Topiniou  adop- 
tée par  cet  arrêt. 

Comment  tenir  contre  une  masse  d'autorités  aussi 
imposantes  ! 

Inutilement  a-t*on  voulu  objecter  que  les  obser- 
vations faites  au  conseil  d'état  ne  portaient  que  sur 
la  supposition  du  cas  où  le  donateur  convertissait  en 
propriété  le  droit  d'usufruit ,  si  les  héritiers  contes- 
taient la  dispense  de  faire  inventaire. 

Que  signifierait  la  disposition  si  la  dispense  se 
trouvait  contraire  à  la  loi  7  elle  n'aurait  pas  plus 
d'effet  qu'une  menace  d'exbérédation  ^  si  on  conteste 
le  testament. 
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Or  qui  ne  sait  qu'une  semblable  menace  n'enipé««' 
cbe  pas  Thëritier  d'user  de  ses  droits  I 

On  objecte  aussi  Tobligation  où  peut  être  l'héri- 
tière de  contribuer  aux  dettes  ,  l'intérêt  qu'elle  a  de  se 
faire  renseigner  l'état  de  la  succession  pour  prendre 
qualité  ou  renoncer  ; 

L'impossibilité  de  satisfaire  au  droit  de  mutation 
et  défaut  d'inventaire  ^  et  l'absence  de  tout  intérêt 
de  la  part  de  l'usufruitière  ^  sur-tout  lorsque  le  suc- 
cessible  offre  de  se  charger  des  frais. 

On  répond 

!.•  Que  l'article  6ia  du  Code  Napoléon  n'est  point 
applicable ,  et  que  dans  l'espèce  celui  qui  n'a  qu'une 
expectative  très  -  incertaine  n'est  pas  dans  le  cas  de 
prendre  qualité  ; 

Que  par  la  même  raison  il  ne  peut  alléguer  le 
prétexte  du  droit  de  vendre  la  nu  -  propriété ^  puis- 
que l'usufruitière  est  constituée  maltresse  de  vendre 
et  aliéner. 

D'oii  suîl,  par  une  conséquence  ultérieure,  que  les 
dettes  restent  par  la  nature  du  legs  à  la  charge  de 
l'usufruitière. 

9.^  Que  la  déclaration  à  faire  par  l'héritière  pour 
mutation  ne  doit  et  ne  peut  consister  que  dans  ua 
droit  éventuel  dont  la  valeur  ne  saurait  être  fixée 
avant  le  décès  de  l'usufruitière ,  car  elle  est  tout-à-la^ 
fois  usufruitière  et  propriétaire  ,  le  pouvoir  de  dis« 
pose^  étant  le  caractère  essentiel  du  droit  de  pro- 
priété. 
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3t*  Que  les  offres  de  payer  les  frais  ,  soît  d'un 
inrenUire  ,  soit  d'un  ëtat  descriptif  (  ce  qui  est  U 
m^me  cbose)^  ne  changent  pas  le  droit  acquis  à  Tu- 
safiruiiière  de  refuser  cette  opération. 

Elle  n^est  pas  tenue  de  sou  Sri  r  les  inquisitions  de 
l'héritière  éventuelle^  dont  les  tentatives  sont  une  at« 
laque  dirigée  contre  la  volonté  du  testateur. 

n  ne  suffit  pas  d'offrir  les  firais  d'un  acte  pour 
être  fondé  à  Texercer  malgré  celui  qui  a  le  droit  d'y 
apporter  une  résistance   légale. 

fjifin  ce  qui  distingue  particulièrement  la  cause  de 
toute  autre  espèce  y  c'est  le  pouvoir  donné  à  l'usu^ 
fruitière  d'aliéner,  ce  qui  la  constitue  propriétaire 
pendant  toute  sa  vie. 

Ainsi  la  dispense  de  faire  inventaire  a  un  double 
i^ui ,  savoir ,  dans  la  volonté  expresse  du  testa* 
teur  et  dans  la  nature  de  la  disposition. 

Arrêt  par  lequel , 

«  Attendu^  quant  à  la  clause  du  testameut  qui 
permet  à  l'intimée  de  vendre  dn  ses  biens^  meubles 
et  immeubles  ,  que  l'appelante  avait  conclu  à  ce  que 
cette  clause  fût  déclarée  nulle  et  non  écrite  \  qu'ainsi 
le  premier  )uge  a   du  y  statuer  : 

«  Mais  considérant  que  le  premier  juge^  en  reje- 
tant cette  demande,  s'y  est  déterminé  par  le  motif 
que  cette  clause  rendait  l'intimée  propriétaire  ,  ce 
qui  est  d'autant  moins  exact  que  l'autorisation  de 
tendre ,  dont  il  s*agit  ,  n'est  qu'éventuelle  : 
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«  Qnant  k  la  clause  dadit  testament  qui  dispense 
fintiinée  de  faire  iuveutaire ,  attendu  que  Tappelaute 
offre  et  a  toujours  offert  de  faire  faire  elle-même 
et  à  ses  frais  ledit  inventaire ,  ce  qui  réduit  l'obli- 
gation de  l'intimëe  à  le  souffrir,  obligation  dont  on 
ne  voit  pas  que  le  testateur  l'ait  dispensée  \ 

m  Par  ces  motifs, 

ce  La  cour  met  à  néant  le  jugement  dont  appel  v 
émendant  ^  i.<^  déclare  l'appelante  non- fondée  dans 
sa  conclusion  originaire  ,  tendante  à  faire  déclarer 
nulle  et  comme  non  écrite  la  clause  dudit  testament 
reprise  au  premier  chef  de  ses  conclusions  ,  sans 
que  néanmoins  on  puisse  en  induire  un  droit  de  pro- 
priété en  faveur  de  Tintimée  ^ 

m  %  •  Permet  à  l'appelante  de  faire  faire  à  ses 
frais  état  et  inventaire  des  biens  délaissés  par  l'époux 
de  rintimée  ;  ordonne  à  cette  dernière  de  le  souf- 
frir ainsi  -,  compense  entre  les  parties  les  dépens  tant 
de  première  instance  que  d'appel  i  ordonne  la  res« 
titution  de  l'amende.  » 

Do  lo  )iiki  i8i9.  —   Troisième  chambre^  ' 

UiML  Zuman  «t  Defrtnn^, 
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intérêts.  —  Ojfres. 


Eff  cas  d'éviction  prononcée  avec  dommages-in^ 
tèrêts  contre  le  vendeur  appelé  en  garantie  y  celui-ci 
estr4l  encore  receyable  à  offrir  de  restituer  la  chose 
à  r acquéreur  pour  faire  cesser  la  liquidation  des 
dommages^inléréts  auxquels  il  est  condaamé  ? 

Et  plus  particulièrement  lorsqu'il  a  été  ordonr^ , 
par  jugement  en  dernier  ressort ,  au  garant  de  con^ 
tredire  l'état  des  dommages  -  intérêts  résultant  de 
l'éviction  ,  ce  garant  peut-^l  être  reçu  à  offrir  y  après 
plusieurs  armées  y  la  restitution  de  Vimmeuble  évincé^ 
par  le  motif  que  la  cause  de  l'éviction  a  cessé  d'exis^ 
ter  ou  n'a  jamais  pleinement  existé  ? 


jLj'évictioii  opère  la  rësolutloa  de  la  vente  *,  si  la 
vente  eat  rësolae  par  une  éviction  ,  dit  Domat ,  le 
vendeur  tsi  tenu  de  rendre  le  pi*ix  et  les  dommages- 
intérêts  de  l'acheteur  :  cet  auteur  prend  pour  texto 
de  sa  décision  les  lois  ^o  et  60.  ff  de  çvict. 

m 

Suivant  la  loi  67  ,  de  evict*  et  la  loi  iS,  ff.  de 
doli  mali  et  met-'  except.  y  le  vendeur  n'est  pas  quitte 
en  faisant  rendre  k  l'acquéreur  la  chose  évincé^  il 
doit  lui  payer  ses  dommages  intérêts. 

Dès  que  la  vente  est  résolue  par  l'éviction ,  il  s'o- 
père entre  les  parties  un  nouvel  engagement  qui  ré- 
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suite  de  l'action  judicati  ;  ce  n'est  plus  la  chose  ((a! 
est  dae ,  c'est  Tindemnitë  de  ce  que  souâire  racqud-^ 
reur^  cest  une   somme  p^^cnniaire. 

Or  en  principe  le  créancier  n'est  pas  tenu  de  re- 
cevoir une  chose  pour  une  autre. 

n  y  aurait  même  de  Tinjustice  de  contraindre  un 
acquéreur  ëviucë  à  reprendre  la  chose  \  car  il  a  pu 
en  acheter  une  autre  à  sa  bienséance  ou  prendre  de 
nouvelles  dëterminatious  ^  d*après  lesquelles  la  chose 
évincée  lui  deviendrait  onéreuse. 

Cependant  si  ^  à  une  époque  très-'voisine  de  Vé- 
viction  y  le  vendeur  la  faisait  cesser  sans  fraude ,  V^ 
qui  té  pourrait  lui  permettre  d'offrir  la  restitution  de 
la  chose ,  si  notamment  tout  est  encore  entier  et 
dans  le  même  état. 

Kous  disons  l'équité  ,  car  dès  que  le  contrat  est 
dissous ,  dès  qu'il  est  converti  en  une  obh'gation 
d'une  autre  nature  ,  le  principe  s'oppose  à  ce  qu'il 
se  rétabliiise  contre  le  gré  d'une  des  parties. 

'  En  l'an  6  y  Guilbert  est  évincé  par  jugement  d'une 
maison  et  des  héritages  qui  en  dépendent. 

Il  avait  appelé  ses  vendeurs  en  garantie  v  ils  furent 
condamnés  à  l'indemniser.- 

Bastin  ,  condamné  en  garantie ,  appela  du  juge- 
ment y  mais  seulement  contre.  Guilbert^  etc.^  et  non 
contre  Georges  qui  avait  fait  prononcer  l'éviction. 

Le  jugement  fut  confirmé  par  arrêt  du  3o  vent6se 
«n  11. 
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'En  éxecution  de  cet  arrêt ,  Gnilbert  présente  Vé* 
tat  de  ses  dommages-intérêts^  évalués  à  38og  francs. 

Jugement  dn  37  août  1806  qui  ordonne  à  Bastia 
de  contredire  l'état  fourni  :  ce  dernier  est  encore 
appelant»  mais  il  succombe  une  seconde  fois.  Lie  ju- 
gement de  Chatleroi  est  confirmé. 

Ou  retourne  au  tribunal  de  première  instance ,  ^ 
l'on  demande  que  Bastin  soit  tenu  de  contredire  ou 
de  pajer  le  montant  de  la  déclaration  en  dommages- 
intérêts. 

Baatin  ^  au  lieu  de  se  ^conformer  à  la  chose  sou*- 
verainement  jugée  entre  lui  et  l'acquéreur  évincé, 
s'airise  d'un  nouvel  expédient  \  il  dit  que  le  jugement 
rendu  au  profit  de  Ceorges  n'a  pas  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée  -,  qu'il  vient  d'en  interjeter  appel , 
et  conclut  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  la  liquidation  des 
dommages-intérêts. 

Ce  moyen  ne  lui  réussit  pas  :  le  tribunal  de  Cbar- 
leroi  le  condamna  au  paiement  des  dommages  intérêts 
libellés  f  faute  par  lui  de  fournir  ses  contredits. 

Bastin  appelle  de  nouveau  ,  et  il  produit  à  la  cour 
tm  acte  par  lequel  les  héritiers  de  Georges  se  dé- 
âstaient  du  jugement  qui  avait  prononcé  l'éviction 
au  profit  de  leur  auteur. 

A  ce  moyen  il  se  trouvait  en  état ,  disait-il ,  do 
maintenir  l'acquéreur  dans  la  paisible  possession  des 
immeubles ,  et  il  n'existait  plus  de  cause  d'éviction. 

Or ,  la  cessation  de  la  cause  faisant  cesser  l'effet , 
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tX  suit  que  la  liquidation  des  dpmmages-intëréls  n'a 
plus  de  consistance. 

n  offrait  ce  qui  lesUit  du  des  dépens  prononcés 
contre  lui. 

On  lai  opposait  la  pfaose  irrévocablement  jugée  avec 
lui  f  qu*il  ne  s  agissait  plus  de  la  chose  évincée ,  mais 
de  l'exécution  des  jugemens  et  arrêts  sur  les  domma* 
ges-intéréts. 

On  lui  observait  que  les  jugemens  et  arrêts  qui 
l'avaient  condamné  à  une  indemnité  pécuniaire  em- 
portaient,  à  son  égard  ^  acquiescement  à  l^victioni 

Qu'il  eût  inutilement  contesté  sur  les  dommages- 
intérêts  ,  s'il  se  croyait  fondé  à  en  repousser  la  cause; 

Qu'il  était  visible  que  son  appel  tardif  et  le  dé- 
sistement des  héritiers  de  Georges  étaient  l'effet  de 
la  collusion  ;  maïs  que  cette  manœuvre  malicieuse 
ne  pouvait  pas  dénaturer  les  droits  acquis  à  l'acqué- 
reur y  auquel  y  par  la  résolution  de  la  vente ,  il  était 
dû  des  dommages-intérêts  et  non  des  immeubles. 

Ces  exceptions  paraissaient  pérei^aptoires  ;  mais 
comme  la  prestation  de  la  chose  fait  cesser  l'effet 
de  la  garantie  ,  et  que  y  par  la  renonciation  des  hi^ 
ritiers  de  Georges  au  jugement  qui  avait  prononcé 
l'éviction  ^  l'obstacle  à  la  jouissance  de  Gilbert  se 
trouvait  levé  :  des  raisons  d'équité  l'emportèrent  sur 
la  rigueur  du  principe^  d'après  l'arrêt  dont  la  teneur 
suit  : 

«  Attendu  que ,  par  l'arrêt  du  3o  ventôse  an  1 1  ^ 

Tappclaot 
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TftppelaBt  a  éî4  condamné  à  garantir  l'iatinié  de  Yé% 
victiofl  des  héritages  dont  ii  s'agit  : 

m  Attendu  que  Tappel^ni  nVst  tenu  comme  frarai^t 
de  révictioa  soufferte  par  rintimé,  à  payer  la  valeuir 
de  robjet  évincé ,  que  pour  autant  qu'il  ne  pourrait 
pae  loi  iaire  avoir  l'pbjet  lui-même  : 

m  Attendu  que  l'intimé  a  porté  les  dommages  et 
intérêts  par  lui  soufferts  ,  y  compris  la  valeur  de 
l'objet  éviucé  à  la  somme  de  3809  francs  5i  cen« 
times ,  et  que  ledit  état  n'a  point  été  contesté  par 
Fappelant  ,  quoique  cela  lui  eût  été  ordonné  à  deux 
reprises  ;  savoir  :  par  jugement  du  27  août  i8(»6, 
enregistré  le  5  décembre  suivant;  et^  par  arrêt con- 
finnatif  dn  ^4  novembre  ibo^^  enregistré  le  22  m^s 
suivant  : 

a  Par  ces  motifs  , 

«  La  cour  met  à  néant  le  jugement  du  tribunal 
*  de  première  instance  de  Charleroi  du  li  juin  18  iq 
et  rejetant  les  ofires  faites  par  l'appelant ,  tant  par 
exp|k>ît  du  23  février  1811  qu'à  l'audience  du  2^ 
avril  1812  f  lesquelles  sont  déclarées  insuffisantes  \ 
condamne  l'appelant  k  payer  à  l'intimé  la  somme  de 
3809  francs  5i  centimes  »  import  de  l'état  exhibé  au 
procès  par  l'intimé  et  non  contredit  par  l'appelant  ^ 
si  mieux  n'aime  l'appelant  restituer  à  lui  intimé  ^ 
en-déans  la  quinzaine  après  la  signification  du  pré- 
sent arrêt  y  la  maison ,  écurie,  jardin  et  prairie,  si- 
tués à  Jumet  et  mentionnés  au  procès  ,  tops  qss 
béritages  francs  et  quittes  de  toutes  hypothèques  ou 
droit  réel ,  autres  que  ceux  qui  auraient  pu  grever  le 
bien  an  moment  de  la  prononciation  de  1  éviction  ^ 
i«n.  Tomt  il,  N.'  3.  B 
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/a«f  à  rintimë ,  pour  le  cas  où  Rappelant  effectue^ 
fait  la  reslitotion  des  héritages  en  nature  ,  les  dooi- 
mages* intérêts  de  lui  intimé^  tant  pour  la  moins-value 
desdits  héritages ,  depuis  le  jour  de  FéTiction  pro- 
noncée jusqu'au  jour  de  la  restitution  effective  y  ainsi 
que  ses  dommages-intérêts  du  chef  de  la  non  jouis- 
sance de  rintimé  pendant  ledit  intervalle  de  temps  : 

ce  G>ndamne  au  surplus  l'appelant  dans  tons  les 
cas  aux  frais  et  ai|x  intérêts  judiciaires  de  la  somme 
de  3809  francs  5i  centimes  ,  depuis  le  18  mai  1810 
jusqu'au  jour  de  la  satisfaction  par  l'appelant  au  pré- 
sent arrêt  : 

«  Condamne  l'appelant  aux  dépens  des  deux  ins- 
tances. M 

Dn  II  ma  i8ia.  —  Première  diambre. 

MM.  tanhéUmy  c(  /.  Tarte. 

mÊmÊÊÊÊÊÊÊmmmÊÊÊmÊÊÊÊÊÊÊmmmmmÊÊmmÊÊiÊÊÊammmÊÊmmmÊÊmÊÊmm* 

Sjisie^jmmobiluire.  —  AppeL  —  Oppo^ 
sition.  —  Non-recevabilité. 


Le  décret  impérial  du  %  Jévrier  1811  a-4'il  été 
obligatoire  du  jour  de  sa  publication  relatit^ement  à 
la  procédure  tfui  restait  à  faire  sur  des  poursuites 
antérieurement  commencées  en  matière  de  saisie'- 
immobiliaire  ?  ^ 

De  ce  que  la  demande  en  nullité  n'est  pas  repue 
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rO,  iCett  donné  caution  ,  ou  si  les  moyens  de  nul* 
Vie  ne  sont  proposés  quArante  jours  aucuit  Vadju" 
dic0tion  définitive ,  s*ensuit^l  que  l'appel  soit  éga^ 
lement  exclu  s'il  n'est  interjeté  dans  les  4o  jours  ? 


Un  Misie^immobiliaire  est  entamée  sur  le  sieur 
J)onj  le  %  mai  1810  ^  à  la  requête  du  sieur  Veihui^t. 

•  Adjudication  préparatoire  Ja,  16  novembre  même 
année,,  avec  fixation  de  l'adjudication  définitive  au  4 
Janvier  iSii. 

n  y  avait  en  appel  du  jugement  portant  adjudi- 
cation préparatoire  y  cet  appel  ne  fut  vidé  que  le 
18  avril  i8ii. 

Ainsi  Tadjudication  définitive  n'eût  pas  lieu  le  4 
janvier  1811. 

Sâr  requête  de  Verhulst ,  cette  adjudication  fut 
fixée  au  39  novembre  181 1. 

Opposition  de  la  part  de  Dony  à  la  vente  défini* 
tive  ,  par  requête  du  3  novembre. 

Cette  opposition  est  fondée  sur  l'allégation  de  plu* 
tteora  moyens  de  nullité. 

Jogement  du  i5  même  mois ,  qui  rejeté  les  moyens 
de  nullité  p  parce  que  Dony  ne  s'était  pas  conformé 
an  décret  du  a  février  181 1  :  point  de  caution  four- 
nie ,  et  la  demande  n'était  pas  formée  4^  jours  avant 
ra^odicalion  définitive. 
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«  Ascime  demande  en  nullité  de  proc^^ureft^-pos- 
fL  tédeuces  à  Tadiudication  préparatoire^  ne  eera  reçute^ 

I  .<^  «  Si  le  demandeur  ne  doiine  caution  suffisante 
«  pour  le  paiement  des  frais  résultant  de  l'incident; 

a.®  «  Si  ladite  demande  n'est  proposée  quarante 
«  )ours  au  moinâ  avant  le  jour  fixé  pour  Tadludica-* 
«  tion  définitive.  » 

Suivant  Donjr  9  en  supposant  le  déeret  applicaUe^ 
il  ne  comprend  pas  l'appel  dans  ses  dispositit 


n  assujétit  la  partie  saisie  k  donner  caution  et  à 
proposer  ses  moyens  de  nullité  quarante  jours  av^n^ 
l'adjudication  définitive  ;  mais  il  n'exclut  pas  l'appej 
d'un  jugement  par  lequel  on  a  procédé  à  l'adjudi- 
x:ation  au  préjudice  d'yn  jqppel  subsistant» 

n  invoquait  la  jurisprudence  de  la  cour  qui  a 
décidé  plusieurs  fois  que  l'adjudication  ne  pouvait 
avoir  lieu  avant  que  l'appel  ne  fût  jugé. 

Le  décret  impérial  ne  détruit  pas^  ce  principe  \  une 
demande  n'est  pas  un  appel. 

Gétait  là  le  siège  de  la  principale  difficulté  qvi  a 
été  résolue  par  l'arrêt  suivant  : 

«  Attendu  que  le  décret  du  a  février  181 1  ayant 
pour  but  de  mettre  fin  aux  manèges  pratiqués  pour 
éterniser  les  procédures  sur  expropriation  forcée ,  eu 
fbrmant  un  cercle  dont  au  moyen  d'appel  interjeté 
par  la  partie  saisie  la  partie  poursuivante  se  trouvait 
arrêtée  |  a  été  obligatoire  du  moment  de  sa  publica- 
tion poar  tous  les  actes  postérieurs  à  ladite  publication^ 
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«  Que  là  réserve  qui  Avait  été  ajouta  ait  côijB 
de  procédure  Cart.  io4i)»  portant  que  les  causes 
oommencées  avant  ledit  code  seront  instraiteH  d'a- 
près l'ancienne  législation ,  ne  se  trouve  pas  dans  lo 
décret  précité  : 

«  Attendu  que  Téconomie  de  ce  décret  proscrit 
tout  moyen  d'opposition  quarante  jours  après  Tadju* 
^cation  ;  d'où  résulte  qu'après  ce  délai  aucun  moyen, 
même  celui  d'appel ,  n'est  opérant  ^  et  qu'il  doit  être 
considéré  comme  non  avenu  : 

m  Attendu  que  la  fixation  du  jour ,  pour  l'àj^udi- 
cation  définitive  et  la  significatiifki  à  partie  ,  a  été 
faite  en  temps  utile  : 

m  Attendu  que^  si  l'appel  du  jugement  du  29  no- 
vembre n'est  pas  recevable ,  l'appel  du  jugement  du 
i5  même  mois  n'est  pour  l'appelant  d'aucun  résultat  ; 

«  La  cour ,  joignant  les  deui  appels  et  y  faisant 
droit  ;  déclare  l'appelant  dans  iceuz  non-recevaUe  ; 
le  condamne  aux  amendes  et  aux  dépens*  » 

Do  18  }Bm  i8i3*  —  Première  chambre. 
iOL  ^  Tart9  et  Z^ehf  Kochatrt. 
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HuiSSiER.  —  Résidence.  —  Exploit.  — 
Nullité.     ' 


Uif  huissier  de  la  cour  impériale ,  qui  réside  dans 
Mtn  autre  arrondissement  que  celui  oie  siège  la  cour, 
peut  ^  il  exploiter  concurremment  avec  les  huissiers 
du  tribunal  de  sa  résidence  ? 


KJvm  qoestîon  suppose  que  des  huissiers  de  la  ^^^  ^ 
cour  impériale  peureat  airoîr  une  autre  résidence  que  Trètet. 
celle  de  la  ^iUe  où  la  cour  est  établie. 

Elle  suppose  aussi  que  les  cours  impërialei  ont 
d'antres  huissiers  que  dies  huissiers  audienciers  \  mais 
nous  la  .proposons  ainsi ,  parce  que  c'est  dans  ce 
sens  qu'dle  s'est  présentée  et  qu'elle  a  été  vés<^e 
par  la  cour  impériale  de  Trêves» 

Par  un  arrêt  de  cette  cour^  en  date  du  6  avril  1808; 
JUexandre  Henry ,  huissier  à  la  même  cour ,  fut  au- 
torisé à  établir  sa  résidence  dans  la  ville  de  Mayence, 
pour  y  exercer  ses  fonctions  conformément  à  la  loi. 

Sur  les  difficultés  que  lui  suscitèrent  les  huissiers 
du  tribunal  civil  de  Mayence  ,  Fleury  présenta  re- 
quête à  la  cour  impériale  ,  pour  lui  demander  la  con- 
firmation de  l'arrêt  du  6  avril  1808 ,  et  Tautorisa- 
tion  expresse  d'exploiter  concurremment  «veo  les 
Iniissiers  de  première  instance  de  Mayence., 
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Atrét  pUreâient  et  simplement  confirmatif  de  ce-* 
lui  du  6  avril  1808  ,  sauf  à  Thuissier  Fleury  à  faire 
statuer ,  eu  cas  de  contestation  ^  sur  le  surplus  de 
la  demande. 

Ce  cas  n^  tarda  point  à  se  présenter. 

li^huissier  Fleury  ayant  ^  à  la  requête  de  Beinacb  9 
signifie  un  contrat  avec  sommation  d  y  satisfaire ,  les 
Jpatties,  auxquelles  le  commandement  avait  étë  fait^ 
y  formèrent  opposition  et  demandèrent  la  nullité  de 
Texploit ,  fondées  sur  ce  que  Thuissier  Fleury  n'avait 
pas  de  qualité  pour  exploiter  dans  l'arrondissement 
du  tribunal  de  Mayence. 

L'huissier  Fleury  intervint  pour  soutenir  la  vali- 
dité de  la  sommation  ^  mais  ses  efforts  furent  inu- 
tiles :  l'exploit  fut  anuttllé. 

Le  tribunal  de  Mayence  motiva  son  jugement  sur 
ce  que ,  d'après  l'article  ^  de  l'arrêté  des  consuls  du 
aa  thermidor  an  8  et  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation ,  les  huissiers  des  cours  ne  peuvent  exploi- 
ter concurremment  avec  les  autres  huissiers  que  dans 
lé  ressort  du  tribunal  de  première  instance  du  liea 
où  siège  la  cour. 

Fleury  ayant  interjeté  appel ,  Gunter  et  ses  con- 
sorts ,  auxquels  la  sommation  avait  été  signifiée  y 
déclarent  par  acte  qu'ils  renonçaient  au  bénéfice  dti 
jugement >  ,en  sorte  que  Fleury  resta  seul  sur  la  scène. 

11  obtint  un  premier  arrêt  par  défaut  ^  qui  annullii 
Je  jugement  pour  incompétence. 
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Cette  exception  était  motivée  sur  ce  que  le  pre- 
ïiiier  juge  avait  interprété  l'arrêt  de  Jft  coo^  du  6 
avril   1808. 

U  y  eut  opposition  et  la  cause  plaidée  contradic- 
toi  rement  ^  intervint  l'arrêt  suivant ,  conforme  aux 
conclusions  de  M.  Lelièvre ,  avocat  général  : 

«  Attendu  i.^  que  l'opposition  envers  l'arrêt  par 
défduf  du  i3  janvier  dernier  ayant  été  faite  dans  le 
délai  et  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi ,  dès-lors 
cet  arrêt  reste  sans  eifet  et  comme  non  avenu. 

2.0  «  Au  fonds  y  qu'il  s^agit  d'examiner  si  le  tri- 
bunal de*  première  instance  pouvait  statuer  sur  l'op- 
posilioa  formée  à  la  requête  des  intimés  ,  par  l'huis- 
sier Balder,  et  motivée  sur  ce  que  l'huissier  Fleury 
n'avait  pas  de  caractère  pour  faire  les  commande- 
raens  qu'il  leur  avait  adressés  de  la  part  de  Simon- 
Bernard  Reinach; 

«  Que  les  moyens  et  exceptions  proposés  ^à  cet 
égard  étaient  susceptibles  d'être  présentés  en  premier 
ressort  au  tribunal  d'oii  vient  l'appel  -,  qu'ainsi  l'ex- 
ception d'incompétence  pouvait  être  écartée  ^ 

«  Qu'il  ne  s'ensuit  cependant  pas  que  les  premiers 
juges  pouvaient  donner  à  l'arrêté  du  gonvememeut 
du  22  thermidor  an  8  l'application  qu'ils  en  ont  faite  ; 
qu'ils  ne  pouvaient  également  déterminer  le  sens  et 
l'efiet  de  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Trêves  ,  por- 
tant autorisation  à  l'huissier  Fleury  de  fixer  sa  ré- 
sidence à  Mayence  ; 

ft  Qu'il  est  constant  que ,   dans  l'état   actuel  de 
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Tordre  judiciaire  ^  il  existe  ,  Gonnzie  dans  ranekn 
ordre  de  cbo««s  ^  des  huissiers  •  audieuciers  ^  faisant 
le  service  près  les  cours  et  tribuDaux ,  et  des  buis* 
siers  ordiuaire^  résidans  dans  Tëtendue  de  leur  ressort  ; 

«  QuVn  admettant  que  ^  ni  la  loi  du  37  ventôse 
an  8  y  sur  Forganisation  judiciure  ^  ni  l'arrêté  du  99 
thermidor  de  la  même  année  dont  on  excipe ,  n^éta** 
blissaîent  aucune  différence  entre  tes  buissiers-audién- 
ciers  et  les  huissiers  ordinaires  ^  ou  qu'ils  ne  pro« 
nonçaient  rien  à  l'égard  de  ceux-ci  1  le  silence  de 
-la  loi  aurait  dû  être  interprété  dans  l'intérêt  des  par. 
ties  qui  emploient  leur  ministère  ;  mais  que  cette 
distinction  se  trouvant  rappelée  dans  le  décret  im- 
périal du  16  février  1807  ^  relatif  à  la  taxe  des  frais, 
et  de-nouveau  consacrée  par  le  décret  du  18  juin  181  r, 
qni  autorise  les  cours  impériales  y  sur  les  réquisitions 
du  ministère  pnbliC|  à  fixer  ou  changer  les  résiden- 
ces des  huissiers  du  ressort^  selon  que  le  bien  du 
service  l'exige  ,  dès-lors  on  ne  pouvait  soutenir  que' 
l'huissier  Fleury  était  exclu  de  résider  à  Mayence 
et  d'y  faire  ,  concurremment  avec  les  huissiers  du 
tribunal  de  première  instance  de  cet  arrondissement , 
tous  actes  et  exploits  de  soq  ministère  ;  qu'autrement 
les  fonctions  de  cet  buissiei  seraient  plus  limitées  que 
celles  des  huissiers  du  tribunal  de  première  instance  , 
qui  peuvent  concurremment  avec  lui  faire  tous  actes 
et  exploits  dans  les  proches  portés  en  appel  à  la  cour 
impériale  y  s'il  n'eût  pas  le  droit  d'exploiter  comme 
eux  dans  les  affaires  susceptibles  d'être  portées  au  tri- 
bunal de  première  instance^  dès  que  sa  ({ualité  est 
notoire  et  connue  du  tribunal  par  le  visa  qui  a  été 
apposé  par  le  président  et  le  procureur  impérial  , 
à  1  arrêt  portant  autorisation  de  sa  résidence  actuelle  v 
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dVril  11  mit  que  les  iDtimës  étaient  mal  fond^  dans 
Toppontioii  et  demande  en  nnlJitë  Eûtes  en  lenr  nom 
s«r  les  commandemens  qu'ils  avaient  reçus  à  la  re- 
quête de  Sbnon-Bemard  Reinacfa  ; 

m  Que  Vannullation  pouvait  d'autant  moins  en  être 
prononcée  par  le  jugement  dont  est  appel  ^  que  les 
actes  ou  commandemens  faits  par  l'huissier  Fleury 
n'étaient  d'ailleurs  viciés*  d'aucune  des  nullités  pré- 
vues par  le  code  de  procédure  civile^  au  titre  des 
ajoumemens;  et  les  articles  io3o  et  ]o4i  ne  per« 
meffant  aux  )uges  de  déclarer  nuls  les  exploits  et 
actes  de  procédure  qu'autant  que  la  nullité  en  est 
fomdlement  prononcée  par  la  loi  ; 

«  Que  les  intimés  ont  reconnu  eux-mêmes ,  en  dé- 
clarant par  l'acte  de  désistement  qu'ils  ont  adressé 
à  rhuissier  Fleufy  le  7  décembre  1811  ^  qu^ils  n'a- 
vaient donné  relativement  à  ce  dernier  aucun  man« 
dat  à  rhuissier  Balder  non  plus  quà  l'avoué  qui  avait 
occupé  dans  la  cause  ,  mais  seulement  de  motiver 
lenr  opposition  sur  le  dé£iut  de  justification  de  la 
part  de  Reinach  d  avoir  acquitté  au  domaine  les  ter- 
jnes  échus  -,  qu'ainsi  ils  ne  voulaient  tirer,  aucun  avan- 
tage du  jugement  et  étaient  prêts  de  payer  les  irais  ; 

«  Par  tons  ces  moti&  ^ 

m  La  cour  y  en  recevant  les  intimés  opposans  en- 
vers l'arrêt  par  défaut  du  i3  janvier  dernier^  qui  est 
déclaré  comme  non  avenu  ,  et  statuant  sur  l'appel , 
sans  s'arrêter  à  l'exception  d'incompétence  de  lap- 
pdant^  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant  \  émendant  ,  décharge  l'huissier  Fleury  des 
condamnations  contre  lui  prononcées  ^  et  déclare  va- 
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lablea  lé&  eommandemens  lails  par .  ce  ^nuer  ;  c^n» 
ibnine  les  intimée  aux  dépens  faits  jusqu'au  jour  do 
Pacte  en  désistement  et  en  ceux  de  Farrét  par  défaul  i 
les  autres  dépens  compensés  entre  le6  parties*  » 

Da  iG  mars  181I» 

UM.  P^yoe  «t  Atdenhoven*. 

Nota.  Selon  M.  Merlin  ^  nouveau  répertoire ,  au 
mot  huissier^  la  cour  de  cassation  et  les  cours  dap- 
fel  n'ont  que  des  huîssiers-audienciers  ,  et  si  cette 
assertion  est  vraie  ^  il  s'ensuit  que  la  difficulté  est  ré« 
solue  ;  car^  pour  remplir  les  fonctions  d'buissier^au- 
diencier^  il  faut  nécessaiiement  résider  dans  la  ville 
où  siège  la  cour. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  les  huissiers  des  cours  impé*- 
xiales  peuvent-ils  exploiter  ailleurs  que  dans  l'arron- 
dissement du  tribunal  de  première  instance  établi  dans 
le  lieu  où  siège  la  cour? 

lia  cour  de  cassation  a  embrassé  l'opinion  négative , 

1.0  Par  un  arrêt  (^   du  i3  frimaire  an  12  ; 

2.0  Par  un  arrêt  (**)   du    la  avril   1808  ; 

3.®  Par  un  autre  arrêt  (***)  du  i-j  juillet  i8ii. 

Attendu  f  porte  ce  dernier  arrêt  ^  qu'il  résulte  évi- 
demment de  l'article  >]  de  l'arrêté  des  consuls  du  >2 

(*]  Répertoire  de  jorispradeuce  ,  tome  5,  an  mot  Atumer,  {  4» 
(**)  Recueil  de  Sirey ,  ao    1810 ,  page  a45« 
{"**)  Même  RecucU  «  an  i8u  ,  page  09. 
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Ibenhidor  an  8  ,  que  le  pouvoir  dés  huissiers  des 
cours  d'appel  ,  par  rapport  aux  exploits  qu'ils  peu^ 
veut  faire  concurremmeut  avec  les  huissiers  des  tri* 
bunaux  de  première  instance  ,  est  restreint  au  res- 
sort du  tribunal  du  lieu  où  siëge  la  cour. 

Rienr  de  plus  positif  que  cette  dëcision  de  la  cour 
suprême  ;  non- seulement  elle  a  dit  que  le  pouvoir 
des  fauissiei^  de^  cours  ëtait  limité  à  la  concurrence 
avec  les  huissiers  du  tribunal  de  première  instance , 
mais  elle  le  renferme  strictement  dans  le  ressort  du 
tribunal  de  première  instance  de  la  ville  où  la  coût 
est  établie. 

La  cour  de  cassation  ne  snppose-t'-elle  pas  évi- 
demment que  les  cours  d'appel  n'avaient  d'autres  huis- 
siers que  ceux  qui  font  le  service  personnel  près  de 
ces  cours  y  ce  qui  exclut  toute  idée  qu'il  puisse  j 
avoir  des  huissiers  placés  ailleurs  que  dans  le  lieu  où 
elles  siègent^  puisqu'ils  y  seraient  oisifs? 

Est  -  il  vrai  qu'aujourd'hui  l'article  66  du  décret 
impérial  du  i8  juin  i8ii  abroge  à  l'arrêté  du  %% 
thermidor  an  8  ? 

Ce  décret  est  intitulé  :  Décret  impérial  cancer" 
nani  le  règlement  des  frais  pour  l'administration 
de  la  justice  en  matière  criminelle  ,  de  police  cor* 
rectionnelle  et  de  simple  police ,  et  tarif  général  des 
Jrais. 

Le  titre  et  l'objet  du  décret  ne  paraissent  avoir 
aucun  rapport  à  Tétat  de  la  question. 

Que  dit  l'artide  66  7 
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ce  Les  coors  impériales  penvemt  fixer  le  lieu  de  la 
«  résidence  de  tous  les  huissiers  de  leur  ressort  et 
«  la  changer  sur  la  réquisition  du  procureur  général.  • 

Cet  article  est-il  attributif  d'un  nouveau  pouvoir 
aux  huissiers  des  cours  impériales  7  peuvent-ils  être 
disséminés  sur  tel  point  qui  parait  convenir  aux  cour» 
pour  le  service  public? 

En  prenant  la  disposition  de  Tarticle  66  dans  le 
titre  et  l'objet  du  décret  impérial^  on  reconnaît  que, 
pour  l'utilité  et  l'économie  du  service  dans  les  a£»^ 
faires  qui  concernent  la  repression  des  délits  ,  les 
cours  impériales  peuvent  fixer  le  lieu  de  la  résidence 
de  tous  les  huissiers  du  ressort  et  la  changer  j  mais 
quel  rapport  y  a-t-il  entre  cette  disposition  et  cdie 
qui  est  relative  aux  huissiers  des  cours  s'ils  ne  sont 
que  des  huissiers*  audienders  7 

G)mment  conclure  de  l'article  66  que  les  huissiers 
des  cours  peuvent  exploiter  ailleurs  que  dans  l'ar- 
rondissement du  tribunal  de  première  instance  oii 
la  cour  est  établie  7 

L'intérêt  des  huissiers  d'un  autre  tribunal  ne  se^ 
rait-il  pas  lésé  par  le  placement  arbitraire  des  huis- 
siers de  la  cour  hors  de  leur  ressort  naturel  7  Les  - 
cautionnemens  sont  basés  sur  l'ordre  des  choses  tel 
qu'il  est  fixé  par  l'arrêté  des  consuls  du  aa  thermi- 
dor an  8. 

Que  pour  l'avantage  du  service  public  les  cours 
impériales  aient  reçu  le  pouvoir  de  fixer  et  de  chan- 
ger la  résidence  des  huissiers  du  ressort ,  quand  même 
on  étendrait  ce  pouvoir  au-delà  des  matières  crimi- 
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îieUes  oa  de  police ,  il  parait  toujours  quW  ne  de^ 
vrait  Tentendre  que  des  huissiers  ordinaires. 

En  effet  dans  les  tribunaux  de  première  instance 
il  y  a  des  huissiers- audieuciers  et  des  huissiers  qui 
ne  sont  pas  nommés  par  le  tribunal  pour  faire  le 
service  personnel  :  c'est  ce  qui  fait  que  le  décret  du 
16  février  1807  y  concernant  le  tarif,  distiogue  entre 
les  huissiers  ordinaires  et  les  fauissiers-audîeaciers  ; 
mais  puisque  dans  les  cours  on  ne  connaît  que  des 
baissiers-audienciers  y  ceux-ci  ne  peuvent  être  oom«- 
pris  dans  la  classe  des  huissiers  ordinaires  que  dans 
le  cas  déterminé  par  l'arrêté  des  consuls  du  aa  ther- 
midor an  8,  savoir  lorsqu'ils  exercent  des  fonctions 
ordinaires  dans  l'arrondissement  du  tribunal  siégeant 
où  siège  la  cour  :  c'est  une  exception  adiÀise  en  leur 
£ivenr« 

Au  surplus  nous  n'avons  émis  ces  doutes  que  pour 
montrer  que  l'arrêt  de  la  cour  impériale  de  Trêves 
n'a  pas  répondu  à  toutes  les  objections  dont  la  cause 
était  susceptible  ;  et  qu'il  reste  encore  à  examiner 
si  le  décret  impérial  du  18  juin  i&iii  a  dérogé  à 
l'arrêté  des  consuls  du  aa  thermidor  an  8 ,  dont  le 
aeas  a  été  fixé  par  la  cour  de  cassation. 

Nous  ne  parlons  pas  d'un  arrêt  (*)  de  la  cour  de 
cassation  du  aa  juillet  18061  par  lequel  elle  a  dé- 
cidé  que  les  huissiers  des  cours  ont  caractère  et  pou* 
TOÛr  d'exploiter  dans  tout  le  ressort  de  la  cour  dont 
ils  sont  ofllders  ministériels^  lorsqu'il  s'agît  d'actes 
on  exploits  émanés  de  cette  cour  :  c'est  une  question 
particulière. 

(*)  Bapporfé  danf  le  Recoeil  dt  Sirtjr ,  «a  1808 ,  pas«  ^44  7  ^^ 
il  MBiic&t  de  VOIT  l'tspdce. 
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Immeubles.  —  Hes^^mlication.  —  temme. 
—  Mari.  —  Qualité. 


■•iii"i*iP! 


La  partie  qui  ri  a  pas  cxcipé  devant  le  premier 
juge  du  déjwt  de  qualité  du  mari  pour  exnrç^ 
seul  la  rei^endication  d'un  immeuble  de  sa  femme , 
peut  •  elle  opposer  cette  exception  en  cause  d'appel 


JlJe  dëfaut  de  qualité  est  une  exceptioii  péremp* 
ioire  dont  on  peut  faire  usage  en  tout  ëtat  de  c^usf  y 
parce  qu'il  n'y  a  de  jugement  valable  que  celui  qui 
est  rendu  sixr  une  contestation  engagée  avec  les  par* 
lies  auxquelles  l'action  appartient ,  et  qui  s  exerçait 
en  conformité  de  la  loi. 

L'article  818  et  l'article  i4^  d|i  Code  Napoléon, 
ne  permettent  plus  de  douter  que  le  mari  ne  poisse 
plus  exercer  les  droits  immobiliers  de  sa  femme  saw 
que  celle-ci   soit  en  qualité  dans   le  procès. 

Néanmoins  et  malgré  que  la  jurisprudence  ^0  la 
cour  impériale  de  Bruxelles  ait  consacré  plusieurs 
fois  cette  vérité ,  on  revient  encore  de  temps  en  temps 
à  l'ancienne  pratique  ,  en  formant  des  denuindes  au 
nom  du  mari  seul  pour  des  immeubles  dont  soa 
épouse  est  propriétaire. 

Cet  abus  est  si  peu  réformé  dans  l'esprit  de  qud^ 

qoes 
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qnts  pntîeMM  ,  qu'ea  première  iâstance  &eL  t^ssé 
jtgttr  ium  oppoeev  rexception. 

UaBsàtu  est  portée  à  la  connaissance  de  la  coui} 
Rappel  ,  et  là  s'élèye  l'iacident  sur  le  dëiaut  d» 
qaaÛté. 

irictimes  de  cette  impërifie. 

>n-recevable  ,  m^ais  les  dé- 
partie par  celui  qtii  nop- 
qu'en  cause  d'appel  :    c'est 

I  l'a  décidé  plusieurs  fois; 

a  présente  cause  entre  Han- 

beriot^  intimé ,  aux  termes 

i  n'a  point  contesté  que  le 
la  revendication  intentée  paiq 
(fc  épouse: 

»  des  dispositions  de  Tarticle 
que  le  mari  ne  peut  exer-^ 
icÂîKaires  de  sa  femme: 

de  l'exploit  întroductîf  d'îns- 
lon^  est  appel  ^  que  Tintimé 
de  sa  femme: 

que  cette  exception  n'a  pas 
istance  par  l'appelant,  mais 
seulement  en  posant  qualités  à  1  audience  de  cette 
COQS  du   19  mars  dernier  ; 

m  La  cour  reçoit  l'appel  ^  et  faisant  droit ,  met 
18»  TomcU,  N.*  3.  9 
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le  JQgement  dont  appel  au  néant;  émendant^  d^ 
clare  l'intime  non<^recevable  de  la  manière  qu'il  a 
agi  ;  condamne  l'appelant  aux  dépens  de  première 
instance  et  Tintimé  en  ceux  d'appel  -,  ordonne  la 
restitution  de  l'amende.  » 

Du  a3  tyxil  181  a.  -^  Deaxième  chambre. 
liM.  Trujfart  et  ThkUm. 

Nota.  0  ne  faut  pas  confondre  cette  question  ayec 
celle  de  savoir  si  les  poursuites  entamées  par  le  mari 
peuvent  être  ratifiées  en  cause  d'appel  par  la  femme* 

Voyez  au  surplus  l'arrêt  rendu  à  la  première  cbam-  * 
bre  le  i5  février  1812^  sur  les  effets    de  la    rati- 
fication. 

Cet  arrêt  a  été  rapporté  dans  le  troisième  cahier 
du  premier  volume  de  1819^' page  ii4:  on  y  trouve 
annotés  plusieurs  arrêts  rendus  sur  la  matière. 

SERriTUDE.  —  Ferme.  —  Bail. 


Le  propriétaire  d'une  ferme  qui  a  une  issue  ou 
un  chemin  sur  le  domaine  d' autrui  peut^il  en  user 
pour  des  terres  qu'il  prend  à  bail  et  qui  ne  dépen^ 
dent  pas  de,  sa  forme  ? 


JjoRaY  est  prepriétaire   d^un  domaine  consistant  eu 
terres  et  dans  la  maison  dliabitation* 

^  Suivant  les  titres ,  cette  ferme  a  une  issue  ou  ua 
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tibendn  trayersant  les  propriëtës  de  la  dame  veuve  de 
Bnii  jusqu'au  grand  chemiu  qui  conduit  à  Dixmude. 

Borry,  ayant  pris  à  titre  de  bail  (*)  quinze  mesures 
de  terre  appartenant  au  sieur  Merguelim ,  a  ëgale- 
ment  besoin  de  Tusage  du  chemin  dont  s'agit  pour 
rexploitation  de  ces  quinze  mesures  qui  sont  situées 

uude. 

tendu  que  Borry   n'avait 

lu  chemin  pris  dans  sa 

des  terres  qu'il  tenait  à 

3n  sur  la  nature  de  la 


lit  que  ,  d'après  les  ex- 
,  il  n'était  dû  à  Borry 
résultant  de  l'enclave- 


t  dans  le  même  titre  la 

constituée  à  perpétuité^ 

^mps  de  la  prescription  » 

demandé  ni  payé  aucun 

rs  ,  disait -il  ^  c'est  que 
ermanetit^  et  qu'il  con- 
n  tout  temps. 

Dans  la  supposition  même ,  répondait  la  veuve  de 
Bnk ,  que  ce  fût  une  véritable  servitude ,  du  moins 


(*)  Eavîron  huit  Iiçcutm. 
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doit-elle  demeurer  reâtréînfte  à  Tusage  de  la^fermie  Se 
Bony  -,  il  ne  peut  l'ëtendi^e  aux  tettes  ipi'fl  prend  k 
bail^  carxe  serait  l'aggraver. 

Borry  serait  tout  au  plus  fonde  à  demander  un  'pas- 
sage temporaire  et  de  nécessité  pour  la  culture  et  la 
récolte  des  quinze  mesures  dont  il  est  fermier^  ttiais 
à  charge  de  dédonimagement ,  sdon  l'artide  46%  dtt 
Code  Napoléon. 

Les  exceptions  de  la  veuve  de  Burk  forent  reje** 
tées  par  le  tribunal  de  Fumes. 

Elle  interjeté  appel  du  jugement. 

Ses  moyens  plaides  en  première  instance  sont  ve^ 
produits  à  la  cour. 

Efie  cherche  à  les  étaUir  plus  particulièreaiei^  sur 
•les  lois  et  les  principes  de  la  matièce. 

Les  servitudes^  dit-elle  ,  sont  de  droit  étroit;  il 
«feat  pas  penoûs  au  'pnDpriétdire  du  fonda  denaniant 
.de  les  jEeiidre  plus  onéseuaes. 

lie  passage  est  dû  à  U  ferme  de  Borry  et  non  aux 
héritages  qu'il  lui  plaît  de  prendre  à  ferme  ;  autre* 
ment  il  faudrait  dire  que  c'est  à  la  personne  et  non 
à  la  chose  que  la  servitude  «ppartieat ,  ce  qui  est 
•contraiffe  à  toui  fonneipe. 

L'intimé  en  revenait  au  sens  du  titre,  qui  énonce 
la  servitude^  et  à  sa  destination. 

U  n'est  pas  question  d'un  simple  passage,  mais  d'un 
chemin  pratiqué  en  tout  temps ,  et  qui  ne  change 
mi  de  limites  ni  de  nature. 
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L'appelante  est  même  sans  intérêt  ^  car  les  rëpa* 
râlions  sont  à  la  diarge  de  Bony. 

Qad  tort  peut-il  loi  être  fait  par  Texplôitation  de 
qadcfaes  arpeus  afiermës  àBorrj? 

Du  reste  la  limitation  que  l'appelante  veut  donner 
à  la  senritude  est  imaginaire.  Le  chemin  n'a  pas  été 
établi  pour  une  plus  ou  moins  grande  étendue  de 
terres  :  il  est  à  Fusage  de  la  ferme  •,  il  est  créé  pour 
l'avantage  du  propriétaire,  non  ii  raison  de  cette  per* 
sonne ,  mais  pour  l'habitant  de  la  ferme. 

Sans  doute  qu'en  le  stipulant  ainsi  le  proprié*- 
taire  n'a  pas  voulu  s'interdire  la  faculté  d'aggrandir 
son  domaine  9  et  cependant  à  l'entendre  comme  Tex* 
]^iqi]e  l'appelante  à  chaque  pied  de  terrein  qu'il  au- 
rait acquis^  il  se  serait  trouvé  enclavé  et  réduit  à 
roblig^tion  de  recourir,  à  la  demande  d'un  passage 
nécessaire  ,  moyennant  une  indemnité. 

Bony  ou  ses  auteurs  se  seraient  véritablement  im- 
posé ime  servitude  personnelle. 

Une  telle  interprétation  répugne. 

L'appelante  faisait  en  cause  d'appel  >  mais  seule- 
ment en  cause  d'appel^  usage  d'un  autre  moyeo. 

EUe  demandait,  snbsidiairement  à  être  admise  à 
procurer  un  endroit  aussi  commode  à  Borrj  pour 
rezerdce  de  ses  droits  ,  alléguant  que  la  servitude , 
telle  que  se  trouvait  assignée ,  lui  était  onéreuse. . 

Elle  se  fondait  sur  l'article  701  du  Code  Napo- 
léon ,  qui  acooffde.  cette,  faculté  au.  propjriétaire,  du 
fonds  asservi. 
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Cette  offre  subsidiaire  aurait  sans  doute  dû  éfro 
apprëciëe  par  la  cour  si  elle  avait  iié  proposée  de- 
vant le  premier  juge  •,  mais  elle  amenait  une  ques- 
tion d'une  autre  nature ,  qui  exigeait  Finspcction  du 
local ,  et  dont  l'examen  semble  particulièrement  ré- 
servé au  tribunal  de  première  instance ,  par  les  opé- 
rations dont  elle  a  besoin  pour  être  éclaircie. 

Borry  concluait  à  ce  qu*elle  fût  déclarée  non-re- 
cevable  en  se  réservant  toutes  ses' exceptions,  au  cas 
que  cette  demande  fût  proposée  en  tetnps  et  lieu» 

Arrêt  par  lequel , 

c(  Attendu  que  la  demande  de  l'appelante  en  pre- 
mière instance  n'a  pas  eu  pour  objet  d'empêcher  le 
droit  de  passage  dont  s'agit ,  mais  seulement  l'exer- 
cice de  ce  droit ,  dans  l'ordre  de  la  culture  de  quel- 
ques parties  de  terre  prises  en  bail  par  les  intimés  : 

«  Attendu  que  ce  passage  ,  tel  qu'il  est  indiqué 
|>ar  l'état  des  lieux  et  les  titres  invoqués  par  les  in- 
timés >  a  son  point  de  départ  du  corps  delà  ferme, 
lequel  est  ainsi  à  considérer  dans  l'espèce  comme 
fonds  dominant^  et  a  son  issue  où  sortie  1  la  voiç 
publique  : 

«  Attendu  que  les  intimés  ,  ainsi  arrivés  à  la  voie 
publique ,  ont  pu  et  peuvent  se  transporter  par-tout 
oii  leur  intérêt  pourrait  l'exiger ,  e\  partant  aussi  aux 
terres  par  eux  prises  en  bail  ,  sans  qu'il  en  résulte 
un  excès  dans  le  mode  de  l'exercice  de  la  servitude  : 

«  Attendu  qu'il  n'a  pab  été  allégué  qu'il*  aurait  été 
fait  des  changemeus  au  corps  de  la  ferme  ou  fonds 


Digitized 


by  Google 


dcumoant^  de  nature  à.a^raverla  condition  de  cette 
cerrîtade  : 

«  Âtlenda  que  la  demande  subsidiaire  formée  en 
appel  ayant  pour  objet. le  cbangemeut  de  (UrecU<^& 
d'un  passage  établi  tant  sous  le  rapport  de  l'exercice 
contesté  de  ce  passage  que  de  l'exercice  non  con- 
testé, pr^nte  une  nouvelle  demande  qui  n'a  pas  été 
proposée  ni  en  conciliation  ni-  en  première  instance: 

«  Par  ces  motifs, 

m  La  cour,  sans  s'arrêter  à  la  conclusion  subsi- 
diaire dans  laquelle  l'appelante  est  déclarée  non-rece- 
Ttble  en  cette  instance  d'appel ,  elle  entière  d'agir  i 
cet  ^ard  comme  de  conseil ,  met  Tappellation  au 
néant ,  ayec  amende  et  dépens»  »^ 

Do  6  aoôi  iSia*.  — -  Denzième  chambre. 

MM.    B^ens ,  Tarte  Vésaé* et  Vaniàkên. 

Vejkte.  —  Adjudication.  —  Contenance. 
—  Mesure. 


Lorsque,  dans  le  cahier  fies  charges  et  candi" 
Uons  d'une  vente  judiciaire  ,  il  est  stipulé  que  le 
vendeur  ne  garantit  pas  la  contenance  ,  le  déficit 
de  plus  d'un  vingtième  dans  la  contenance  donne-» 
t'A  lieu  à  l'application  de  l'art.  i6iQ  du  Code  Nap.  f 


question  s'est  présentée  à  l'occasion  d'aune   ^^^  ,i^ 
vwàie  par  expropriation  forcée»  i^^8«- 
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Le  sieur  MontigQj.,  ^tdjudicataire  4u  «eptlème  lot 
qui  consistait  dans  une  prairie  annoncée  ae  la  coq* 
sistance  d'environ  49  ares  67  cent. ,  reconnût  qu'elle 
ne  contenait  guère  que  la  moitië  ^  il  prétendit  eu 
conséquence  que  ie  prix  serait  diminué  dans  la  pro« 
portion  du  déficit. 

'Eerrard  pouv^ivant  répondit  qu'il  arait  iediqué  le 
corps  4e  rii^éritage  avec  ses  ieuaus  et  ahoutiasans^  oiaif 
qu'il  avait  eu  soin  de  stipuler  dans  le  cahier  qu'on 
ne  garantissait  pas  la  contenance. 

Jugement  du  tribunal  de  Namur,  qui  dédare  le 
ûeur  Montigny  noo-recevahle. 

Appel  —  Le  développement  des  motifs  de  l'arrêt 
rend  inutile  toute  discussion. 

n  sui&ra  d'y  remarquer  que  les  principales  raisons 
qui  ont  dicté  la  décision  s'appliquent  également  à 
lUi  contrat  de  vente  volontaire. 

L'arrêt  est  ainsi  rédigé  : 

ce  Attendu  que  l'appelant  a  été  adjudicataire ,  en- 
suite de  l'expropriation  forcée  poursuivie  contre  Fiévet 
et  son  époqse,  de  la  prairie  dite  cortil  ttïeux  pour 
une  somme  de  1000  francs  ;  que  cette  adjudication 
prononcée  à  son  profit ,  par  le  '  tribunal  de  première 
instance  de  Namur^  le  10  novembre  1809^  ne  l'a  été 
qu'aux  clauses  ,  charges  et  conditions  énoncées  au 
cahier  des  charges  ,  déposé  au  greffe  quatre  mois  au 
paravant  : 

a  Attendu  que,  par  l'article  i  du  cahier  des  char* 
ges,  il  avait  été  stipulé  que  les  «adjudicataires  prea« 
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draient  les  biens  k  vendre  en  Tëtat  où  chaque  obfet 
te  trourait  p  sans  pouvoir  réclamer  aucune  indemnité 
pour  défaut  de  mesure ,  contenance  ou  autrement , 
•t  pour  quelque  cause  et  raison  que  ce  puisse  étre^ 
le  plus  on  le  moins  de  mesure  indiquée  restant  au 
profit  ou  au  désavantage  des  adjudicataires  : 

«  Attendu  que  ,  par  l'article  i3  du  même  cahier 
des  charges ,  il  avait  été  ajouté  que  les  adjudicatai- 
res ne  pourraient  prétendre  aucune  espèce  de  garan- 
tie vis-à-vis  du  poursuivant  pour  quelque  cause  et 
sujet  que  ce  puisse  étre^  prévu  ou  non  prévu  : 

«  Attendu  que  l'appelant  ayant  accepté  formelle^ 
ment  ces  clauses  et  conditions ,  et  s'y  étant  soumis 
en  se  rendant  adjudicataire  ,  ne  peut  exciper  de  dé* 
faut  de  contenance  pour  retenir  une  partie  du  prix, 
parce  que  les  conventions  légalement  formées  doivent 
tenir  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  : 

«  Attendu. que  ledit  appelant  ne  peut  invoquer  en 
sa  faveur  l'article  1619  du  Code  Kapoléon^  qui  statue 
que  l'acquéreur  a  droit  à  une  diminution  du  prix  lor&» 
que  la  différence  de  la  mesure  réelle  à  celle  expri-*> 
xnée  au  contrat  est  d'un  vingtième^  en  moins ,  parce 
que  cet  article  n'e^t  point  applicable  lorsque  ^  comme 
dans  l'espèce  ^  il  y  a  eu  stipulation  contraire  ,  ainsi 
que  l'établissent  les  discussions^  qui  ont  eu  lieu  au 
conseil  d'état  avant  la  rédaction  définitive  du  Code 
Napoléon  :  l'on  voit  en  effet  de  ces  discussions  que 
l'article  1619  n'a  été  ainsi  rédigé  que  pour  prévenir 
les  difficultés  qui  existaient  lorsque ,  dans  une  vente , 
le  vendeur  s'était  contenté  d'annoncer  q^e  les  objets 
Tendus  étaient  d'une  telle  contenanee  ou  environ^  et 
nullement  poi^r  empêcher  le  vendeur  de  stipuler  qu'il 
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ne  serait  point  garant  de  la  contenance  ;  c'est  ce  que 
Ton  Toîft  des  observations  de  M.  le  conseiller  d'ëtat 
^  Bcrlier  :  il  propose  de  snbstHner  le  vingtième  au  lieu 
do  dixième  dont  il  était  fait  ntentiott  dans  le  projet , 
et  il  observe  ensuite  que  cette  décision  ne  nuira  point 
aux  stipulations  propres  à  rédimer  le  vendeur  qui 
aura  vendu  le  fond  tel  qu'il  est  et  se  comporte,  ou 
sans  aucune  garantie  dé  contenance  ;  de  telles  clau- 
ses y  ajoute-ùil  y  sont  un  appel  à  la  vigilance  de  Va* 
cheteur  et  le  supposent  instruit  y  ou  lui  font  une  loi 
de  s^instruire  des  détails  : 

«  Attendu  que^  si  les  principes  ci^dessus  énoncés 
reçoivent  leur  application  daçs  une  vente  volontaire^ 
ils  sont  applicables  à  plus  forte  raison  à  une  vente 
faite  d'autorité  de  justice  y  qui  a  toujours  été  regar- 
dée comme  favorable^  et  qui,  d'après  l'article  i684 
du  Code  Napoléon ,  ne  peut  jamais  être  rescindée  y 
sous  prétexte  de  lésion  r 

n  Attendu  que  Fappelant  a  connu  y  tant  par  le  ca- 
bier  des  charges  que  par  les  affiches^  quels  étaient 
les  tenans  et  aboutissans  du  coriil  tilleux  ;  qu'il  doit 
donc  s'imputer  de  l'avoir  acbeté  sans  s'être  assuré  de 
sa  véritable  contenance  ,  dès  que  ce  cortil  était  ex- 
posé en  vente  avec  la  stipulation  expresse  que  le 
poursuivant  ne  garantissait  point  la  mesure  : 

ft  Par  ces  motifs  ,  la  cour  rejeté  la  fin  ^  de  non— 
recevoir  proposée  par  l'intimé  y  et  faisant  droit  aa 
fonds,  met  l'appellation  au  néant-,  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sera  exécuté  selon  sa  £prme  et  te«^ 
ueur  y  etc.  » 

Da  30  février  i8i9.  •—  Premièro  chambre. 
li'tt.  Che/najr^  Rofy  t  Dtponêhière  et  rtrBois^ 
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REMARQUE 
Sur  les  exploits  signifiés  à  personne  oïl  domicile» 


L 


science  ,  nécessaire  anx  Luiàsiers  ,  n'exige  pas 
de  longues  études  ;  elle  est  renfermée  dans  quelques 
articles  du  code  de  procédure  :  mais  leurs  devoirs 
n*ea  sont  pas  moins  très-importans^  et  celui  qui  ne 
s'en  pénètre  pas ,  qui  exploite  routinièrement  ou  avec 
nonchalance^  et  qui  méconnaît  l'objet  des  formes  pres- 
crites pour  les  actes  de  son  ministère,,  expose  les  par- 
ties et  sexpose  lui-même  à  des  dangers  de  la. plus 
haute  conséquence. 

Nous  ne  parlons  pas  de  ces  lacunes  de  date  qui 
se  reocontrent  souvent  dans  les  copies  parlant  à  .  .  ^ 
laissé  en  blanc  :  il  y  a  plus  que  faute  et  négligence 
dans  de  pareils  exploits  ;  c'est  un  délit  qui  constitue 
un  faux  f  en  ce.  que  l'huissier ,  au  lieu  de  remplir 
sa  commission  par  lui-même  ,  fait  porter  ses  copies 

par  un  messager  qui  les  remet  comme  il  leû  a  reçues. 

*     * 

Ce  messager  serait  peut-être  encore  plus  coupable 
.s'il  remplissait  de  sa  main  les  dates  ou  blanc  |  puis- 
qu'il usurperait  les  fonctions  d'huissier  et  qu'il  se  ren- 
drait complice  du  faux. 

Cet  abus  a  déjà  été  signalé  dans  des  observations 
précédentes  -,  mais  il  s'en  faut  qu'il  soit  entièremeut 
extirpé. 

La  faute  que  commettent  le  plus  communément  les  • 
liuissiers  (et  c'e&t  celle  dont  il  est  question)^  cest 
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itois  la  manière  de  designer  la  personne  à-lacfaeUé 
fls  rentetteat  la  copie  de  Teiploit. 

Presque  jamais  ils  ne  se  donnent  la  peine  de  s'as* 
snrer  des  rapports  de  cette  personne  avec  la  partie 
assignée. 

L'article  6i  do  cod^  de  procédure  vent  qu'il  soit 
lait  mention  de  la  personne  à  laquelle  copie  sera 
laissée. 

Quelle  personne  7 

L^artide  68  développe  le  sens  de  Tafticle  6i. 

Si  rfauissier  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie  ni 
aucuns  de  ses  parens  ou  serviteurs  ,  il  remettra  de 
suite  la  copie  à  un  voisin  ^   etc. 

C'est  donc  à  un  parent  on  serviteur  de  la  partie 
que  la  copie  peut  être  laissée. 

Le  vceu  de  la  loi  serait-il  rempli  si  la  copie  était 
remise  à  un  parent  qui  se  trouverait  accidentelle-^ 
ment  au  domicile  de  la  partie  ? 

ïlon  ;  la  loi  entend  un  parent  qui  vive  dans  la 
xnaisou  de  la  partie ,  qui  soit  sou  commensal  et  tenu 
par  devoir  de  prendre  soin  des  intérêts  de  la  partie. 

U  en  est  de  même  du  serviteur  ;  c'est  une  per*- 
sonne  qui  est  au  service  actuel  de  la  partie  et  dans 
sa  dépendance. 

En  un  mot  il  faut  ,  pour  satisfaire  à  ce  que  le 
code  prescrit,  queTindividu  soit  un  des  membres  dont 
ge  compose  la  famille^  alicui  ex  fanulià,  et  dans  ce 
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cas  la  fionille  Veotend  de  la  rëuaion  des  personnes  qui 
otit  ime  demeure  commune  avôc  la  partie ,  qui  tùt* 
méat  un  même  ménage  avec  elle. 

Voilà  l'esprit  de  la  loi  ;  mais  ce  n'est  pas  encore 
assez  de  dire  quQ  la  copie  a  été  remise  à  un  parent 
ou  à  un  serviteur  :  par  exemple  au  fils  de  la  partie^ 
&  son  domestique  ,  à  sa  servante  ,  car  la  partie  peut 
avoir  plusieurs  fils ,  plusieurs  domestiques ,  plusieurs 
servantes.  Pour  répondre  au  vœu  bien  enteudu  du 
code  de  procédure ,  il  est  essentiel  que  la  personne 
soit  désignée  par  elle-même 'et  dans  ses  rapports  avec 
la  qpartîe. 

-  Un  en&nt  peut  d'ailleuxs  être  au-dessous  de  l'âge 
de  puberté ,  et  lorsqu'à  j  a* plusieurs  fils  ou  plusieum 
files  un  huissieir  ne  s'acquitte  pas  de  son  obligation 
«a  disant  qu'il  a  laissé  copie  de  son  exploit  au  fils^ 
k  la  fille  ,  puisqu'elle  poui^alt  être  remise  à  un  enfimt 
sans  discernement. 

Ces  explications  suffisent  pour  diriger  tout  huis- 
sier jaloux  de  mériter  par  son  exactitude  la  confiance 
des  parti^  qui  emploient  son  ministère  ^  il  aura  même 
soin  de  s'informer  si, l'individu  est  tel  qu'il  se  dit 
être  ,  et  si  des  renseignemens  lui  apprennent  qu'il  est 
trompé  ,  il  doit  se  conformer  à  ce  qui  est  prescrit 
dans  l'article  68  pour  le  cas  oii  il  ne  trouve  ,  ni  la 
partie^  ni  aucuns  de  ses  parens  ou  serviteurs. 

La  cour  de  cassation  a  donné  plus  d'un  exemple 
de  la  sévérité  sur  l'dMervation  des  règles  tracées  pour 
la  forme  dfes  exploits. 

Nous  en  rapporterons  un  lrès«réceut« 
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Il  s'agissait  d'oa  arrêt  d'admission  signiS^  au  sîeii^ 
le  Marquant,  à  la  requête  de  la  régie  des  domain^ss. 

L'exploit  portait  :  parlant  à  une  fille  de  confiance, 
ainsi  qu'elle  a  dit  être  ,  sommée  de  le  faire  savoir , 
a  promis* 

Le  Marquant  demanda  la  nullité  de  l'exploit ,  qui 
fut  prononcée  par  l'arrêt  suivant ,  en  date  du  4  ^o^ 
vembre  1811. 

La  cour, 

«  Vu  les  art.*  6i  et  68  du  code  de  procédure  civîie^ 

ce  Et  attendu  que  l'assignation  donnée  au  défen- 
deur, à  la  requête  de  l'administration  de  l'enrégis^ 
tpement ,  lui  ayant  été  signifiée  à  son  domicile  en 
parlant  à  une  Jille  de  confiance,  ainsi  quelle  m'a 
dit  être  trouvée  à  domicile  y  sommée  de  le  faire  sa^ 
voir  y  a  promis,  ne  remplit  ni  le  vœu,  ni  Tesprit, 
ni  la  lettre  desdits  articles  ,  puisqu'elle  laisse  igno- 
rer si  la  fille  de  confiance  est  étrangère  au  défen- 
deur ou  si  au  contraire  elle  est  à  son  service;  d'oii 
il  suit  qu'une  pareille  signification  est  en  contraven- 
tion formelle,  isoit  avec  ledit- article  61,  qui'exige 
impérieusement  que  la  copie  soit  donnée  à  personne 
ou  domicile,  soit  avec  ledit  article  61,  qui.  veut  <fii'elle 
soit  délivrée  à  un  parent  ou  serviteur  de  la  partie 
assignée  *, 

c(  Déclare  nulle  ladite  signification ,  et ,  par-suite 
Tadministration  de  l'enregistrement  déchue  de  son 
pourvoi  (*)  I). 

(*)  CoUecùoD  ide  Sirey ,  i.'  cahier  de  1813,  page  Z%,  i**  partie. 
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PltmtntB  arrêts,  de  la  cour  de  cassation ,  et  ao- 
tanutteDt  ceux  dea  7  arril  1809^  i5  février  et  aS 
aodt  1810  ^  ont  conaacré  les  ménMss  principes  (*)• 

n  n'est  pas  sans  exemple  de  voir  des  exploits  où 
llmissier  relate,  parlant  à  sa  femme |  à  sa  sceur,  à 
aon  frère  ,  etc.  ,  tandis  que  la  partie  n'a  point  de 
femme ,  n'a  point  de  sœur  ou  point  de  frère. 

Rien,  ne  montre  mieux  l'insouciance  d'un  oflBcier 
ministériel  et  le  peu  d'intërét  qu'il  met  à  exécuter 
sa  commission. 

De -là  des  ^inllités  qni  entraînent  des  déchéances 
et  quelquefois  la  ruine  des  parties ,  quand  le  temps 
ne  permet  plus  de  réparer  la  faute« 

SjisiE'IMMOBilujre.  —  Nullité.  —  Ad- 
judication.  —  Délai. 


DÉCRET  IMPÉRIAL,  qui  déclare  qu'aucune 
demande  en  nullité  de  procédures,  postérieure  à  Vad^ 
pidicaUon  préparatoire,  n*est  reçue  si  elle  n'est  propo^ 
sée  quarante  jours  a^ant  l'adjudication  définitive,  e€e. 


N. 


Do  a  ttmtr  i8u. 


I  apolAoh  ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  minisire  de  la 
înstlce  , 

Considérant  que,  depuis  la, publication  de  notre 
(*}  UitUm  y  toine  u» ,  pages  20O ,  309  et  384  *  t**  P^^^* 
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code  ée  procédure  civile  ^  il  8*esi  itrtrodult  dans^les 
procédures  relatives  aux  saiaies^immobiUairrs  de  nou«' 
veaux  ai)us  qu'il  est  nécessaire  de  réprimer  por  de» 
dispositioos  nouvelles. 

Notre  conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

AaT.  I.  En  cas  de  saisie-immobiliaire  le  délai  en- 
tre rad)udication  préparatoire  et  ladjudicalion  défini- 
tive sera  au  moins  de  deux  mois. 

AaT.  II.  Aucune  demande  en  nullité  de  procéda-' 
Tes  9  postérieure  à  l'adjudication  préparatoire  ,  ne 
sera  reçue  ^ 

1,^  Si  le  dems^ndeur  ne  donne  caution  suffisante 
pour  le  paiement  des  frais  résultant  de  l'incident  V 

•3.<>  Si  ladite  demande  n'est  proposée  quarante  jours 
au  moins  avant  le  jour  fixé  pour  Fadjudication  définitive. 

AiiT.  III.  Nous  enjoignons  à  nos  juges  de  statuer  sur 
ladite  demande  trente  jours  au  plus  tard  avant  l'ad- 
judication définitive;  si  le  jugement  «st  par  défaut^ 
la  partie  condamnée  ne  pourra  l'attaquer  que  par  la 
voie  de  l'appel. 

A&T.  IV.  Il  sera  statué  sur  l'appel  ,  dans  la  quin- 
zaine au  plus  tard  ,  h  dater  de  la  notification  qui  en 
aura  été  faite  aux  termes  de  l'article  7  36  de  notre 
code  de  procédure  civile  ;  si  l'arrêt  est  rendu  par  dé* 
faut  la  voie  de  l'opposition  est  interdite  à  la  partie 
condamnée. 

Art.  V.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est 
chaîné  de  l'exécution  du  présent  décret  ,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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DÉCISIONS  NOTABLES 

DE 

LA  COUR  DE  BRUXELLES , 

àyiLC  LES  ABiAtS   les  PLVS^aEMÀRQTTAIILES   DES   COURS   DB 
UÉGE  ET  DE  TREVES. 


Lettres -DE-  CHANGE.  —  Supposition  de 
lieu.  —  Valeur.  —  Ordre.  —  Tireur. 
—  Fils  de  famille.  —  Approbation 
f Défaut  dy.  —  TierS'porteur.  —  Dé- 
lai. :-•  Déchéance.  —  Garantie  civile. 


Un  effet  daté  de  Bruxelles  en  1807  y  tiré  par 
un  individu  de  Gand  ^  et  payable  à  son  ordre  à 
s4  ^ois  de  date ,  sur  un  fils  de  famille  aussi  do-- 
wnicilié  à  Gand^  es{-il  une  leUre-de-change  parce 
^ue  le  tireur  Va  qualifiée  telle  ? 

La  supposition  de  lieu  y  et  par  conséquent  le  dé'- 
JiuU  de  remise  de  place  en  place ,  peut-'clle  s'éta^ 
Uir  par  la  force  des  présomptions  ? 

Était-Hl  de  l'essence  d'une  leUre-^He^change ,  sous 
Fordonnance  de  1673,  quelle  contint  dans  sa  créa'* 
tion  le  concours  de  trois  personnes  ? 

s8i).  Tome  H ,  N.*  4*  19 
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L*e$phce  de  valeur  fournie  défaite  elle  être  ex^ 
primée  ? 

L'usage  avait-il  dérogé  aux  dispositions  de  la  loi 
à  l'égard  des  non  -  nêgocians  7 

Si  l'effet  n'a  pas  les  caracthres  constitutifs  de 
la  lettre-de-^ange  ^  le  signataire  qui  n'a  ni  écrit 
le  corps  du  titre ,  ni  approuvé  de  la  main  la  somme 
en  toutes  lettres  ,  peut^il  opposer  l'article  1Z2&  du 
Code  Napoléon  ? 

Peut'-H  l'opposer  aux  tiers^porteurs  1 

La  tardi\feté  du  protêt  pri%fe*t'^lle  le  porteur  de 
la  garantie  qui  résulte  du  transport  d'une  créance 
nulle  ou  non  existante!     .        ^ 


Xj'effet  qui  a   donné  lieu  à  toutes  ces  questions 
était  ainsi  conçu  : 

Bruxelles,  ce  19  août  1807. 

«  Â  vingt-quatre  mois  fixe  payez  par  cette  seule 
de  change ,  solidairement  à  mon  ordre ,  la  somme 
d#  onze  mille  deux  cents  francs,  valeur  que  vous 
avez  reçue  et  que  vous  passerez  pour  solde,  sans  an«- 
tre  avis».  Signé  Lb  Verriez. 

A  messiers  âlexaroie  d'Haene  et  Charles  Dobom  , 
rentiers  à  Gand. 

Accepté. 

iS%n^   ALEXANDRE   d'BaEUB. 

Accepté. 
Signé^  CaiRLBS  I>imoi8 ,  dit  Fandenbosché. 
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L*efiêt  resta  en  porte-feuille  da  tireur  jusqu'à  vers 
l'époque  de  toa  échéance. 

Il  passa  d'abord  h  l'ordre  de  Defontaine  et  ensuite 
A  la  veuve  de  Herne-Hiquette  ,  qui  l'endossa  au  sieur 
Depaepe  de  Gand. 

IjM  deux  premiers  ordres  sont  datés  de  Douai  ; 
le  lioisiène  est  daté  de  Lille. 

La  date  de  Tendossement ,  fait  au  profit  de  De< 
fbntaino ,  Aait  du  ao  ,  et  celle  de  l'endossement  fait 
k  la  veuve  de  Heyne  -  Hiquette 'du  à-a  aoàt  1809 , 
taudis  que  la  date  du  dernier  endossement ,  écrit  au 
profit  de  Depaepe  ,  est  du  22  juillet  même  année. 

On  s'est  apperçu  sans  doute  de  rincohërence  de 
ces  époques  ,  et  on  y  a  remédié  en  falsifiant  les 
dates  des  20  et  23  août  que  Ton  a  surchargées  en 
y  substituant  celles  de  juillet. 

Tout  annonce  que  les  endossemens  avaient  été  don- 
nés en  blanc ,  et  ils  n'offraient  plus  aucune  date  cer- 
taine. 

Depaepe  fit  protester  Teffel  faute  de  paiement  ;  il 
en  pxévient  la  veuve  de  Heyne-Hiquette  qui  le  rem- 
boursa \  mais  ayant  remarqué  que  le  protêt  était  tar- 
dif, elle  forma  demande  en  restitution  des  deniers 
qu'elle  avait  remis  à  Depaepe  sur  son  avis  et  sans 
voir  le  protêt. 

Par  jugement  confirmé  en  appel ,  Depaepe  fut  cou-» 
damné  k  rembourser  la  veuve  de  Heyne-Hiquette. 

Depaepe  s'adressa  an  sieur  Charles  Dubois^  l'un  des 
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accepteurs^  et  sans  doute  le  seul  reconnu  solvable^' 
afin  de.  le  faire  condamner  à  payer  le  montant  de 
leffet. 

Dubois  «e  retrancha  dans  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1826  du  Code  Kapoléon. 

Supposition  de  lieu  ,  a^t-Il  dît  ;  défaut  de  remise 
de  place  en  place  -,  défaut  d'expression  de  l'espèce 
de  valeur  fournie  \  défaut  de  concours  des  trois  per* 
sonnes  ,  dont  la  désignation  est  requise  pour  cons* 
tituer  une 'lettre  -  de  -  change  ,  suivant  Tordonnance 
de  1675. 

Négociation  usuralre  contre  Alexandre  de  Haene^ 
auquel  la  signature  surprise  à  Charles  Dubois^  qui 
n'a  personnellement  reçu  ni  deniers ,  ni  valeur,  de- 
vait servir  de  cautionnement. 

Deux  années  de  crédit  ,  chose  insolite  en  lettres- 
de-change  \  deux  fils  de  famille  \  Dubois  à  peine  sorti 
de  sa  mluiorlté. 

Expédient  pour  assujétlr  au  mépris  de  la  loi  ces 
deux  fils  de  famille  à  la  contrainte  par  corps. 

Offres  surabondantes  de  prouver  que  l'opération 
s'était  faite  à  Gand^  et  que  la  date  de  Bruxelles  était 
supposée. 

Surabondantes ,  parce  que  toutes  les  parties  sont 
domiciliées  à  Gand  ;  que  les  prétendus  accepteurs  n# 
sont  pas  négocians  ;  qu'ils  n'ont  ni  société  ni  établis- 
sement de  commerce^  et  qu'ils  ne  font  aucune  af- 
faire de  commerce. 
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n  ajentait  plasienrs  autres  circonstances  ,  qnl  tou- 
tes réunies  démontraient  à  Tévidence  la  simulation 
du  lieu. 

Sur  ces  exceptions  Depaepe  appelle  en  garantie 
Defontaine  ,  la  veuve  de  Heyne  ,  et  le  Verriez  ,  ti- 
reur :  ces  trois  derniers  se  bornèrent  à  soutenir  De- 
paepe non  -recevable  dans  sa  demande  rëcursoive  , 
▼u  qull  devait  seul  supporter  le  poids  de  la  déchéance 
qu'il  avait  encourue  en  faisant  protester  trop  tard* 

Sur  toute  la  contestation  intervint ,  le  1 7  octo- 
bre 181 1  ^  jugement^  par  lequel  le  tribunal  de  com- 
merce. (*)  de  Gand  : 

«  Considérant ,  sur  la  première  question  ^  qu'il  est 
de  l'essence  de  la  lettre-de-cbange  qail  y  ait  remise 
de  place  en  place,  et  qu'il  résulte  des  circonstan- 
ces suivantes  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu  en  l'espèce  : 

1.0  Le  tireur  ni  aiicuns  des  acceptans  n'étaient  do- 
miciliés à  Bruxelles  ,  lieu  de  la  traite  ,  lors  de  sa 
créaiton  -,  ils  n'y  avaient  ûi  maison  ni  établissement 
de  commerce  ; 

9.^  Les  prétendus  tirés  étaient  des  fils  do  famille 
ne  faisant  aucun  commerce  ni  négoce  \  ils  sont  dans 

l'adresse  de  la  prétendue  traite  qualifiés  rentiers  ; 

» 

3.^  Elle  est  à  deux  années  d'échéance  tirée  à  l'or- 
dre même  du  tireur. 


(  *  )  Charles  Dnbow  avait  d^nbord  touIu  décliner  le  ipîbuoal  de 
ccoioifrcc  :  le  décliiiatoire  fut  rejeté  par  le  motif  que  Tefiet  portùl 
àcê  a^oaiures  de  négocians. 
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Les  prétendus  tires  n'étalent,  ni  associés^  ni  liés 
pour  iaits  de  commerce  on  de  banque ,  et  cepeU"* 
dant  la  traite  est  faite  sur  eux  solidairement  ; 

4  ^  Elle  est  faite  sans  avis  et  pour  valeur  déjà 
reçue  ;  l'espèce  de  valeur  n'y  est  pas  exprimée  : 

«  Considérant  qu'il  est  de  principe  qu'on  doit  avoir 
égard  dans  les  actes  î  ce  qui  a  été  fait  et  non  à  ce 
qui  a  été  simulé ,  et  qu'ainsi  l'effet  dont  s'agit^  quoi- 
qu'ayant  la  forme  extérieure  d'une  lettre-de-change  ^ 
ne  peut  être  réputé  que  billet*à-ordre  : 

«  0>nsidéranty  à  la  seconde,  que  le  corps  du  bil- 
let dont  s'agit  n'est  écrit  de  la  main  d'aucun  des  pré« 
tendus  acceptans,  et  qu'ils  n'ont,  avant  leur  signa- 
ture y  écrit  un  bon  ou  approus^é  ,  portant  en  toutes 
lettres  la  somme  qu'ils  s'engageaient  de  payer  ;  que 
le  billet  ne  contient  que  des  obligations  unilatérales, 
et  qu'aucun  des  acceptans  n'est  marchand,  artisan  , 
laboureur  ,  vigneron ,  homme  de  journée  ou  de  ser- 
vice ,  et  vu  l'article  treize  cent  vingt  -  six  du  Code 
Kapoléon  : 

«  Considérant ,  à  la  troisième  et  à  l'égard  de  la 
veuve  de  Heyne ,  que  ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  ^^x- 
ception  de  la  chose  jugée  ,  il  est  entr'autres*  requis 
que  les  deux  demandes  soient  fondées  sur  la  même 
cause  ,  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  l'espèce,  attendu  que, 
dans  la  cause  décidée  par  l'arrêt  en  date  du  28  juil- 
let 1810,  entre  elle  et  l'appelant  Depaepe ,  sa  de- 
mande était  fondée  sur  ce  qu'elle  avait  indûment 
remboursé  à  Depaepe  l'effet  dont  s'agit ,  puisqu'il  avait 
^té  indûment  et  à  tard  protesté^  tandis  que  dans  la 
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eause  prësente  l'action  ei|  garantie  est  fondée  sur  «ne  ' 
autre  cause  ;  savoir  que  la  veuve  de  Hejne  a  vendu 
à'Depaepe  une  créance  qui  n'existait  pas  au  temps 
dn  transport:    ^ 

«  Considérant ,  à  l'égard  de  la  même  veuve  de 
Heyne  et  de  Tajoumé  Defontaine^  que ,  quoiqu'il  soit 
vrai  que  la  nullité  du  titre  et  la  non  -  existence  de 
la  créance  ne  proviennent  pas  de  leur  fait ,  ils  n'en 
sont  pas  moins  responsables  envers  leurs  cessiounaires^ 
puisqu'ils  en  sont  les  cédans ,  sauf  leur  recours  con- 
tre le  sieur  Verriez  : 

m  Considérant ,  à  l'égard  de  Verriez^  qu'il  peut  d'au« 
faut  moins  opposer  au  demandeur  le  défaut  de  pro- 
têt et  diligence  en  temps  utile ,  qu'il  est  le  prétendu 
tireur  de  l'effet ,  et  qu'au  jour  de  l'échéance  les  tirés 
n'avaient  pas  de  provision  de  lui  : 

m  Considérant  que  c'est  pour  opposer,  en  interve- 
nant en  cause  ,  au  défendeur  Dubois  les  moyens 
qni  auraient  pu  détruire  les  exceptions ,  que  Verriez 
a  été  cité  en  cause  : 

«  Considérant ,  à  l'égard  de  tous  les  ajournés,  qu'en 
qualités  respectives  de  tireurs  et  d'endosseurs ,  ils  ont 
cédé  et  transporté  à  Depaepe  une  créance  qui  n'exis- 
tait pas  lors  du  transport  \ 

«  Et  vu  l'article  lôgS  du  Code  Napoléon  , 

«  Le  tribunal  faisant  droit  entre  les  demandeurs^ 
œ  leur  qualité  ,  et  l'ajourné  Dubois ,  les  déclare  en 
leun  conclusions  non-recevables  ni  fondés  *, 
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«  Et  faisant  droit  entre  les  mêmes  demandeur^ 
en  garantie  ,  et  les  ajournes  en  garantie  ^  condamne 
ceux  -  ci  solidairement  à  les  garantir  et  indemniser 
des  condamnations  contre  eux  prononcées  an  profit 
de  Dubois  ;  en  conséquence  les  condamne  solidaire- 
ment à  leur  rembourser  la  somme  de  onze  mille 
deux  cents  francs^  avec  les  frais  du  protêt,  intérêts 
et  dépens  ,  tant  de  cause  principale  que  de  celle  en 
garantie.  ». 

Defontaine  acquiesce  au  jugement  ;  Pepaepe ,  la 
veuve  de  Heyne- Hiquette  et  le  Verriez  en  ont  res* 
pectivçment  interjeté  appel. 

Ces  trois  appelans  se  réunissent  d*abord  tous  con- 
tre Charles  Dubois* 

Leurs  griefs   communs  sont  : 

i.o  Que  TeiTet  qui  fait  le  sujet  de  la  contestation 
a  tous  les  caractères  d'une  lettre  •  de  -  change  -y 

Qu'il  est  tiré  de  Bruxelles  à  Gand^  ainsi  de  place 
en  place  ; 

Qu'il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  former  un  contrat 
de  change ,  que  les  parties  résident  dans  des  villes 
différentes  •, 

Qu'un  particulier  qui  se  trouve  dans  un  antre  lien 
que  celui  de  son  domicile  peut  avoir  besoin  de  faire 
toucher  les  fonds  de  la  ville  où  FeiTet  est  créé  sur 
celle  qu'il  habite  ; 

9.0  Que  la  supposition  de  lieu  de  se  présume  pas  / 
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et  que  jusqu'ici  elle  ne  consiste  que  dans  nne  aDë* 
gafion  imagiaée^our  rintërét  de  la  défense  de  Charles 
Pnboîs  ', 

Que ,  s'il  ëtait  possible  d'admettre  nne  preuve  de 
simulation  de  Heu  par  le  concours  des  faits  et  des 
circonstances,  il.  faudrait  encore  dfre  que  le  premier 
juge  s'est  déterminé  par  des  présomptions  beaucoup 
trop  légères  pour  établir  une  preuve  morale  -, 

Que  les  circonstances  dont  il  a  fait  ressortir  son 
opînioa  appréciées  séparément  sont  insignifiantes,  et 
que  lenr  ensemble  est  loin  d'avoir  la  force  de  dé- 
truire la  preuve  littérale  faite  par  l'acte  même  ; 

3.»  Qu'avant  le  code  de  commerce,  et  sous  l'em- 
pire de  l'ordonnance  de  1678  ,  on  tenait  dans  l'usage 
conforme  an  principe,  qui  est  maintenant  érigé  en 
disposition  législative ,  qu'un  effet  tiré  à  Tordre  du 
tireur  lui-même  était  une  véritable  lettre -de-cbange, 
qui  devenait  parfaite  par  l'endossement  indicatif  de 
la  troisième  personiie  ; 

Qu'il  en  était  de  même  de  l'expression  valeur 
reçue  ,  laquelle  s'entendait  toujours  de  valeur  reçue 
comptant ,  en  sorte  que  l'usage  avait  encore  prévalu 
sur  la  loi  -,  que  d'autre  part  l'efiet  était  causé  pour 
solde. 

Or  un  titre  constitutif  de  la  lettre-de-cbange  n'est 
pas  soumis  aux  dispositions  de  l'article  i32t>  du  Code 
Napoléon ,  comme  il  ne  l'était  pas  précisément  à  la 
déclaration  de   i633. 

liée  appelans  ont  cité  deux  arrêts  qai  ont  consa< 
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cté  cetU  opinion  ,  savoir  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  lo  messidor  an  ii  et  un  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  du  ii  janvier  1808. 

Us  ont  enfin  prétendu  que,  quand  l'article  x3a6 
du  Code  Napoléon  serait  applicable ,  le  débiteur  ne 
serait  pas  recevable  &  opposer  aux  tiers -porteurs  qui 
ont  contracté  sur  la  foi  du  titre  ,  revêtu  des  formes 
dune  lettre-de* change* 

Aucun  de  ces  griefs  n'est  resté  sans  réponse  ;  il 
serait  inutile  ,  dit  Charles  Dubois ,  de  s'occuper  des 
moyens  de  justifier  le  jugement  du  tribunal  de  corn* 
merce  sur  la  preuve  de  la  simulation. 

Ce  genre  de  prettve  est  abandonné  aux  lumières 
et  à  la  prudence  du  magistrat  |  parce  qu'il  est  pres- 
que toujours  moralement  impossible  de  l'acquérir  au** 
trement  que  par  des  présomptions. 

Une  supposition  de  lien  contient  dol  et  fraude  ; 
c'est  un  expédient  auquel  les  faiseurs  d'aiïaires^ont 
recours  pour  éluder  la  sage  prévoyance  de  l'art.  !ào63 
du  Code  Napoléon  ,  qui  défend  à  tout  français  de 
consentir  les  actes  emportant  contrainte  par  corps  ^ 
hors  les  cas  prévus  par  la  loi  i 

Que  les  faits  et  lès~  circonstances  réunis  puissent 
suffire  pour  opérer  la  conviction  du  dol  et  de  la 
fraude  ou  autrement  de  la  supposition  de  lieu  : 
c'est  ce  que  nous  atteste 

i.o  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  approbatif 
d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  dAuxerre. 
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Cet  arrêt  est  an  a  vendëmNdre  an  lo^  rapporté 
dans  le  neuveau  répertoire  de  jurisprudence ,  aux 
mois  leur e^e- change  ^ 

i.«  Un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du 

36   décembre  1809  (*); 

« 

3.<»  Un  autre  arrêt  (^  de  la  même  cour  du  a8 
juin   i8io« 

En  rapportant  Tarrêt  de  la  cour  de  cassation  , 
l'auteur  du  répertoire  observe  que  cette  jurisprudence 
est  aujourd'hui  convertie  en  disposition  législative 
par  l'article  112  du  code  de  commerce* 

Donc ,  sons  la  loi  de  1678  commjp  sous  le  code 
de  commerce ,  la  supposition  de  lieu  réduisait  le  titre 
à  la  nature  d'une  simple  obligation  civile. 

La  raison  en  est  que  ce  qui  constitue  principale- 
ment l'essence  de  la  lettre^de-cbange  c'est  la  remise 
de  place  en  place. 

Aussi  voyons-nous  l'article  2,  titre  12  de  l'ordon* 
nance  de  167*3  ^  définir  les  mois  lettre  ^  de  ^  changé 
par  ceux-ci  :  ou  remise  d'argent  faite  de  place  en 
place  (***). 

Pothier  ,  traité  du  contrat  de  change  ,  n.^  3o  ; 
lousse^  sur  le.  titre  5  de  l'ordonnance  de  \6']i,  et 
tous  les  jurisconsultes  qui  avaient  écrit  avant  eux  suc 


(*)  Recneîl  d«t  Déifions  MotablM ,   tome  ao. 

(•*)  thidem. 

(***)  ibidem  ,  coJe  de  oommerce  ,  axticle  63 1. 
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la  matière  sont  d'accord  qa'îl  n'existe  point  de  lettre^ 
de-change  sans  remise  de  place  en  place^  et.  si  cette 
yfériié  élémentaire  avait  besoin  d'être  plus  solennel- 
lement manifestée  ,  il  suivrait  d'entendre  les  orateurs 
du  gouvernement  lorsqu'ils  portaient  au  corps  légis- 
latif la  pensée  du  titre  concernant  les  lettres  de-ckange^ 
insérée  au  code  de  commerce.  s   * 

En  effet  le  contrat  dç  change  est  inutile  entre  des 
individus  qui   ont  leur  domicile  dans  le  même  lieu. 

Cette  espèce  de  papier  de  crédit  a  pour  objet  de 
faciliter  les  moyens  de  solder  au  dehors  les  achats  ou 
les  échanges  ;  elle  sort  de  sa  destination»  naturelle 
lorsqu'elle  est  employée  pour  couvrir  un  prêt  ou  mas^ 
quer  une  obligation  civile. 

Deux  autres  conditions  n'étaient  pas  moins  essen- 
tiellement requises  d'après  l'article  i ,  titre  5  de  l'or- 
donnance de  1673  ,  savoir  le  concours  de  trois  per- 
sonnes et  l'espèce  de  valeur  fournie. 

Aux  dispositions  formelles  de  cet  article  on  op-- 
pose  Tusage  introduit  depuis  long-^temps  dans  le  com- 
merce. 

Une  première  réponse,  à  cette  objection,  est  que 
l'usage  invoqué  n'a  jamais  été  général ,  et  que ,  pour 
se  servir  des  expressions  de  la  cour  de  cassation  dans 
son  arrêt  {*)  du  24  juin  i8ia  ,  il  n'était  autre  chose 
que  la  tolérance  d'un  abus  qui  était  d'ailleurs  res- 
treint dans  le  cercle  des  affaires  véritablement  com- 


(*)  EecncU  de  Déti^crs,  8.«  cahier  ,  an  18 ta. 
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nerçîales  et  qui  n'a  jamais  pu  atteindre  les  non*né- 
^cians  à  l'égard  desquels  la  loi  n'a  jamais  repu  da 
modification. 

Bn  parlant  de  l'usage ,  au  mot  enSossement ,  nou^ 
%fe€UÂ  répertoire,  voici   comme  s'exprime  ML  Merlin: 

«  Prenons  garde  cependant  de  donner  trop  dex- 
m  tension  à  cette  jurisprudence  *,  elle  a  été  introduite 
«  comme  nous  l'avons  dit  pour  la  iacilité  du  com- 
m  merce  ;  elle  doit  donc  être  limitée  aux  affiiires  de 
«  coounerce  même ,  et  par  conséquent  elle  ne  peut 
m  avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  banquiers^  négocians  on 
«  marchands  entr'eux. 

«  A  l'égard  des  particuliers  qui  ne  sont  ni  mar- 
«  chauds  y  ni  commerçans^  ni  banquiers^  l'ordonnance 
m  conserve  toute  l'intensité  de  son  empire  »* 

La  loi  n'a  donc  jamais  fléchi  sous  l'usage,  ou  plutèt 
la  tolérance  d'un  abus  n'a  jamais  frappé  que  les  né- 
gocians,  marchands  ou  banquiers. 

En  fait,  l'écrit  du  aa  août  îSo'j  ne  contient  pas 
la  désignation  de  trois  personnes  et  n'exprime  pas 
l'espèce  de  valeur  fournie. 

Admettrait-on  ces  mots  pour  solde  comme  indi- 
catifs de  l'espèce  de  valeur  ;  mais  ce  serait  vérita- 
blement rétablir  la  question,  car  quel  est  ce  solde? 
de  quelle  opération  dérive-t-il  7 

A  l'appui  de  cette  réfutation  des  griefs  dés  appe- 
lana ,  Charies  Dubois  tirait  plusieurs  inductions  de  la 
jurisprudence  de  la  cour  de  cassation^  consignée  dans 
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un  arrêt  annoté  dans  les  questions  de  droit  de  M*' 
Merlin  ,  au  mot  intérêts  ,  $  a  ,  et  dans  un  autre 
arrêt  du  8  brumaire  an  \^,  analysé  par  Dënévers, 
recueil  de  1806^  page  4^* 

Si  récrit  du  32  août  1807  est  réduit  à  la  nature 
d'ane  simple  promesse  ou  obligation  civile  y  pourquoi 
serai l-il  soustrait  aux' dispositions  de  l'article  \i%S 
du  Code  Kapolëon  7  La  prévoyance  du  législate«r 
fût  -  elle  jamais  mieux  sentie  que  dans  la  présente 
cause  ? 

On  a  objecté  deux  arrêts  (*) ,  Tun  de  la  cour  de 
cassation  en  date  du  10  messidor  an  11  (c'est  l'af- 
faire de  Devy),  l'autre  (**)  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  du  11  janvier   1808. 

Lire  ces  deux  décisions  c'est  se  convaincre  qu'elles 
n'ont  aucune  analogie  avec  l'espèce  qui  se  présente  ; 
il  suffit  d'observer  qu'il  n'était  question  ni  dans  l'un 
ni  dans  l'autre  arrêt  du  défaut  de  remise  de  place 
en  place  ^  ni  de  supposition  de  lieu  ;  que  le^  falls 
résistaient  à  cette  objection  y  qui  ne  fût  d'ailleurs  pas 
proposée  par  Lef&vre ,  et  qui  n'avait  pu  l'être  par  la 
\euve  Devy  ,  puisqu'il  avait  tiré  sur  trois  négocians 
qui  résidaient  dans  différentes  villes. 

Chercberait  -  on  dans  les  formes  apparentes  de 
l'acte  un  prétexte  de  décliner  l'article  i3a6  du  Code 
Napoléon  ? 


(*)  Recueil  de  Sirey  »  an  181 1. 

(**)  Becacil  det  Déciiiont  NoUbIcf  y  tome  |3 ,  pa^e  7«. 
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Ressource  inutile* 

La  loi  n'a  pas  eu  en  vue  la  nature  de  Tacte  mais 
la  qualité  des  personnes. 

Excepté^  est -il  dit  dans  Tarticle  i3a6,  dans  le 
cas  où  l'acte  émane  de  marchands ,  artisans ,  labou* 
renrs,  yignerons,  gens  de  journée  ou  de  service. 

Aussi  la  cour  de  cassation  (*)  a-t-elle  appliqué 
récemment  rartide  iSaô  &  un  billet-à-ordre  qui  était 
conçu  dans  la  même  forme  que  l'effet  dont  les  syn- 
dics provisoires  de  Depaepe  réclameut  l'exécution ,  si 
ce  n'est  que  les  mots  de  lettres 'de»  change  ne  s  y 
trouvent  pas  *,  mais  (**)  ce  n'est  pas  la  dénomina- 
tion du  titre  qui  en  détermine  la  qualité* 

On  fiût  une  dernière  objection. 

L'exception  relevée  par  l'intimé  ne  peut  pas  être 
opposée  aux  tiers-porteurf. 

Ainsi  ^  pour  purger  un  acte  d'un  vice  radical ,  il 
suffit  de  le  mettre  en  circulation. 

C'est  à  celui  qui  tire  son  droit  de  l'endosseur  à 
examiner  le  titre  \  il  est  subrogé  à  son  cédant  y  dont 
ie  fait  ne  saurait  jamais  priver  le  débiteur  de  ses 
exceptions» 


(*)  Vamki  est  da  97  janrîer  i8i3  :  Journal  da  Palais  ,  tome  a3 
et  ».«  de  1813 ,  page  a^^  ;  il  est  ^alemiBDt  amloté  dans  le  Recaeil 
de   OéD^rert.  f 

(**)  Vojez  Fairét  de  la  cour  de  cassation  da  8  bramaire  aa  14 
^-deriot  rappelé:  on  avait  aussi  qualifié  felTet  de  letcte-de-chaDge* 
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La  cour  impériale  de  Bruxelles  a  formeUenleutjttgé^: 
par  arrôl  (*)  da  7  octobre  181 1 ,  que  le  porteur  est 
passible  de  l'exception  qui  procède  de  la  fausse  qua-^ 
lificatiou  du  titre. 

Uacceptatiou  fait  bien  présumer  la  provision  à  l'ë- 
gard  du  porteur  ,  mais  la  loi  suppose  une  accepta-  * 
tion  valable  :  or  ici  il  n'y  a  pas  d'acceptation  yala* 
ble  ',  l'obligation  est  totalement  nulle  y  defecta  pro^ 
haiionis. 

•  n  ne  reste  doue  aux  appelans  d'autre  moyen  que 
celui  d'interroger  l'honneur  et  la  conscience  de  l'in- 
timé \  il  en  remplira  les  devoirs  s'il  en  est  requis* 

*  Ici  deux  des  appelans  se  détachent  de  la  ligne  et 
tournent  leurs  efforts  contre  Depaepe. 

La  veuve  de  Heyne-Hiquette  et  le  Verriez  sou«- 
tiennent  que  Depaepe  est  non^recevable  dans  sa  de- 
mande en  garantie ,  pour  avoir  fait  protester  &  tard. 

Ils  invoquent  les  lois  du  commerce  qui  prohon-' 
cent  la  déchéance  contre  le  porteur  qui  laisse  écouler 
les  délais  qui  sont  déterminés  pour  les  poursuites  à 
sa  diarge. 

Ce  nest  qu'autant  qu'il  s'est  conformé  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  qu'il  conserve  le  bénéfice  de  l'actioâ 
récttisoùre. 

La  veuve  de  Heyne  o[^osait  de  plus  Tantorité  de 
la  diose  îugée. 


(*}  V«vta  It  k*  lel—t  dt  18a ,  4.«  cahier  da  pmcat  icru^U. 
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Ces  fins  de  non-recevoir  sont  insurmontables  si  le 
titfe  est  reconna  lettre-de-change,  effet  de  commerce  ; 
mais  si ,  comoie  ne  présentant  qu'une  obligation  ci- 
tile^  il  est  atteint  par  l'article  li^G  dn  Code  Napo« 
léoQ,  il  aéra  vrai  de  dire  que  Von  a  cédé  à  Depaepe  une 
Gtéaiice  non  eiistante,  et  que  les  cédans  en  doivent 
la  garantie  aux  termes  de  l'article  169S  du  code  civil. 

Le  principe  rappelé  par  l'artide  169?  du  code  civil 
86  fonde  snr  l'ëquîté  ;  il  découle  des  lois  4  ^  Jf-^^ 
hœredUat.  vel  aci.  vendit.  6.  C.  de  evictione  et 
dapl.  stipui. 

La  conr  suprême  en  a  fait  l'application  dans  une 
espèce  ,  où  un  effet  rédigé  sous  les  couleurs  dune 
lettre-de-cbange  avait  été  déclaré  simple  obligation 
civile  y  à  défaut  de  remise  de  place  en  place. 

Les  endosseurs  furent  considérés  comme  des. ce* 
dans  qui  devaient  la  restitution  des  deniers  qu'ils 
avaient  touchés. 

L*arrét  du  16  pluviôse  an  iS'est  analysé  dans  le 
aonveau  répertoire  de  jurisprudence  rd^ué,  au  mot 
endossement.  ^^ 

Par  cet  arrêt  celui  de  la  cour  d'appel  de  Riom  ^ 
qui  avait  reiusé  la  garantie ,  fut  cassé.]  ' 

Ce  point  de  la  cause  semble  donc  se  décider  sans 
«Bcun  doute  -en  faveur  de  Dapaepe. 

M  Fournier,  avocat  général,  a  estimé  que  le  ja- 
gemont  devait  être  con&rmé  dans  tous  ses.  points. 

i8ia.    Tome  11^  N.*  4-  « 


Digitized 


by  Google 


162  DéciSlOlfS      NoTÀBLB^; 

La  résidence  du  tireur  et  des  signataires  dans  la 
même  ville  v  la  qualité  des  personnes  *,  le  crédit  in- 
solite de  deux  ans  *,  rimpossibilité  d'assigner  une  cause, 
sérieuse  de  renonciation  de  la  date  de  Bruxelles  , 
tout  lui  démontre  qu'il  y  avait  dans  le  titre  suppo- 
sition de  lieu,  défaut  de  remise  de  place  en  place , 
et  qu'il  s'agissait  de  tout  autre  contrat  que  du  con- 
trat de  change. 

n  a  pensé  que  l'effet  ne  devait  encore  être  con- 
sidéré que  comme  une  simple  obligation  civile^  parce 
qu'il  ne  désignait  pas  dans  sa  création  les  trois  per- 
sonnes dont  le  concours  est  nécessaire  pour  consti- 
tuer la  lettre -de- change  *, 

Que  l'espèce  de  valeur,  fournie  n'était  pas  expri* 
mée  au  vcsu  de  l'ordonnance  de  1673  ; 

Qu'ainsi  le  titre  manquait  des  conditions  essen- 
tiellement requises  pour  lui  donner  le  caractère  de 
la  lettre- de -change. 

n  s'est  élevé  contre  l'usage  qu'on  avait  opposé  ^ 
usage  qui  n'a  d'ailleurs  jamais  pu  recevoir  d'appli- 
cation à  l'4P§rd  des  non  •  négociaos* 

£h  !  pourquoi;  continue -t-il,  n'appliquerait  -  on 
pas  à  un  acte  unilatéral  et  aussi  suspect  les  jdispo- 
sitions  de  l'article   i3a6  du  Code  Napoléon  ? 

Ne  doit  •  on  pas  rendre  hommage  à  la  moralité 
du  iugement  du  tribunal  de  commerce  et  se  féliciter 
de  «trouver  l'occasion  d'agir  avec  les  armes  de  la  loi 
contre  les  tentatives  de  ces  capitalistes  débontés,  qui 
outragent  la  plus  belle  création  dn  commerce  ;  eu 
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bi  hàiSLUt  servir  à  des  opérations  usuraires ,  pour  as-* 
SQJ^tir^  au  mépris  de  la  loi  ,  les  débiteurs  lualheu* 
reoz  et  les  fils  de  famille  imprudens  ,  à  l'exécutioa 
la  plus  rigoureuse,  à  la  contrainte  par  corps? 

La  minorité  qui ,  dans  notre  législation  ,  touche 
de  si  pi^s  à  l'adolescence  ne  trouverait  donc  plus 
de  défense  contre  les  pièges  ({ui  lui  sont  teudus. 
Quel  serait  le  sort  des  fils  de  famille  si  la  loi  et  les 
magistrats  ne  venaient  pas  à  leur  secours  lorsqu'on 
abuse  de  leur  inexpérience  ? 

Des  signatures  en  blanc  (et  c'est  ce  qui  parait 
avoir  été  pratiqué) ,  un  trafic  de  marchandises  à  trois 
quarts  de  perte,  la  surprise  d*un  cautionnement  et 
l'emprunt  par  date  d'une  ville  voisiue  \  voilà  d'un 
seul  trait  de  plume  la  suppression  de  l'article  ii^6 
'du  Code  Napoléon. 

H  est  temps  de  fermer  cette  voie  à  l'usure  et  de 
contenir  l'usage  des  lettres<-de-change  dans  son  vérita- 
ble  objet» 

Rendre  licite  dans  la  main  du  cessionnaire  ce  que 
la  loi  condamne  dans  la  main  du  cédant ,  ce  serait 
rendre  illusoire  l'article  i'ii6  et  autoriser  indirecte* 
xaenl  l'abus  le  .plus  désastreux  :  celui  qui  achète  un 
efiet  sur  Facceptation  d'un  négociant  doit  prévoir 
ses  exceptions. 

'    Relativement  à  la  garantie  ,  l'avocat  général  a  dit 
ea  peu  de  mots  : 

« 
La    garantie  affectée  à  la   diligence  du  porteur, 
Depaepe  l'a  irrévocablement  perdue  pour  avoir  Tait 
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protester  tardivement  \  mais  n'a-til  pas  conserve  la 
garantie  «de  droit? 

La  loi  du  commerce  assujëtit  rigoureusement  à  la 
peine  de  la  déchéance  du  recours  le  porteur  qui  né- 
glige de  faire  les  poursuites  dans  les  délais  prescrits. 
La  raison  en  est  que  les  endosseurs  et  le  tireur  n9 
doivent  pas  rester  dans  un  temps  indéfini  d'inquié- 
tude ,  ni  courir  au-delà  du  terme  les  chance^  des  fail- 
lites qui  pourraient  survenir. 

Ces  motifs  cessent  dans  le  cas  ou  à  quelqu'époquo 
que  le  porteur  eut  agi ,  il  aurait  rencontré  une  ex- 
ception péremptoire  contre  Teffet ,  dans  le  cas  où  il 
serait  prouvé  qu^on  lui  a  transporté  une  créance  noa 
existante  ;  alors  il  a  sans  doute  le  droit  de  répéti- 
tion contre  ses  cédans  y  et  ce  droit  lui  est  assuré  tant 
par  un  principe  d^équité  que  par  le  texte  formel  de 
l'article  169'i   du  Code  Napoléon. 

Ârrét  par  lequel , 

«  Attendu  que  Dubois ,  en  souscrivant  comme  ac- 
cepteur la  traite  dont  il  s'agit  à  l'ordre  de  Verriez  , 
tireur  lui-même ,  s'est  soumis  à  en  payer  le  montant 
à  celui  au  profit  duquel  le  contrat  de  change  serait 
devenu  parfait  par  la  voie  de  l'endossement,  qui ,  dans 
l'espèce  ^  est  le  complément  de  la  lettre-de-change  : 

m  Attendu  que ,  par  la  série  de  trois  endossemens 
consentis  par  des  négocians  à  Douai  et  Lille ,  la  pro^ 
priété  de  cet  effet  a  été  transmise  à  Joseph  Depaepe^ 
l>anqttier  à  Gand; 

«  D'où  il  suit  que  Dubois  ^  accepteur,  n'est  pas 
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tecerable  à  opposer  à  Depaepe ,  tiers-rportenr,  de 
bonne-foi  j  ni  nne  prétendue  simulation  de  keu ,  ni 
la  rectification  des  erreurs  qui  s'étaient  glissés  danf 
lea  deux  premiers  endossemens  ; 

«  Qu'eu  efiel  la  supposition  de  lieu  y  si  elle  a  été 

'  commise  »  étant  l'ouvrage  de  Dubois  lui-même  y  ou 

imputable  à  son  impiudence  j  ne  peut  lui  servir  de 

titre  pour  frustrer  le  tiers -porteur  qui  n'a  nullement 

coopéré  à  la  prétendue  simulation  : 

«  Attendu  d'ailleurs  que  Dubois  n'a  articulé  au- 
cun fait  positif  ni  relevant^  propre,  à  établir  la  sup* 
position  de  lieu  ; 

«  Attendu  ,  en  ce  qui  eonceme  les  endossemens^ 
que  le  troisième^  au  profit  de  Depaepe ,  étant  régu« 
lier^  ajant  pour  date  le  22  juillet  1809  ^  il  7  a  donc 
eu  visiblement  erreur  dans  les  deux  endossemens  pré* 
cédens  ^  où  le  mois  d'août  de  la  même  année  se  trouve 
mentionné  : 

«  Attendu  qu'aucun  des  endosseurs-,  ni  leurs  créait 
cîerS|  n'ont  élevé  la  moindre  réclamation  contre  la 
rectification  de  cette  erreur ,  qui  a  été  corrigée  par 
Ja  mention  du  mois  de  juillet  \ 

m  Qu'il  demeure  donc  constant  que ,  puisque  les 
endossemens  sont  causés  valeur  en  cotiapte  ^  ce  qui 
suffit  aux  termes  des  lois  y  les  endosseurs  sont  cen« 
ses  avoir  consenti  dans  une  transmission  de  propriété  ^ 
parla  voie  commerciale,  et  ne  pas  avoir  eu  l'intentiog^ 
derestreindrerordreà  un  simple  mandat  pour  rec^voir^ 
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<f  Qu'ainsi  DuBoîs ,  accepteur,  ne  peut  arguer  les 
«ndossemciis  du  chef  des  prétendues  irrégularités  qui 
lui  sont  étratsgè'res  : 

c(  Par  ces  motifs  ^ 

«  La  cour  ,  statuant  entre  les  syndics  provisoires 
à  la  faillite  de  Joseph  Depaepe  ,  appelans,  et  Charles 
Dubois,  dit  VandenbosscLe ,  intimé,  met  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant  ;  émendant ,  condamne  ledit 
intimé  à  payer  aux  appelans  es  qualités  la  somme  de 
onze  mille  deux  cents  francs  ,  avec  intérêts  et  frais  , 
selon  le  style  noiercantil ,  ainsi  qli^aux  dépens  des  deux 
instances;  ordonne  la  restitution  de  l'amende;  et  vu 
la  loi  du  i5  germinal  an  6 ,  qui  prononce  la  con- 
trainte par  corps  contre  toutes  personnes  qui  signe- 
ront des  lettres -de -change ,,  la  cour  déclare  le  pré- 
sent arrêt  exécutable  par  la  contrainte  par  corps  con- 
tre ledit   Charles  Dubois  ; 

(c  Disposant  entre  la  veuve  Heyne  -  Hiquette  et 
Louis  Verriez  ,  respectivement  appelans ,  et  lesdits 
syndics  provis'oires  à  la  faillite  de  Depaepe ,  intimés  : 

«  Attendu  que  la  nature  du  titre  employé  par 
les  intimés  'étant  reconnue  comme  ayant  les  carac- 
tères d'un  ertet  commercial  ;  qu'ainsi  les  intimés- ne 
peuvent  le  faire  valoir  comme  s'il  n'était  qu'une  obli- 
gation civile  ordinaire  ; 

«  La  cour  met  le  jugement  dont  appel  au  néant  ; 
émendant,  dit  qu'au  m  oy-en  de  la  condamnation  pro« 
Boncée  contre  Dubois ,  accepteur  ,  les  poursuites  di« 
rigées  contre  les  appelans  sont  devenues  sans  objet  ; 
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en  conséquence  décharge  les  appelans  des  condam* 
nations  prononcées  contre  eux  pour  le  jugement  dont 
appel  ;  condamne  les  intimés  es  qualités  aux  dépens 
de  deux  instances  ;  ordonne  la  restitution  des  amen« 
des  consignées.  » 

Da  lo   août  1811.  —  Denxième  chambre.  ^ 

M.\I.  Devleschoudere  ,  Tarte  ,  Tûnë ,  Crasàoui  et  Vanvolxein . 

Tutelle.  —  Absence.  —  Purge  cwile.  — 
Minorité.  —  Prescription.  --Suspension. 

En  cas  d'çbsence  du  père  auquel  la  loi  donne  la 
tutelle  de  ses  enfans  y  le  conseil  de  famille  peut-il 
nommer  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur  à.ces  enfans! 

Cette  nomination  confère  ^t^elle  d'autre  qualité 
que  celle  de  tuteur  et  subrogé  tuteur  provisoire  ? 

Le  jugement  rendu  à  Gand  sur  une  procédure  en 
purge  civile  emporte-t^il  J^rclusion  des  préiendans 
droit  qui  demeuraient  sous  la  domination  française  ?. 

La  prescription  était- elle  suspendue  dans  les  cou- 
tumes de  Gand'  et  de  Flandre  par  la  minorité  y  rhême 
lorsqu'elle  avait  commencé  et  même  couru  plus  des 
deux  tiers  du  temps  contre  des  majeurs  7 


,  HéEksE  Vanderdelft  fait  un  testament  par  lequel 

elle  institue  Maximilien  de  Scbjter  héritier  dans  1«» 
branches  vacantes  de  sa  succession. 
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Elle  décède  à  Cand  le  4  V^J^  '779* 

De  Schyter  ouvre  la  purge  ciiM'le  (*)• 

Par  jugement  du  3o  août  1780  ,  les  dëfaillans  fii-> 
rent  déclarés  forclos  \  en  conséquence  rhérltier  ins- 
titué se  nA  en  possession  de  la  succession  • 

Cependant  à  l'époque  de  ce  jugement ,  Catherine- 
Geneviève- Pétronille  Piquet^  qui  descendait  d'une  tige 
commune  avec  la  testatrice^  se  trouvait  appelée  À. lui. 
succéder  dans  les  biens  delà  branche  pater,  mater, 
maternelle  ;  mais  elle  demeurait  à  Dunkerque  et  n'eut 
sans  doute  aucune  connaissance  ^  soit  du  décès  de 
Thérèse  Vanderdelft ,  soit  de  la  procédure  en  pujcfe 
civile. 

Catherine -Geneviève  Pétronille  Piquet  avait  une 
fille  mariée  au  sieur  de  L'homme ,  qui  habitait  aussi 
la  ville  de  Dunkerque. 

De  ce  mariage  est  issu  un  en£aint ,  Rose -Virginie 
de  JL'homme*  g 

La  mère  de  cet  enfant  décéda  le  8  juillet  1796. 

L'aïeule  maternelle»  Catherine- Geneviève -Pétro- 
nille Piquet^  mourut  le'  18  janvier  1801. 

Ainsi  Rose -Virginie  de  L'homme  succéda  immé- 
diatement ii  son  aïeule^  qui  lui  transmit  les  droits 


(*)  Procëdare  alors  usitée  pour  appder  Ictf  iacoDiiiift  prétendaBi 
droH  à  me  iuccettioii. 
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qu'elle  powait  avoir  dans  l'hérédité  de  Thérèse  Van- 
derdelft. 

Rose-Virginie  de  L'homme  étant  en  minorité ,  le 
conseil  de  famille  lui  nomma  un  tuteur  et  un  su- 
brogé tuteur ,  savoir  Augustin  de  L'homme  et  André 
de  Brtel. 

Cevr-ti  réclament^  au  nopoi  de  la  mineure^  les  biens 
de  la  branche  qu'elle  revêtait  par  sa  descendance  de 
Orthmoe-Géneviève-Pétronille  Piquet  dans  la  succes- 
»on  de  Thérèse  Yanderdelft. 

L'attaque  était  dirigée  contre  Constantin  Delvewery 
représentant  de  Schyter^  institué. 

Delvewer  n'opposa  en  première  instance  qu'une 
seule  exception  consistant  en  ce  que  le  jugement  rendu 
sur  la  procédure  en  purge  civile ;. le  3o  août  1780 , 
n'était  impugnable  que  par  voie  de  relief^  dont  il 
n'avait  pas  été  fait  usage  en  temps  utile  ,  en  sorte 
quH  est  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Cette  exception  fut  rejetée  par  jugement  du  tri- 
bunal de  Gand  du  3i  août  181 1  ,  qui  ordonna  de 
plaider  au  fond  sur  les  conclusions   des  demandeurs. 

Ses  motifs  sont  qu'en  matière  de  purge  civile  la 
forclusion  a'opère  pas  contre  les  étrangers ,  et,  quant 
è  la  prescription ,  qu'elle  a  été  suspendue  par  la  mi- 
norité de  Rose-Virginie  de  Lhomme. 

Cest  de  ce  jugement  que  Delvewer  a  interjeté  appel. 
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|I  a  fait  une  première  objëctioii  sur  le  défaut  de 
qualité  des  iatlmés. 

Il  leur  a  dît  :  Jacques  -  François  de  L'homme,  père 
de  Rose- Virginie,  est  encore  existant.    ' 

£a  tutelle  légitime  de  sa  fille  lui  appartient,  à 
moins  qu'il  ne  Tait  abdiquée' ou  qu'il  n'ait  été  destitué. 

Or,  vous  ne  justifiez  ni  de  son  abdication  ni  de  sa 
destitution  ;  donc  vous  usurpez  des  qualités  que  la 
loi  vous  refuse  et  que  le  conseil  de  famille  n*a  pu 
vous  conférer  au  préjudice  des  droits  du  père. 

Or,  il  m'importe  d'établir  ma  défense  avec  un  con-^ 
tradicteur  légitime  pour  ne  pas  être  exposé  à  un  se* 
coad  procès  après  avoir  gagné,  celui  que  vous  m'in- 
tenter  sans  qualité  légale^ 

Vainement  m'objecterait-on  mon  silence  sur  le  dé- 
faut de  qualité  devant  le  premier  juge.  Les  tutelles 
étant  de  droit  public  ,  mon  silence  n  a  pu  couvrir  le 
vice  du  titre  que  prennent  les  intimés  ni  leur  at- 
ti'ibuer  des  fondions   qu'ils  n'ont  pas. 

Ce  premier  moyen  était  repoussé  par  les  consi- 
dérations suivantes  : 

Jacquçs-Françoîs  de  L'homme,  père  de  la  mineure,, 
est  ab:>eut  de  longue  absence  sans  qu'on  reçoive  au- 
cune nouvelle  de  sa  part. 

Il  a  bien  fallu,  pour  l'intérêt  de  la  mineure  et  même 
pour  l'exercice  de  la  présente  action  ;  lui  créer  des 
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déiensean ,  et  c'est  an  conseil  de  famille  à  procëder 
^m  choix  des  personnes  qui  doivent  v^ler  à  ses  droits 
(argument  des  articles  83Ô  du  Code  JYap.  et  968  As 
code  de  procédure  civile J;  car  les  intimés  n'agissent 
ici  que  comme  des  tuteurs  spéciaux  ou  provisoires, 
sans  entendre  dépouiller  le  père  de  la  tutelle  légitime 
lorsqu  il  se  représentera. 

Au  surplus  Delvewer  est  non-recevable  à  excîper 
d'un  défaut  de  qualité  qu'il  a  reconnu  en  première 
instance ,  ayant  engagé  la  contestation  et  laissé  ju* 
ger  sans  opposer  cette  exception. 

L'appelant  établissait  subsidiairement  ses  moyens 
au  fond. 

En  177g  et  en  1780  la  grand'mère  de  la  mineure 
existait*,  c^est  d'elle  que  la  mineure  prétend  tirer  son 
droit  de  successîbilité. 

Dès  le  3o  août  1780^  de  Schyter  a  possédé  comme 
béritier  en  vertu  du  jugement  rendu  le  même  jour  ^ 
les  successiblcs  non*réclamans  ont  été  exclus. 

H  s'est  écoulé  plus  de  trente  ans  depuis  ces  épo- 
ques jusqu'au  moment  de  la  demande  au  nom  de  la 
mineure  ;  donc  les  droits  qui  auraient  pu  lui  compé- 
ter  so;it  éteints  non-seulement  par  le  jugement  rendu 
sur  la  purge  civile  ,  mais  aussi  par  la  prescription. 

La  prescription  a  commencé  à  courir  et  a  couru 
pendant  vingt-^nn  ans  contre  l'aïeule  jouissant  de  ses 
droits  -,  elle  n'a  pas  été  suspendue  par  la  circons- 
tance de  la  minorité  de  sa  petite-Hlle ,  sur-tout  que 
la  possession  de  l'appelant  dérive  de  la  chose  jugée, 
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et  qae  les  procures. ea  pvrge  civile  seraient  illth» 
floîres  si  la  mifrorité  ou  l'interdictioa  suspendaient 
le  cours  de  la  prescription  • 

L'héritier  mis  en  possession  serait  dans  nn  système 
contraire  exposé  à  des  recherches  sans  terme ,  et  uu 
siècle  ne  suffirait  pas  pour  assurer  dans  ses  mains  le 
droit  de  propriété ,  puisque  de  kninorité  en  minorité 
le  cours  de  la  prescription  serait  perpétuellement 
suspehdu  ; 

D'où  l'appelant  concluait  qu'il  était  inutile  d^en* 
quérir  sur  les  droits  qu'aurait  pu  exercer  dans  le  temps^ 
soit  la  mineure^  soit  son  aïeule. 

La  réponse  des  tuteurs  était  : 

Que  le  titre  de  Rose-Virginie  de  L'homme  était 
le  testament  de  Thérèse  Vanderdelft  ,  qui  n'avait 
institué  de  Schyter  que  dans  les  branches  vacantes  ;. 

Que  le  même  titre  repoussait  donc  de  Schyter 
dans  les  branches  représentées* 

Or  les  intimés  venant  avec  une  généalogie  &  Ift 
main  en  faveur  de  Rose-Virginie  de  L'homme ,  l'ap- 
pelant ne  pouvait  l'écarter  qu^autant  qu'il  serait  en 
état  de  lui  opposer  des  exceptions  péremptoires  ; 

Qu'à  -la-  vérité  il  se  déiendait  par  le  jugement  dn 
3o-  août  1780  et  par  la  prescription  trentenaire  , 
mais  que  ces  deux  moyens  était  dénués  de  fondement. 

La  forclusion  en  matière  de  purge  n'opérait  pas 
contre  les  absens  :  tel  est  le  vœu  de  l'article  %^,  ta* 
brique  a4  ^^  1^  coutume  de  Gand. 
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L'afèfile  de  la  mineure  avait  son  domicile  à  Dan* 
fcerque  oti  elle  est  décëdëe  ;  elle  était  donc  réputée 
^iBsente  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'elle  résidait 
dans  tm  pays  étranger  à  ia  domination  autrichienne* 

Qnant  à  la  prescription  y  elle  a  été  suspeùdue  p^ac 
la  minorité  de  Rose-Virginie  de  L'homme ,  suivant 
l'article  1»  rubriqne  19  des  mêmes  coutumes  de  Gand^ 
«t  elle  n*était  pas  à  beaucoup  près  acquise  au  décès 
de  son  aïeule. 

Ce  point  de  coutume  n'admet  aucune  distinction^ 
et  odle  que  Ton  voudrait  établir  entre  une  prescrip- 
tion commencée  contre  un  majeur  et  une  prescrip«* 
iion  qui  a  pris  naissance  pendant  la  minorité  n'a  ja«- 
mais  été  connue  dans  la  jurisprudence  de  Flandre. 

Les  inconvéniens  inséparables  de  ce  principe ,  que 
le  minorité  suspend  le  cours  dé  la  prescription^  soiît 
balancés  par  la  faveur  que  l'on  doit  aux  mineurs^ 
êtres  toujours  intéressans  aux  yeux  de  la  loi* 

M.  Destoop  y  avocat  général  entendu  dans  la  cause, 
a  estimé  que  les  tuteurs  étaient  légalement  qualifiés, 
et  il  a  justifié  les  motifs  du  jugement  rendu  en  pre- 
mière instance. 

n  a  estimé  qu'il  7  avait  lieu  de  confirmer  le  ju- 
gement. 

Arrêt  par  lequel , 

e  Attenda  que  les  tutelles  étant  de  droit  public^ 
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les  exceptions  qui  les  concernent  peuvent  être  pro- 
posées en  tout  ëtat  de  cause  ;  d'où  il  suit  que ,  bieti 
que  rappelant  ait  plaidé  en  première  instance  coa«» 
tre  les  intimes  ,  sans  rien  objecter  contre  leur  qna^ 
lification ,  il  est  recevable  à  soutenir  en  appel  qu  elle 
serait  vicieuse  : 

«  Mais  attendu  que ,  d'après  les  termes  même  dé 
l'acte  du  90  mars.  1811 ,  et  par  suite  des  circoustan*' 
ces  qui  y  sont  relatives  ,  les  intimés  ne  sont  néce5*> 
sairement  que  tuteurs  provisoires  de  Marie -Rose- Vir- 
ginie de  L'homme  ;  que  conséquemment  il  n'a  rien 
^té  fait  par  ledit  acte  qui  soit  contraire  k  l'art.  «141^ 
du  Code  Napoléon  ,  et  qu'ain&i  Tesception  de  l'ap- 
pelant ,  quoique  recevable ,  est  mal  fondée  ; 

«  La  cour  y  déterminée  au  fond  pour  les  inoti& 
-exprimés  au  jugement  dont  appel ,  et  sans  avoir  égard 
à  l'exception  proposée  par  l'appelant  contre  la  qua- 
lification des  intima  ^  met  lappellation  au  néant  ; 
condapine  l'appelant  en  l'amende  et  aux  dépens.  9 

Dn  i3  mai  1813.  —  Troisième  chambre. 
MM.  Kockaert  et  Deswerte ,  raîn^.  - 
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Testament  conjonctif.  —  Olographe.  — 
Acceptation  de  succession.  —  E rieur. 
—  Inscription  de  faux. 


Les  testamens  conjonctijs  olographes  devment'^Us ^ 
dans  le  ci-devant  pays  de  Liège  y  être  écrits  en  en-' 
lier  par  chacun  des  co-festateurs ,  à  peine  de  nul" 
liti  ?  Résolu  ^négativement. 

Un  testament  commun ,  par  lequel  deux  person* 
nés  disposaient  confusément  de  leurs  Siens  respect 
tifs  y  devenait^  il  tellement  irrévocable  par  le  dé" 
ces  de  l'une  d'elles ,  sous  les  lois  liégoises  ,  que 
la  survivante  n'eût  plus  la  faculté  de  disposer  de 
ses  biens ,  par  un  testament  particulier,  lorsqu'elles 
avaient  inséré  la  clause  qu  elles  ne  pourraient  le 
^langer  que  conjointement  ?  Résolu  affirmativement. 

L'héritier  qui  a  accepté  un  second  testament,  dans 
l'ignorance  du  premier  ,  est-il  recevable  à  attaquer 
celui-là  de  nullité ,  lorsque  celui-ci  est  parvenu  à 
sa  connaissance  ?  Idem. 


JLiBS  deux  premières  de  ces  questions  sont  d'un 
intérêt  local  et  ne  peuvent  plus  se  présenter  que 
pour  rappréciatioB  des  dispositions  testamentaires  ^ 
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rédigées  sous  les  lois  anciennes  de  quelques  pro?ia« 
ces  :  la  troisième ,  au  contraire  ,  a  un  intérêt  général 
et  permanent  \  elle  peut  avoir  lieu  fréquemment  sous 
le  code. 

lie  Ti  avril  i<7<j6j  Marguerite  lUchir  veuve  de 
Jacques  Lecaille  y  et  Marie-Catherine  Richir ,  sa  sœur^ 
domiciliées  à  Couillet  ,  commune  liégeoise ,  font , 
par  le  même  acte,  un  testament  dont  le  préambule 
est  ainsi  conçu  : 

m  Souhaitant  de  disposer  des  biens  (fue  nous  poS"  / 
u  sédons ,  nous  avons  jugé  à  propos  de  fiiire  nos 
m  dispositions  de  dernière  volonté  de  la  manière  sui* 
«  vante  \  voulant  qu'elles  sortent  leur  plein  et  en* 
«  tier  effet ^  sous  la  réserve  de  pouvoir  les  changer^ 
«  ainsi  et  comme  nous  trouverons  à  propos  voir  çon- 
«  jointement  ou  autrement ,  selon  qu'il  plaira  et 
m  trouvera  bon  la  dernière  vivante  des  deux  tes^ 
«  tatrices  »• 

Mais  la  dernière  partie  de  la  phrase  parait  amr 
été  altérée  :  on  prétend  qu'il  y  avait  auparavant  p 
voir  conjointement  et  pas  autrement  y  et  que  les 
mots  suivans  ont  été  ajoutés  :  les  rature,  addition 
et  substitution  sont,  dit-on,  d'une  main  étrangère. 

Les  deux  testatrices  déclarent  instituer  la  dernière 
vivante  d'elles  héritière  universelle  pour  en  jouir  leur 
vie  durante;  elles  instituent  après  cela  le  sieur  Jean- 
Baptiste  Bosquet  leur  héritier  universel,  et  elles  le 
grèvent  de  plusieurs  legs  ,  notamment  d'une  rente 
viagère  au  pro6t  du  sieur  Léopold  Bosquet  et  d'une 
autre  envers  la  demoiselle  Thérèse  Bosquet. 

#  LVtt 
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L'acte  est  éçni  en  entier  de  la  main  de  Uarguerite 
Biclitf ,  et  il  est  signe  tant  par  celje^ci  que  par  Mario- 
Catherine  Biclûr^  qui  s'est  bornée  à  y  apposer  sa  si- 
gnature. 

Le  i3  février  17'} -j  ,  décès  de  Marguerite  Bichir. 

Le  testament  a  reçu  son  eiécution  à  Végard  de 
Marie*^Caiherine ,  qui  a  joui  de  la  succession  de  sa 
sceur  jusqu'à  sa    mort. 

Le  26  janvier  1790  ,  cette  dernière  fait  devant 
notaire  un  testament  par  lequel^  ce  usant  du  pon- 
«*voir  qui  lui  est  attribué  par  le  testament  conjonc- 
m  tif  qu'elle  à  fait  avec  sa  sœur  le  1 1  avril  j  776 , 
«  elle  déclare  le  casser  y  révoquer  et  annuller.  »  £a 
conséquence  elle  ajoute  k  l'iuslitulionde  Jean-Bap- 
tiste Bosquet  y  qu'elle  appelle  de^uouveau  à  sa  sucr- 
ce^sioB  ,  uu  legs  considérable  en  faveur  de  Victorien 
Baré  ,  qualiiié  de  second  béritier  :  elle  crée  divers 
legs  particuliers  ^  elle  donne  notamment  une  reute 
viagère  k  X^éopold  gL  une  autre  à  Thérèse  Bosquet  ^ 
déjà  gratifiés  par  les  dispositions  communes. 

Le  3o  décembre  1794^  décès  de  la  testatrice. 

Jean  -  Baptiste  Bpsquet  fait  réaliser  le  testament 
de  1790  -,  il  l'a  en  outre  exécuté  en  faisant  procéder 
à  l'inventaire  des  biens  de  la  succession.  Maric-Ca* 
tberine  Bichir  avait  ordonné  cet  inventaire  dans  le 
second  testament  ,'  et  Jean-Baptiste  Bosquet  déclara 
que  c'était  en  exécution  de  cet  acte  que  l'invenlairo 
était  confectionné. 

l8n.   Tome  II,  N.^*  4.  xa 
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Le  testament  conjonctif  ne  s'était  pas  trouvé  dans 
>les  papiers  de  la  «défunte.  Jean-Baptiste  Bosquet  a 
prétendu  qu'il  n'en  avait  eu  connaissance  que  par 
le  déi>èt  qui  eu  fut  fait  f  plusieurs  mois  «près  le 
âécès  de  Marie-Catherine  ,  chez  le  notaire  y  rédac- 
teur du  second ,  par  la  personne  qui  l'avait  eu  en 
son  pouvoir. 

En  l'année  1806  j  Léopold  Bosquet  et  Thérèse 
Bosquet^  avec  son  mari  le  sieur  Paris  ,  réclament 
onze  années  d'arrérages  des  rentes  k  eux  léguées  par 
l'acte  testamentaire  de  1790  ^  avec  les  intérêts  depuis 
la  demeure  judiciaire. 

Le  légataire  universel  répond  que  les  demandeurs 
ont  reçu  le  paiement  des  rentes  créées  à  leur  profit 
parle  testament  de  1776^  et  qu'ils  n'ont  rien  à  préten- 
dre déplus^  parce  que  Marie-Catherine Richir^ dernière 
vivante  des  deux  sœurs ,  avait  nullement  disposé  par 
le  testament  particulier  ;  s'étant  interdit  la  facidlé 
de  tester  sans  le  concours  de  sa  sœur ,  elle  n'avait 
pu  rien  changer  aux  dispositions  communes  \  les  nou- 
veaux legs  sont  donc  comme  non  avenus. 

Léopold  Bosquet  et  Paris  ,  à  titre  de  son  épouse^ 
opposent  à  cette  défense  , 

i.o  La  clause  du  testament  de  1776,  qui  investit 
expressément  la  survivante  du  pouvoir  de  le  changer  ; 

^.o  La  nullité  de  ce  testament ,  en  ce  qui  con* 
cerne  Marie-Catherine  Richir ,  vu  qu'elle  ne  l'avait 
pas  écrit  ;  d'oii  la  conséquence  qu'aucune  clause  d'ir- 
révocabilité;  qui  j  serait  insérée^  n'aurait  pu  la  lier  : 
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3.<»  Le  prmcipe  qu'une  renonciatioa  à  la  faculté 
dé  tester  est  visceralemeut  entachée  de  nullité  , 
comme  contraire  à  l'essence  des  testamens  ,  outre  que 
les  ci^ux  sœurs  n'ayant  pas  disposé  promiscuément 
des  biens  l'une  de  l'autre  ,  le  testament  de  iTj6  était 
commun^  sans  être  véritablement  coaionctiif: 

4-^  L'acceptation  faite  par  lliéritiei  ou  légataire 
universel  de  Marie -Catherine  Bichir  ;  m  vertu  du 
second  testament, 

Jean- Baptiste  Bosquet^  pour  renverser  la  premier 
moyen  de  ses  adversaires  ^  prend  le  parti  de  s'ins* 
crire  en  faux  contre  la  clause  du  testament  de  1776^ 
qui  autorise  la  survivante  à  le  révoquer  ;  avant  les 
ratures^  substitution  et  addition»  elle  contenait^  dit-il , 
le  pouvoir  de  le  changer  conjointement  et  pas  ou- 
trement. 

Lés  légataires  particuliers  écarteni  cette  inscrip- 
tion en  Ëiux  incident  civil^  par  les  trois  derniers  moyens 
qu'on  vient  d'exposer  et  dont  ili  se  font  autant  de  fin^ 
de  non-recevoir  contre  la  demande. 

Lesag  avril  et  aa  juillet  1807  ,  sont  rendus,  par 
le  tribunal  de  Charleroi ,  deux  jugemens  qui  ordon- 
nent aux  parties  de  plaider  au  fond. 

Par  un  troisième  ,  du  uo  novembre  même  année, 
ce  tribunal  admet  Léopold  Bosquet  et  Paris  à  prou- 
ver que  Jean-Baptiste  Bosquet  s  est  porté  héritier  de 
Mari&-Catherine  Bichir,  en  vertu  de  son  testament 
du  a6  janvier   1790. 

Appel  des  trois  jugemens. 
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Les  intimés  appellent  incidemment  du  dernier  ^ 
Sur  ce  que  la  preuve  ordonnée  avait  été  suiBsamnienI 
administrée. 

Dans  les  premiers  débats  on  soutient ,  pour  les 
intimés  9  la  non-récevabilité  de  Tappel  principa],  parce 
qu'en  plaidant  au  fond  Jean -Baptiste  Bosquet  avait 
implicitement  renoncé  à  rinscription  de  faux. 

Les  articles  4^1  et  4^^  du  code  de  procédure  ré« 
pondent  à  cette  objection. 

U  s'agissait  d'examiner  si  l'inscription  de  ikvi  de* 
vait  être  rejetée  comme  inutile. 

Elle  était  inutile^  si  le  testament  de  1776^  par 
lequel  on  prétendait  que  Marie-Catherine  Ricbir  avait 
renoncé  à  faire  séparément  tout  autre  testament ,  était 
vicieux  dans  la  forme,  en  ce  qui  la  concernait. 

Elle  Tétait  encore  y  si  on  peut  considérer  comme 
non  obligatoire  la  clause  par  laquelle  un  testateur 
s'interdit  de  changer  ses  dispositions  sans  le  concours 
de  son  co-testateur. 

Elle  Tétait  enfin  si  les  actes  d'héritier  ci-dessnt 
mentionnés^  exercés  en  vertu  du  second  testament, 
contenaient  de  la  part  de  Théritier  institué  une  ap- 
<probation  tacite  ,  de  manière  qu'il  n'était  plus  per* 
mis  de  s'enquérir  si  Marie-Calfaerine  Bichir  avait  été 
sans  pouvoirs  pour  lui  donner  l'existence. 

Pour  la  nullité  du  testament  conjonctif,  Ton  di« 
sait  que  la  coutume  de  SÀége ,  cbap.  10  ^  art.  isi  ^ 
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tie  reconnaît  les  testamens  olographes  pour  valable^ 
qu'autant  qu'ils  sont  écrits  tout  au  hng  de  la  main 
du  testateur  et  soussignés  d'iceiui.  Par  le  même  ar« 
ticle  se  trouve  établie  une  exception;  mais  c'est  pour 
les  testamens  Êiits  par  les  deux  conjoints  ,  c'est-à- 
dire  par  mari  et  femme.  Les  articles  4  et  5  du  même 
cliapître  montrent  que  le  mot  conjoints  ^  dans  la  cou- 
tume ,  est  synonyme  d'époux.  L'exception  doit  être 
renfermée  dans  ses  limites  et  ne  peut  s'étendre  aux 
actes  testamentaires  de  deu;i  sœur^* 

Celui  dont  il  s'agît  est  donc  nul  à  l'égard  de  Marie- 
Catherine  Richir  ,  qui  n'a  pas  écrit  le  testament  en- 
tier. 

L'obligation  d'écrire  tout  au  long ,  prescrite  par  la 
coutume  de  Liège  pour  la  validité  des  testamens  olo- 
graphes ,  en  exceptant  ceux  des  époux  disposant  par 
lia  même  acte ,  existait  également  dans  le  ressort  de 
plusieurs  coutumes  de  T^ncienne  France^  à  l'égard 
des  testamens  conjonctifs  qui  étaient  permis  en  France 
avant  l'ordonnance  de  17^5  :  on  pensait  constamment 
qu'ils  ne  pouvaient  valoir  en  forme  olographe  que 
lorsqu'ils  étaient  écrits  en  entier  de  la  main  de  cha- 
cun des  co-testateurs  et  par  conséquent  faits  doubles. 
Ricard  f  traité  des  donations,  part,  i^  n.<^  249^» 
Additionnaire  de  Perrier ,  tome  1  ,  page  4- 

On  ajoutait  que  les  formalités  dans  les  testamens 
sont  la  garantie  de  la  volonté  \  qu'en  négliger  une 
seule  y  c'est  attaquer  la  substance  même   de  l'acte. 

A  l'égard  de  Virrévocabilité  ,  le  droit  commun  des 
pays  oit  sont  admis  les  testamens  conjonctiC»^  ensei^e 
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selon  les  intimés,  que  ces  sortes  de  testamens  sont 
toujours  révocables  de  la  part  du  survivant  des  co* 
testateurs  ,  lors  même  qu'ils  contiennent  la  clause 
de  ne  pouvoir  être  révoqués  que  par  une  disposition 
conjonctive ,  à  moins  que  les  co-testateurs  n'aient  ex- 
pressément disposé  des  biens  l'un  de  l'autre.  PoJlet, 
recueil  d'arrêts  du  parlement  de  Douai,  part.  !.'•, 
^  3a  ;  Deckerus  ,  dissertationes  juris,  liv.  i ,  chap.  i  ; 
Peckius  y  de  testamentis  conjugum ,  liy.  i ,  chap.  4^  > 
Stockmans  p  décis,   i%  ,  et  autres. 

Par  un  premier  arrêt  y  la  cour  «  a  admis  les  par* 
f(  ties  à  établir ,  par  la  jurisprudence  des  arrêts  otl 
fv  autrement  ,  l'usage  dans  le  ci-devant  pays  de  Liège 
f<  sur  la  révocabilité  d'un  testament  conjonctif  ^ 
«  dans  lequel  serait  insérée  la  clause  qu'il  ne  pour- 
ce  raît  être  révoqué  que  conjointement  et  non  sépa- 
cc  rément.  » 

De  part  et  d'autre  on  s'est  borné  à  rapporter  des 
consultations  d'anciens  avocats  :  l'appelant  avait  l'a- 
vantage du  nombre. 

Les  jurisconsultes  partisans  de  la  révocabilité  ob- 
servaient que  les  statuts  y  usages  et  coutumes  du  pays 
de  Liège  y  n'avaient  aucune  disposition  particulière 
^ur  la  question  ;  ainsi  elle  demeurait  soumise  au 
droit  commun  des  pays  y  qui  admettaient  les  testa- 
mens conjonctifs  y  selon  lequel  le  survivant  peut 
révoquer  un  tel  acte  pour  les  biens  venant  de  son 
côté. 

Us  réfutaient  ensuite  l'opinion  deMéan,  observa^ 
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iion  83  ,  et  les  records  des  échevins  de  Liège  de 
Tannée  i582  (*), 

JD  restait  à  examiner  les  effets  de  Tacceptation  de 
la  saccession  de  Marie -Catherine  Richir,  en  yerta 
du  second  testament. 

Cette  testatrice ,  disaient  les  intimés  ,  a  cru  être 
investie  du  pouvoir  de  disposer  de  ses  propres  biens; 
elle  le  déclare  dans  le  préambule  de  Tacte  :  elle  vous 
a  gratifié  non-seulement  de  tous  ses  biens  mobiliers , 
mais  encore  des  immeubles  considérables  qu'elle  a 
acquis  depuis  le  décès  de  sa  sœur.  Supposons  qu'elle 
se  soit  trompée  et  que  sa  volonté  ait  été  enchaînée 
par  le  premier  testament ,  toujours  est-il  vrai  que , 
si  vous  avez  fait  acte  dliéritier  en  vertu  du  second^ 
vous  n'êtes  pas  recevable  à  vous  révolter  contre  ses 
dispositions  \  vous  devez  au  contraire  les  maintenir. 

Vous  objectez  l'ignorance  des  dispositions  com- 
munes -,  mais  est- elle  présumable  deux  mois  après 
son  décès  î  et  c'est  en  février  179$  que  vous  m'ani- 
festàtes  ,  pour  la  seconde  fois ,  l'intention  d'exécuter 
la  volonté  de  la  sœur  survivante  \  il  faut  donc  appli- 
quer la  maxime  triviale  ;  hœres  prœstare  débet  facr- 
tum  defuncti 

La  cour  n'a  pas  considéré  comme  constans  les  faits 
d'aditiou;  elle  a  pensé  au  surplus  que  dans  l'espèce  l'er- 


(*)  Tonte  celle  difciusion  est  approfondie  par  M.  Merlin,  tfues^ 
tioru  de  droite  tome  S,  pages  i4^  «t  suivantes.  L^auieur  se  pro- 
nonce pour  la  révocabilité  ,  môme  an  pays  de  Liège  ,  'malgré  la 
clanse  ;  la  section  des  requêtes  de  la  conr  suprême  a  adopté  son 
opinion  ;  mais  la  lectioa  civile  a  pensé  aairemcnt ,  multU  contrt^ 
'diceiuiàus. 
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reur  pouvait  se  pt^sUther  ;  eUe  vicie  tout  consente-* 
ment;  et  une  loi  spéciale,  cilëe  dans  son  arrêt,  ex-' 
]>rime  que  l'opinion  de  celui  qui  accepte  une*  succes- 
sion   remporte   sur  le   fait  :   plus  est    in  opinione 
f/uam   in   veritate. 

Les  autres  moyens  de  l'appelant  ont  été  également 

adoptés. 

A&RET     Textuel. 

.  «  Attendu  qu'il  était  d'une  jurisprudence  notoiro 
dans  le  ci- devant  pays  de  Liège  ,  au  témoignage  de 
Méan  ,  qu'un  testament  olographe  était  valable  ,  en- 
core qu'il  ne  fût  pas  écrit  en  entier  de  la  main  du 
testateur ,  par  la  raison  que  l'écriture  n'était  pas  de 
la  forme  substantielle  de  celte  espèce  de  testament  ; 
qu'elle  ne  constituait  qu'un  mode  de  preuve  de  la 
volonté  du  testateur ,  qui  devait  toujours  avoir  son 
erûet  de  quelque  manière  qu  elle  fut  constatée  : 

Il  Attendu  ,  au  surplus  ,  que  l'appelant  a  établi 
complètement  et  d'une  manière  irréfragable  qu'il  a  * 
existé  dans  le  pays  de  Liège  un  usage  constant  ^  qui 
imprimait  le  caractère  de  l'irrévocabilité  à  tout  tes- 
tament conjonctif ,  dans  lequel  était  insérée  la  clause 
qu'il  ne  pourrait  être  révoqué  que  conjointement  et 
pas  autrement  : 

«  Attendu  enfin  qu'en  supposant  qu'il  fut  vrai  que 
l'appelant  eût  fait  acte  d'adition  de  l'hérédité  de 
Marie-Catherine  RichirV  en  vertu  de  son  second  tes- 
tament du  16  janvier  1 790  ,  la  nullité  de  cette  adi« 
tion   serait  évidente  ;d'après  la  loi  i5^  au  digeste^ 
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de  acquirendd  vel  omittendd  hœreditaie  ,  en  tant 
qu'elle  eût  eu  pour  principe  Terreur  où  était  Tap- 
peJant  sur  la  révocabilité  du  teàUmeut  coujonctif 
du  II  avril  17  ;6  ^  n'ayant  alors  aucune  connais- 
sance encore  de  l'altération  qu'il  prétend  d'y  avoir  été 
faite  y  et  qui  ,  en  transformant  la  clause  qui  le  ren- 
dait irrévocable  en  une  autre  clause  qui  en  faisait 
disparaître  ce  caractère ,  l'aurait  réduit  en  erreur  à 
cet  égard  ; 

• 
«  Par  ces  motifs  , 

Ki  La  cour^  statuant  par  suite  de  son  arrêt  du 
i3  mai  1809  y  met  l'appellation  principale  et  ce 
dont  est  appel  au  néant  ;  émendant  et  évoquant  y 
admet  Tinscription  de  faux  formée  par  l'appelant  en 
première  instance ,  par  sa  déclaration  faite  au  greSe 
du  tribunal  de  Charleroi  le  10  avril  1807  ,  nomme 
M.  le  juge  Debrabandere  commissaire  y  à  l'effet  que 
ladite  inscription  de  faux  incident  soit  poursuivie 
devant  lui  conformément  aux  dispositions  *  du  code 
de  procédure  civile  *,  et  statuant  sur  l'appel  incident  ^ 
met  l'appellation  au  néant ,  avec  amende  ;  réserve 
les  dépens  des  deux  instances  ^  etc.  % 

Du  3i   août  i8to.  —  Troisiàiae  chambre. 
MM.  Garnier  et  J,  Tarl9. 
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Paiement.  —  Délai.  —  Sursis. 


Le  juge  peut -il  accorder  au  débiteur  un  délai 
pour  payer  une  dette  reconnue  par  titre  authenti^ 
que  et  exécutoire ,  et  surseoir  à  l'exécution  ,  par  J& 
motif  que  le  débiteur  est  iur  le  point  de  toucher 
des  fonds  sufjisans  pour  acquitter  l'obligation? 


J_jK  sîenr  Vjdt  est  créancier  d'un  capital  de  £0795 
ttacaes ,  reconnu  par  acte  authentique  et  exécutoire  1 

le  4  frimaire  an  x3  ^  à  Tiatérét   de  six   pour  cent» 

La  créance  étant  exigible  d'après  le  terme  con» 
Tenu  ^  Vydt  fait  commandement  à  la  dame  R.  de  B.  ^ 
n  débitrice ,  de  lui  payer  la  somme  avec  les  inté- 
lêts  dus. 

Pour  '  Texécution  du  contrat  ,  domicile  était  élu 
an  château  de  la  débitrice  ,   situé  à  B. 

Le  commandement  fut  signifié  à  ce  domicile^  en 
partant  à  un  agent   d'affaires.  I 

I 
Opposition  au  commandement*  ! 

la  dame  R.  de  B.  en  demande  la  nullité  ,  foB- 
dt'f  ^ur  ce  que  l'agent  d'affaires  ,  auquel  la  copie  avait 
été  lemise;  n'était  pas  quelqu'un  ex  familia;  que 
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c'est  un  receveur  non  résidant  au  château  ^  et  qui 
a  son  domicile  particulier  dans  la  commune  ; 

Que  c'est  par  hasard  qu'il  s'est  trouvé  au  château  ^ 
n y  étant  chargé  d'aucun  service. 

En  tout  cas ,  elle  sollicite  un  sursis  de  deux  mois  9 
elle  donnait  pour  l'obtenir  des  raisons  très-plausi-* 
blés ,  les  voici  : 

La  dame  R.  de  B.  venait  de  vendre  au  gouver* 
nement  l'Inmieuble  sur  lequel  repose  l'hypothèque 
de  la  créance* 

Tout  est  terminé ,  et  le  prix  de  la  vente ,  qui  ex^ 
cède  de  trois  quarts  le  montant  de  la  dette  ^  sera 
réalisé  dès  que  toutes  les  formalités  nécessaires  se- 
ront accomplies* 

Elle  justifiait  de  ces  allégations  par  la  production 
des  pièces. 

L'intérêt  court  jusqu'au  paiement.  Le  créancier, 
trèslk  iche  capitaliste ,  n'a  aucun  motif  raisonnable 
de  précipiter  les  poursuites  qui  '  n'aboutiraient  qu'à 
une  vexation  et  à  des  frais   inutiles. 

Le  tribunal  de  Termonde  se  rend  à  ces  obser- 
vations et  accorde  un  délai  5  c'est  dans  l'article  ia44 
du  Code  Napoléon  qu'il  puise  le  motif  de  sa  dé- 
cision. 

La  nullité  de  l'exploit ,  dont  nous  ne  parlons  que 
traositoirement  ^  reste  en  souffrance. 
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B  dit  qtie  le  premier  juge  a  doublement  alusë  de& 
dispositions  de  TarticU  ia44* 

1.^  En  ce  que  y  si  les  juges  peuTent  accorder  des 
délais,  ce  u'est  que  quand  ils  prononcent  la  con* 
damnation  et  non  lorsqu'il  s'agit  d«n  titre  exécu-» 
toire; 

^^  En  ce  que  ^  lors  même  que  la  loi  laisse  cette 
fàtcvitê  aux  tribunaux  y  c'est  à  chargé  d'en  user  avec 
xeserve  et  de  diviser  les  termes  du  paiement» 

Ils  n'ont  pas  le  pouvoir  de  suspendre  reiécutlon 
xelativement  à  toute  la  dette  \  c'est  ce  qui  résulte 
des  dispositions  de  l'article  1^44  >  ^^  c'^^t  aussi  l'o- 
pînion  de  M.  Merlin  ^  nouveau  rej^er/o/re ,  au  mot 
paiement,  page  lag» 

Quant  à  sa  situation  et  à  ses  motifs  ,  personne 
n'a  le  droit  de  lui  en  demander  compte  ;  il  use  du 
droit  de  propriété. 

Ces  raisonnemeus  sont  ceux  d'un  créancier  immi« 
ii^ricordieux  ;  car  tout  se  dispose  à  lui  donner  pleine 
et  entière  satisfaction  en  peu  de  temps.  Toutefois 
ils  ont  paru  fondés  sur  la  sévérité  des  principes^ 
et  ont   déterminé  Tarrét  suivant^  par  lequel, 

m  Attendu  qu'il  résulte  du  rapprochement  des 
articles  ia44  >  ^^^^  du  Code  Napoléon  et  12a  du 
code  de  procédure  ,  que  le  )uge  ne  peut  accorder 
de  délai  que  lorsqu'il  statue  sur  une  contestation. 
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ce  qui  ne  peot  avoir  lieu  lorsque  le  débiteur  est 
contraint ,  comme  dans  l'espèce ,  par  un  tilie  ex^ 
cutoire  y  auquel  la  loi  donne  la  même  £nrce  qu'à 
un  jugement  : 

«  Attendu  que  ce  principe  a  été  formelleniettt 
reconnu  lors  delà  discussion  dudit  article  ia44>*si 
conseil  d'ëtat^  dans  la  séance  du  18  brumaire  au  la: 

«  Attendu  que  l'appelant  a  posé  en  fait  que  le 
sieur  Waem,  auquel  a  été  remis  le  commandement 
du  3o  novembre  18x1,  était  non  «seulement  agent 
d'affîiires  de  la  partie  Cruts,  mais  que  la  garde  du 
château  lui  était  confiée  ,  de  sorte  qu'aux  termes 
de  l'article  4;^  du  code  de  procédure  la  cause  n'est 
pas  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive  : 

«  Par  ces  motifs  , 

«  La  cour ,  recevant  l'appel ,  met  ladite  appel*- 
lation  et  ce  dont  appel  au  néant  \  émendant ,  dé* 
dare  la  partie  Cruts  non  recevable  ni  fondée  en  la 
demande  de  sursis  \  renvoie  la  cause  au  tribunal  de 
Termonde  pour  j  être  liltérieurement  fait  droit  ^: 

«  Condamne  l'intimée  aux  dépens  de  l'instance 
d'appel ,  ceux  de  première  instance  réservés ,  pour 
y   être  statues  par  ledit  tribunal». 

Da  18  JBÎa   1811.  —  Deuxième  chambre. 

UH.  ff^r^  et  DejwêNê  ,  Vêtai.  * 
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^Hypothèques  ('CoNSERFATEuti  desJ. 
Procédure. 


Les  instances  relatii^s  aux  fonctions  ou  à  la 
responsabilité  des  conservateurs  des  hypothèques  doi^ 
vent^elles  être  suiifies  dans  les  formes  établies  pour 
l'instruction  des  affaires  de  la  régie  de  Venrégis-^ 
trement  et  du  domaine  7 


\^uoiQTJE  la  conservation  des  hypothèques  soit  con* 
fi^e  à  la  rëgie  de  Tenrëgistrement  et  des  domaines  ^ 
elle  ne  forme  pas  moins  nne  partie  distincte  de  la 
matière  ^  pour  laquelle  l'administration  dé  Fenrëgis*- 
trement  et  du  domaine  est  constituée. 

Ce  n'est  qu'accidentellement  et  dans  des  vues  d'ë- 
conomie  publique ,  et  pour  ne  pas  multiplier  sans 
nécessité  les  agens  des  revenus  de  l'état,  que  la  con**- 
servation  des  hypothèques  a  été  réunie  à  l'adminis- 
tration de  lenrégistrement  et  du  domaine. 

Elle  formait  même  avant  cette  réunion  une  bran- 
che particulière ,  et  tellement  indépendante  que  la 
loi  du  9  messidor  an  3  avait  déclaré  incompatibles 
les  places  des  conservateurs  des  hypothèques  avec 
celles  de  receveurs  de  l'enregistrement. 

En  annexant  la  conservation  des  hypothèques  à 
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la  régie  de  renrëgistrement ,  on  n'a  pas  ëtendn ,  k 
la  matière  des  hypothèques ,  l'eiceptioii  établie  pour 
les  droits  d'eurëgistremeat  et  des  douanes* 

Les  affaires  concernant  les  devoirs  et  les  fonctions 
des  conservateurs  ne  sont  pas  même  susceptibles  de 
cette  exception  ;  car,  à  Tégard  des  particuliers,  ces 
devoirs  et  fonctions  consistent  en  responsabiltlë  eu 
en  dommages*intëréts  ;  il  n'y  a  sous  ce  rapport ,  tii 
impèt,  ni  intérêt  pour  l'état. 

Cependant  un  arrêt  de  la  coup  d'appel  de  Bruxelles 
ayant  ordonné  la  radiation  des  hypothèques  prises  sur 
lîabarre-d'Erquelîne,  déclaré  failli ,  et  le  sieur  Levas- 
seur,  conservateur  à  Mons,  ne  voulant  pas  obtempérer 
ik  cet  arrêt  par  des  motifs  qu'il  croit  avoir  de  refuser 
la  radiation ,  D'aoust ,  syndic ,  Ta  £Biit  assigner  devant 
la  cour  impériale  pour  le  faire  contraindre  k  eié* 
coter  l'arrêt. 

Le  sieur  Levasseur  prétend  qu'il  n'est  pas  tena 
de  défendre  dans  les  formes  de  la  plaidoirie  ordi- 
naire ;  mais  -que  l'instance  doit  être  instruite  par 
mémoires  et  jugée  en  bureau  ouvert  au  public. 

Ce  système  a  été  proscrit  par  l'arrêt  suivant,  rendfi 
rarles  conclusions  de  M.  Vanderfosse,  avocat  général^ 

«  Attendu  que  ,  dans  les  tribunaux ,  les  afiàires 
^ntentieuses  se  plaidept  publiquement  aux  audiences: 

«  Attendu  que  l'exception  ,  pour  l'instruction  des 
instances  relatives  au  droit  d'enregistrement  et  des 
^nudnes  ^  ne  peut  être  appliquée  k  celles  qui  ont 
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pour  objet  des  difficultés  euUe  particuliers  et  les  ton- 
senrateurs  des  hypothèques ,  parce  qu'aucune  dispo- 
sition législative  ne  le  disposa  ainsi ,  et  qu'une  e;K- 
ception  ne  peut  être  étendue  au-delà  des  cas  exceptés  : 

«  Attendu  que  la  loi  du  g  messidor  an  3  avait 
déclaré  incompatibles  les  fonctions  de  conservateurs 
des  hypothèques  avec  celles  de  percepteurs  du  droit 
d'enregistrement ,  et  quoique  la  conservation  des  hy- 
pothèques soit  maintenant  réunie  à  b  régie  de  Tei^- 
régistrement  ^  et  que  Texécntion  en  soit  confiée  aux 
employés  de*  la  régie ,  les  deux  objets  n'en  sont  pas 
moins  distincts  et  d'uu  genre  dijOférent  ;  en  sorte  que  » 
pour  l'instruction  d'une  procédure  entre  des  parti- 
culiers et  les  conservateurs  des  hypothèques  ,  1  on  ne 
peut  faire  usage  de  la  forme  de  procédure  établie 
pour  les  contestations  relatives  au  droit  d'enregistre- 
ment ,  sou^  prétexte  d'analogie  dans  les  deux  espèces  : 

«  Par  ces  motifs  , 

a  La  cour  ordonne  au  sîeur  Levasseur ,  conserva- 
teur des  hypothèques  au  bureau  de  Mous  ,  de  se 
conformer  au  prescrit  du  code  de  procédure  civile , 
2k  peine  qu'il  sera  fait  droit  sur  les  conclusions  du 
demandeur^  proroge  la  causeà  vendredi  igiuin  1812». 

Do   ]|  juia   i8ia.  —  Première  cLambi*. 
M*   Vandenplas.  ,  .  Levasseur»  ddHiillant. 
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DE 

Lk  COUR  DE  BRUXELLES  , 

▲YSC  LES  A&b£xS    WSS  PLUS  BEXiOlQUÀBLES   DES   COXmS  DE 
UÉGE  ET  DE  TASYBS. 


P&OPBE  coNFENTioiSNEL.  —  Hypothèque^ 

—  Inscription.  -*-  Coutumes  de  Gand. 

—  Fraude.  —  Simulation.  —  Action 
pauliane^ 


1.0  Z^  clause  d'un  contrat  de  mariage  qui,  après 
ayoir  établi  la  communauté ,  porte  que  l'épouse  a 
fourni  en  outre  une  somme  déterminée  ,  est  •- elle 
une  danse  de  réalisation  et  crée-^telle  au  profit  de 
la  femme  un  propre  com/entionnel  de  cette  somme? 

a.<>  La  circonstance  que,  dans  un  autre  article 
du  même  contrat,  il  est  dit  que  la  femme  pourra 
prétexter  cette  somme,  en  cas  de  sursoie  auec  en  fans 
sur  les  premiers  deniers  de  la  communauté  ou  suc 
les  biens  du  mari  prédécédé,  dénature -t- elle  cette 
clause  et  la  transforment- elle  en  droit  de  survie  , 
douaire  ou  droit  de  viduité ,  de  manière  qu'il  soit 

iBia    Tome  II,  N.»  5.  ,3 
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éteint  par  le  divorce  prononcé  sous  la  loi  de  sep^ 

tembre   179a  ? 

3.^  £a  femme  est' elle  privée  de  la  créance  de 
reprise  sur  les  biens  du  mari  y  sous  prétexte  que  la 
somme  a  été  confondue  dans  la  communauté  avec 
les  autres  biens  mobiliers  f 

4.®  L'action  en  reprise  peut' elle  être  exercée 
avant  la  liquidation  de  la  communauté  ? 

5.<^  Mariée  sous  la  coutume  de  Gand^  mais  aprhs 
la  publication  de  la  loi  du  11  brumaire  €in  *] ,  la 
femme  a  ^t- elle  pour  ses  reprises  une  hypothèque 
légale  sur  les  biens   de  son  mari? 

6.0  La  loi  de  brumaire  an  7  ort'^elle  fait  cesser 
l'incapacité  des  femmes  mariées  k  l'effet  d'exercer 
leurs  droits  personnellement ,  sans  le  minislère  de 
leurs  maris ,  ou  sans  l'autorité  de  la  justice  1 

^.^  La  femme,  dont  le  droit  de  reprise  est  rrf- 
soluble  par  l'événement  d'une  condition ,  peut  -  elle 
attaquer ,  lorsqu'il  est  encore  éventuel,  comme  frau-* 
duleuses ,  les  aliénations  faites  par  le  mari  2 

8.0  Peut -on,  sans  s'inscrire  en  faux  et  par  Mtn 
ensemble  de  présomptions ,  faire  anéantir  comme 
simulées  des  aliénations  consignées  dans  des  actes 
authentiques  7 

g.«  L'action  en  nullité  du  chef  de  simulation  #V» 
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âmtifie-t'-elle  avec  V action  pauliane  ,  et  celle^^ci 
peul-^Ue  être  exercée  contre  V acquéreur  ^  si  le  dé-' 
hiieur  a  d'autres  hiens  suffisons  pour  répondre  de 
la  créance  ? 

]0.-<>  La  preuve  du  fait  de  la  suffisance  ou  in« 
suffisance  inconibe^*elie  à  Valiénataire  ou  au  créan^ 
cier  ? 


D. 


'aits  Tespèce  dont  il  va  être  renda  compte  ^  le 
mariage  avait  été  <;ontracté  sous  le  ressort  de  la 
coutume  de  Gand  le  i4  brumaire  an  9  (5  novem- 
bre 1800),  lorsque  la  loi  du  11  brumaire  an  7  , 
sur  le  régime  hypothécaire  ,  était  en  vigueur. 

Cette  coutume  établit  la  communauté  entre  les 
eoi4oiittfi  ;  elle  comprend ,  à  l'instar  de  celle  que 
régit  le  G>de  Napoléon ,  i.^  le  mobilier  des  deux 
époux  et  tout  ce  qui  est  réputé  tel  y  a.<>  le<i  conquéts 
<Hi  immeubles  de  communauté  acquis  pendant  le 
mariage;  3.^  les  fruits  des  immeubles  appartenant  à 
chacun  des  conjoints  qui  seraient  perçus  durant  la 
coKMttiuiauté. 

Dans  l'article  i.'  du  traité  de  mariage^  les  futurs 
époux  avaient  réglé  la  communauté  dans  le  sens  de 
l'ttsage.  A  la  suite  de  ce  règlement  se  trouve  la  clause 
suivante  :  «  déclarant  le  futur  époux  que  la  future 
«  épouse  a  fourni  en  outre  en  faveur  dudit  leur  ma- 
«  riage  apparent  ^  en  espèces  sonnantes  ^  une  somme 
m  de  1 5^000  florins  argent  courant  de  Brabant.  » 

fj^ailtcle  4  ®st  ainsi  conçu  :  «  dans  lé  cas  d'en- 
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«  fant  ou  d'enfans  ,  si  la  future  ëpouse  est  la  sunrî- 
«  vante ,  elle  aura  ,  outre  les  avantages  stipulés  en 
«  sa  faveur  ,  article  2  ci-dessus ,  la  faculté  ,  même 
«  elle  sera  en  droit  et  Jondée  de  prélev^er  et  per-^ 
«c  cei^oir  ,  hors  les  premiers  deniers  ou  biens  dé" 
u  laisses  par  le  futur  époux  ,  la  somme  de  quinze 
te  mille  florins  qu'elle  a  portée  en  faveur  de  ce  ma- 
ie riage^  mentionnée  en  Tarticle  i.  » 

Ce  contrat  de  mariage  fut  inscrit ,  h  la  requête  de 
la  femme  seule,  pendant  le  mariage  y  dans  les  bu- 
reaux de  la  conservation  des  hypothèques,  auxquels 
ressortissaient  les  biens  du  mari.    * 

Ce  dernier  vendit  la  plupart  de  ses  immeubles  : 
l'acquéreur  fit  transcrire  son  contrat  d'acquisition^ 
postérieurement  aux  inscriptions  de  la  femme. 

Les  époux  furent  divorcés  pour  cause  déterminée  ; 
le  mari  meurt  avant  l'épouse  laissant  enfant. 

Après  le  divorce  et  du  vivant  du  mari ,  la  femme 
avait  intenté  action  en  déclaration  d'hjrpothèque  ; 
elle  demande  de  pouvoir  prélever  ses  1 5,ooo  florins 
(27210  fr.  87  cent.)  dans  l'ordre  de  ses  inscriptions  ; 
elle  avait  conclu  ultérieurement  et  principalement  à 
ce  que  la  nullité  de  la  vente  des  immeubles  fit  pro- 
noncée pour  cause  de  simulation  ,  et  parce  qu'elle 
était  faite  en  fraude  de  ses  droits. 

Nous  examinerons  ,  dans  l'ordre  des  sept  premières 
questions  posées  ,  tout  ce  qui  a  trait  à  la  nature  du 
droit  et  à  l'hypothèque. 

£t  d'abord  les  époux  peuvent  modifier  la  Con*-^ 
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munaoté   légale  par  toate  espèce    de  conventions  ^ 
non  contraires  à  l'ordre  public  ni  aux  bonnes  mœurs* 

Ainsi  réaliser  le  mobilier  ou  une  partie  du  mo- 
bilier f  ameubler  quelques  immeubles  ,  c'est  modi- 
fier et  non  détruire  la  communauté  :  par  la  première 
opération  on  la  restreint  \  elle  est  augmentée  par  la 
seconde. 

Le  Gode  Napoléon  ,  article  1497^  permet  positi- 
vement ces  dérogations  ;  elles  étaient  plus  ou  moins 
usitées  dans  Tancien  régime. 

La  coutume  de  Gand  les  autorisait  virtuellement , 
en  statuant^  art.  ao  de  la  rubrique  ^o,  que  l'on  au* 
rait  dorénai^ant  la  faculté  ,  aidant  aucun  lien  de 
mariage ,  de  faire  des  consentions  de  mariage  telles 
qu'il  plaira  aux  contractans. 

Mais  en  fait^  la  somme  de  i5,ooo  florins  était- 
elle  f  par  la  combinaison  des  articles  i  et  4  ^u  con- 
trat ,  exclue  de  la  communauté  ?  devenait  -  elle  un 
propre  conventionnel  de  1  épouse  ? 

L'article  1.'  ne  porte  pas  textuellement  celle  cx- 
du^on  ;  mais  ne  résulte-t-elle  pas  déjà  de  la  dé- 
claration du  mari  ?  Pourquoi ,  après  avoir  mentionné 
les  biens  qui  feraient  partie  de  la  communauté ,  ex- 
primer particulièrement  que  iS^ooo  florins  lui  ont 
été  fournis  par  la  future  ,  si  ce  n'est  pour  les  en  sé- 
parer et  s'en  constituer  débiteur? 

Une  convention  de  réalisation  peut  être  expresse 
ou  tacite.  (Pothier^  traité  de  la  communauté^  nu- 
méro 3i5.) 
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L'article  4  1*  prouve  par  les  effets  :  il  permet  à 
la  future  épouse ,  si  elfe  est  sun^wante ,  de  perce^ 
voir  et  de  prélever  sur  LSS  PREMIERS  J>ENIERS  ou 
BIENS  DÉLAISSÉS  PAR  LE  FUTVR  ÉPOVX  ,  la  SOmmo 
de    1 5,000  Jlorins. 

La  désignation  des  biens  da  mari ,  pour  répondre 
de  la  somme  ^  constate  une  créance  de  reprise*,  elle 
ne  peut  avoir  lieu  dans  l'espèce  que  comoie  consé- 
quence de  la  réalisation. 

On  répondait  que  le  texte  du  contrat  ainsi  inter- 
prété était  défiguré.  Dans  l'article  1.'  dont  il  s'a<« 
gissait  y  les  époux  portent  en  commun  meubles  et 
immeubles  ;  si  le  mari  déclare  que  l'épouse  a  fourni 
en  outre  ^  en  laveur  du  mariage,  iS^ooo  florins,  c'est 
sans  autre  explication  ui  réserve. 

Les  mots  en  outre  n'indiquent  pas  qu'elle  à  fourni 
la  somme  précitée  dans  un  autre  sens  ni  dans  une 
autre  intention  que  ses  autres  biens  \  c'est  toujours 
pour  le  soutien  du  mariage. 

Si  elle  voulait  la  réaliser,  il  fallait  stipuler  la  ré« 
serve  de  ces  deniers  :  elle  ne  Ta  pas  fait  ;  on  doit 
donc  nécessairement  conclure  que  son  mari  les  a 
reçus  sur  le  même  pied  que  ses  autres  biens  com*» 
pris  dans  la  communauté. 

L^adversaire  de  la  femme  ajoutait  que  les  conven- 
tions de  réalisation ,  comme  étant  contraires  au  droit 
commun ,  qui  établit  la  communauté  entre  les  con- 
joints ;  sont  de  droit  étroit ,  et  ne  peuvent  jamais 
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réceToîr  d'eitcfnsion.  (Polliiêr,  traite  de  la  commu- 
naaté,  n.^  3i9  et  33a.) 

On  sent  que  ces  argnmens  ne  rëfatent  qu'impar* 
faîtement  la  conséquence  qui  découle  des  articles  i 
et  4  combinés  ,  et  même  séparément  de  l'article  i 
4e8  conventions  matrimoniales* 

Polbier  y  qu'oppose  Facquéreur  des  biens  du  mari  , 
donne  l'exemple  d'une  convention  de  réalisation  ta-» 
dte,  analogue  à  l'espèce  :  «  elle  se  fait  aussi  quel* 
•  quefois  tacitement ,  dit-il ,  lorsque  l'un  des  con- 
«  joints  ou  quelqu'un  pour  lui  promet  d'apporter  k 
c  la  communauté  une  certaine  somme  \  la  limitation 
«  cpi  est  faite  de  son  apport^  à  cette  somme  ^  ren* 
«  ferme  une  réalisation  tacite  du  surplus  des  bien^ 
«  mobiliers.  » 

Ici  la  femme  avait  dit  :  j'apporte  &  la  communauté 
tous  mes  biens  ^  excepté  i5,ooo  florins  pour  le  re» 
couvrement  desquels  j'aurai  y  à  la  dissolution  de  celte 
communauté,  un  prélèvement  sur  les  deniers  qui  ea 
proviendront ,  ou  une  action  en  reprise  sur  les  biens 
de  mon  mari^  si  je  lui  survis  avec  enfant. 

Mais  cette  condition  ne  fait -elle  pas  dégénérer 
la  créance  en  gain  de  survie  7  c'est  la  deuxième  ques- 
tion do  procès. 

On  disait  pour  l'affirmative  :  à  l'article  4  o^  il 
est  parlé  d'un  préciput  de  iS^ooo  florins^  les  con- 
tractans  l'envisagent ,  non  comme  un  droit  que  l'é- 
pcmse  s'est  réservé  à  l'article  i  ,  mais  comme  ua 
avantage  matrimonial  *,  car  cet  article  porte  qu'elle 
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aura  ce  prélèvement ,  outre  les  avantages  stipuler  eu 
sa  faveur  à  l'article  a. 

D'autre  part ,  si  le  droit  de  reprise  de  la  somme 
précitée  résulte  de  rarticle  i  ,  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 4  devient  inutile  et  sans  ob)et  :  cet  avantage 
n'est  donc  autre  chose  qu'un  gain  de  survie  ,  qui 
ne  doit  avoir  lieu  ,  d'après  le  même  article  ,  qu'a- 
près la  mort  de  l'époux  et  lorsque  la  femme  lui  aura 
survécu  avec  enfant. 

Or  f  indépendamment  de  ce  qu'une  pareille  ex- 
pectative y  sur  les  biens  qu'on  délaissera  à  la  mort , 
ne  peut  enchaîner  les  immeubles  dans  les  mains  du 
mari  ,  la  prétention  est  venue  à  cesser  par  le  di- 
vorce. L'article  6  de  la  loi  du  20  septembre  1792 
énonce  positivement  que  tous  les  droits  matrimoniaux^ 
emportant  gain  de  survie  ^  seront  dans  tous  les  cas 
de  divorce  éteints  et  sans  effet.  L'article  suivant  ac« 
corde  une  pension  viagère  pour  indemnité  à  l'époux 
qui  l'a  obtenu  sur  les  biens  de  l'autre  époux  :  c'est 
cette  pension  qui ,  dans  l'espèce  ^  pouvait  être  ré- 
clamée. 

La  femme  répondait  que  le  sens  de  l'article  4 
était  que  les  avantages  attribués  par  l'article  2  n'é- 
taient pas  obstatifs  au  recouvrement  de  sa  créance 
en  reprise  -,  il  n'est  i>as  dit ,  outre  les  autres  ai^an" 
tages  y  mais  outre  les  avantages  :  il  faut  donner 
à  la  clause  le  sens  qui  résulte  de  l'acte  entier. 

Le  second  argument  n'est  pas  plus  concluant.  On 
allègue  que,  si  le  droit  aux  i5,ooo  florins  est  une 
créance  ;  il  ne  peut  être  assujéti  à  aucune  condition. 
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et  que  Tarticle  4  ^^t  inutile.  Mais  ,  d'une  part^  la 
femme  a  pu  renoncer  à  sa  créance  ou  plutôt  en 
priver  ses  héritiers  ,  en  cas  de  prédécès  à  son  mari  : 
c'est  ce  qu'elle  a  fait.  D'autre  part ,  la  clause  qui 
explicpie  les  droits  qu'elle  se  réserve  exprime  la  sur- 
Tie  avec  enfans,  parce  que^  par  un  autre  article  du 
contrat  de  mariage  (le  5.«),  le  survivant  des  époux 
sans  enfant  était  héritier  de  l'autre  *,  d'où  la  confu- 
sion de  biens  ^  qui  eût  rendu  la  réserve  superflue 
dans  cette  hypothèse. 

En  résultat ,  la  créance  de  la  femme  est  fiie ,  mais 
résoluble  par  l'événement  de  son  prédécès  \  s'il  ar- 
rive ,  elle  en  fait  remise  à  son  mari. 

Les  troisième  et  quatrième  questions  ne  sont  que 
faiblement  susceptibles  de  controverse. 

n  est  vrai  qu'une  somme  d  argent ,  quoique  réa- 
lisée ,  se  confond  dans  le  fait  avec  les  autres  biens 
mobiliers  de  la  communauté  -,  il  n'est  pas  moins  cons- 
tant que  le  mari  y  comme  chef  de  cette  commu- 
nauté ,  a  le  droit  d'en  disposer  à  son  gré  et  à  tel 
titre  que  bon  lui  semble  *,  de  manière  que  la .  femme 
en  perd  la  propriété  :  mais  la  seule  conséquence  lé- 
gitime à  déduire  de  cet  état  de  choses  ,  c'est  que 
la  femme  ne  peut  répéter  les  mêmes  espèces  qu'elle 
a  fournies  :  son  droit  se  borne  à  en  réclamer  la 
valeur. 

On  dit  après  cela  :  le  droit  de  reprise ,  s'il  existe , 
ne  peut  évidemment  s'ouvrir  qu'à  la  dissolution  de 
la  communauté  conjugale^  et  le  montant  de  la  re- 
prise ne  peut  se  déterminer  que  par  la  liquidation 
de  cette  communauté  à  cette  époque.  Le  mari  peut 
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«Toir  dTaittFf»  eiiaBces  à  eiereet ,  ^i  balamieat  ùù 
ies^e%neat  oeBe  de  la  femix»e^  et  i»er  de  cenïpeiK 
safitan»  La  liquidation  seule  petit  donc  constater  si 
la  fomme  est  due  et  à  quelle  concurreDce  :  jusqu'à 
ce  qoe  cette  opération  soit  faite  ,  Faction  de  la  Semana 
est  prématurée. 

Ces  raisoaaemens  ^  quoique  spécieux  ,  ne  sent  rien 
SMtfts  qne  décisifs  :  en  effet ,  le  droit  d'oplion  de 
la  iemme  est  suffisamment  stipulé  dans  l'article  4 
du  contrat  ;  mais  ,  n'y  eut  -  il  pas  de  traité  ^  il  sem- 
hte  que  les  principes  généraux  de  la  matière  mili* 
feraient  en  fayeur  de  l'action  actuelle  y  exercée  par 
la  femme  ;  elle  alléguait  que  la  communauté  était 
insuffisante  pour  acquitter  sa  créance. 

Pothîer  ,  n.*  6io  de  l'ouvrage  précité,  observe 
fort  bien  la  différence  entre  le  mari  et  la  femme 
par  rapport  à  leurs  créances  contre  la  communauté. 

n  remarque  d'abord  que  le  mari  n'a  d'action  en 
indemnité  que  contre  la  communauté. 

An  contraire,  ajoute- t-il,  la  femme,  pour  «  le* 

•  créances  qu'elle  a  contre  la  commuuauté,  a  droit 
«  de  se  venger  sur  les  biens  propres  de  son  mari, 

•  et  elle  a  hypothèque  sur  lesdils  biens  du  jour  de 
m  son  contrat  de  mariage  ,  ou  ,  s  il  ny  en  a  pas  , 
m  du  jour  de  la   célébration  de   son  mariage.  » 

Ainsi  la  loi  générale  et  la  convention  s'unissent 
pour  appuyer  l'action  sur  les  biens  personnels  da 
mari  ,  qui  a  abusé  de  sa  puissance. 

n  restait  à  voir  si  la  femme  mariée  sous  la  cou* 
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tome  de  Gand ,  mais  sous  la  loi  de  brumaire  >  et 
qui  avait  pris  des  inscriptions  sur  les  biens  de  son 
mari,  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage,  avait  hy- 
pothèque sur  ces  biens. 

On  prétendait  que  cela  était  impossible  à  défaut 
de  tare  et  de  qualité. 

La  coutume  de  Cand  ne  donne  aucun  droit  d'hy- 
pothèque aux  femmes  mariées  sur  les  biens  de  leurs 
maris. 

La  loi  du  1 1  brumaire  an  ^ ,  publiée  antérieu- 
lement  au  mariage  dont  il  s'agît ,  porte  à-la-vérité 
que  les  hypothèques  légales  ,  que  les  femmes  ont 
droit  d'exercer  sur  les  biens  de  leurs  maris  ,  frap- 
pent au  moment  même  de  leur  inscription  sur  tous 
les  biens  situés  dans  l'arrondissement  du  bureau  où 
se  fait  l'inscription  -,  mais  elle  ne  touche  pas  aux 
droits  des  parties ,  elle  ne  les  crée  pas  ;  c'est  une 
loi  d'organisation  *,  elle  n*a  fait  que  régler  et  déter^ 
miner  le  mode  d'inscription  des  droits  hypothécaires* 

Elle  parle  donc  dans  un  sens  hypothétique,  sa- 
voir pour  le  cae  oii  les  femmes  ont  une  hypothèque 
légale  à  exercer  en  vertu  de  la  loi  qui  régit  les  par<^ 
ties  ou  en  exécution  de  leur  convention.  Dans  ce 
eas,  «aïs  dans  ce  cas  seulement ,  la  loi  du  1 1  bru- 
maire vient  à  leur  secours  pour  en  régler  le  mode 
et  en  déterminer  les  effets. 
# 

Quant  aux  hypothèques  que  les  femmes  ont  droit 
é^exercer  sur  les  biens  de  leurs  maris,  .  .  .  Voilà 
U»  teimee-  d€  la  loi  :  elle  ^uppos^  des  hypothèques 
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Mpie  des  femmes  ont  droit  d'exercer  sur  les  biens 
de  leurs  maris  :  la  loi  ne  les  introduit  pas  ^  elle  n'est 
point  datiye  d'un  droit  nouveau. 

L'objection  sur  le  titre  s'applique  à  la  condition 
des  personnes. 

Anx  termes  de  la  coutume  de  Gand  y  les  femmes 
sont  dans  la  puissance  de  leurs  maris  et  sous  leur 
Intelle  ;  elles  ne  peuvent  contracter  aucun  engage- 
ment hors  de  leur  connaissance  et  sans  leur  consen- 
tement. Les  actions  personnelles  et  réelles  y  prove- 
nant de  leur  c6të  ,  doivent  être  intentées  et  pour- 
suivies en  justice  par  leurs  maris.  IjOs  femmes  sont 
inciapables ,  tant  que  la  communauté  dure  ,  d'ester 
en  jugement  y  à  l'elTet  de  poursuivre  ou  défendre  leurs 
droits  personnels  sans  le  consentement  de  leurs  ma* 
m  t  et  ce  n'est  qu'à  leur  refus  qu'elles  peuvent  être 
autorisées  par  les  tribunaux  à  les  exercer  elles-mê- 
mes :  telles  sont  les  dispositions  de  l'art,  i  o  y  m- 
Irrfque  a  t  ^  et  des  articles  3  ^  i  ^  7  et  1 1  de  la  ru- 
brique ao. 

Ainsi,  en  plaçant  ici  la  femme  dans  l'hypothèse 
la  plus  favorable  y  en  admettant  quelle  ait  eu  des 
créances  hypothécaires  sur  les  biens  de  son  mari  , 
CD  vertu  de  ses  conventions  matrimoniales,  dans  la 
couttime  de  Gand,  elle  ne  pouvait  les  exercer  sans 
âiutorisation  :  les  inscriptions  requises ,  en  son  nom 
seul  y  sont  donc  nulles  pour  vice  de  formes. 

L'autorisation  du  mari  ,  nécessaire  poAr  tout  ce 
que  fait  la  femme ,  tant  en  justice  que  dellors  y  est 
bien  différente  de  celle  du  tuteur,  qni  est  nécessaire 
pour  valider  les  actes  du   mineur:  celle -ci  n  étant 
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requise  que  daas  Tlntérét  du  mineur,  Tabseuce  àt 
cette  autorisatioa  ne  rend  nulis  les  actes  du  mineur 
qu'autant  quil  est  de  son  intérêt  qu'ils  ne  subsistent 
pas  :  la  nullité  uest  que  relative. 

Mais  Tassentiment  du  mari  n'est  pas  seulement 
eùgé  en  faveur  de  la  femme  i  il  l'est  aussi  comme 
conséquence  de  la  puissauce  maritale  :  la  dépendance 
à  laquelle  les  lois  l'ont  soumise  la  rend  inhabile  i 
tout  ,  si  elle  n'est  autorisée.  Le  défaut  d'autorisa- 
tion rend  donc  absolument  nuls  tous  les  actes  de  la 
femme  ,  n'importe  qu'ils  lui  apportent  quelqu'avaik- 
tage  ou  qulls  lui  soient  dommageables  :  la  nullité 
est  absolue. 

La  femme  répondait  que  ,  sous  te  ressort  de  la 
coutume  de  Gand  comme  ailleurs ,  les  époux  avaient 
pu  ,  dans  leurs  conventions ,  se  rendre  applicable  le 
système  de  législation  auquel  se  rapporte  le  troisième 
alinéa  de  l'article  4  àe  la  loi  du  ii  brumaire  an  j. 

Dans  son  contrat ,  elle  a  stipulé  avec  précision 
un  droit  de  reprise  sur  les  biens  de  son  mari  :  ce 
droit  est  établi  par  un  acte  notarié  ;  il  l'est  sous  la 
loi  de  brumaire  :  il  détermine  donc  l'hypothèque  ^ 
d'autant  plus  que  la  coutume  ne  régit  pas  ceux  qui 
ont  un  contrat  exprès.  Les  futurs  époux  sont  d'ail- 
leurs convenus  ,  article  dernier  de  leur  traité,  que^ 
quant  aux  points  non  conçus  ou  stipules  ,  on  sui-- 
vraiî  au  premier  décès  les  dispositions  des  coulti^ 
mes  et  lois  existantes.  Le  premier  décès  a  eu  lieu 
sous  le  Code  Napoléon. 

Cest  pour  la  conservation  d'un  droit  trop  facile 
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à  ëluder  et  k  dëtmire  ,  par  un  mari  faible  on  dû« 
sipatear ,  que  la  loi  a  permis  et  ensuite  ordonné  llij- 
potbèque  au  profit  des  femmes. 

Quant  au  défaut  d'autorisation,  plusieurs  réponses  : 

1.0  La  coutume  de  Gand  ne  parait  pas  s'opposer 
à  ce  que  la  femme  émette  seule  de  simples  actes 
conservatoires  -,  %,^  la  loi  de  brumaire  est  au  moins 
applicable  en  fait  de  formalités  :  or  il  résulte  de  ses 
articles  ai  et  aa  que,  si  l'épouse  est  majeure^  elle 
n'u  besoin  d'aucune  assistance  ;  que  ,  si  elle  est  mi*» 
neure  ,  l'inscription  sera  requise  par  son  père  ^  st 
mère  ou  par  son  tuteur. 

Ce  point  de  jurisprudence  a  été  jugé  par  la  mut 
d'appel  de  Bordeaux  f^}, 

n  s'agissait ,  comme  dans  notre  espèce ,  de  savoir 
si  la  femme ,  mariée  sous  l'empire  d*une  ooutunm 
disposant   cpmme  celle  de  Gand  ,  pouvait  prendre 
inscription  sans  y  être  autorisée  par  son  mari  ou  par  ' 
la  justice. 

Le  tribunal  de  première  instance  a  décidé  affir- 
mativement ,  et  son  jugement  a  été  confirmé  en  cettt 
partie ,  attendu  que  ,  suivant  l'expression  même  des 
conseillers  d'état ,  lors  de  la  discussion  du  Code  Na- 
poléon ,  la  loi  de  brumaire  an  7  habilitait  les  femmes 
et  faisait  cesser  leur  incapacité  à  cet  égard. 

3.<^  L'exception  ne  peut  être  proposée  par  des  tiers. 

(*)  Arrât  da  3i  aoàc  1810,  rapporU  dans  tt  Joaraal  du  Pabît. 
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IéBB  ^poQz ,  ^t  Coquille  Bnr  la  coutume  de  Niver- 
fioîi^  dup.  a3^  tU.  i.r,  oat  seuls  qualité  pour  op- 
poser ce  défaut  de  formalité  j  l'opiaiou  de  œ  juris* 
cofiMilte  est  si  couforme  à  la  raison  ,  que  le  Code 
Napoléon  l'a  érigée  eu  loi ,  art.  aa5. 

Le  tribunal  de  Gand  a  pensé  que  la  femme  avaot 
titre  et  qualité  pour  prendre  des  inscriptions  lij- 
pothécaîres  ;  mais  en  mémo  temps  qu'elle  ne  pou« 
▼ait  se  venger  sur  les  biens  du  mari  que  quand  la  corn- 
oNHUKité  était  insuffisante  pour  acquitter  sa  créance  : 
•■  oomsécfuence ,  elle  ordonna ,  par  avant  faire  droite 
qu'il  serait  produit  un  état  des  biens  de  la  comnm- 
Haute  i  l'époque  de  la  prononciation  du  divorce. 

La  cour  a  jugé  ,  comme  le  tribunal  de  Gand,  cpo 
la  femme  avait  une  action  en  reprise  sur  les  biens 
du  mari  ;  mais  elle  a  pensé  en  même  temps  que 
les  coutumes  de  Flandre  ne  l'assuraient  pas  par  une 
hypothèque  légale  :  nous  donnerons  son  arrêt ,  lors- 
que nous  aurons  rendu  compte  des  quatre  dernières 
gestions ,  en  matière  de  fraude  et  de  simulation. 

Le  tribunal  de  Gand  n'avait  pu  statuer  sur  les 
dernières ,  par  suite  d'un  désistement  annuUé  depuis 
par  l'arrêt  que  nous  donnerons  i  la  suite  de  celui-ci. 

H  convient  maintenant  de  rapporter  les  faits  en 
détaa. 

Le  i4  lyumaire  an  9  ,  la  dame  Marie-Ântolnctto 
de  Belvaux  ,  âgée  de  21  ans,  épouse  le  sîcur  De- 
derdt ,  plus  que  sexagénaire. 
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Le  i4  vendëimaire  prëcëdent  ^  elle  avait  fait  un 
contrat  de  mariage  dont  on  a  vu  les  principaux  ar* 
ticles  et  notamment  ceux  qui  réalisent  une  somme 
de  iS,ooo  florins  au  profit  de  Tëpouse.  Quelques 
mois  après  ^  et  le  9  pluviôse  même  année  ^  Dederck 
vend  son  cabinet  de  tableaux  d'une  valeur  très- con- 
sidérable :  le  prix  n'est  que  de  4^^^  francs.  Cinq 
jours  se  sont  à  peine  écoulés  qu'il  vend  au  sieur 
Paret ,  son  beau-frère  ^  par  acte  notarié ,  trois  mai- 
sons à  Cand  ^  trois  rentes  et  quatorze  biens  ruraux^ 
qui  formaient  presque  toute  sa  fortune  :  le  prix  porté 
au  contrat  n'est  que  de  la'jaS  francs  «  et  la  valeur 
réelle  emporte  nombre  de  fois  cette  somme. 

n  est  reconnu   au  procès  que  Declerck  était  un 
homme  très-avare  y  qui   n'avait  jamais  rien  vendu  j 
sinon  de  petites  parties  de  biens  à  la  convenance  des  ^ 
acheteurs  ^  et  qu'il  faisait  payer  très-cher. 

L'acte  contient  des  clauses  anuonçant  des  précau- 
tions extraordinaires. 

Declerck  ,  vendeur  ,  y  renonce  à  l'exception  de 
lésion  énorme^  à  celle  d'argent  non  compté*,  puis  il 
est  dit  que  la  vente  est  faite  réellement  au  plein 
gré  des  contractam.  Le  vendeur  donne  quittance 
du  prix  d'achat  ^  qui  n'a  cependant  par  été  compté 
en  présence  du  notaire.  Il  vend  ses  biens  quittes  et 
libres ,  et  promet  formellement  de  garantir  l'achc'^ 
teur  contre  toutes  les  contestations  qui  pourraient 
résulter  de  cet  acte. 

La  dame  de  Belvaux  allègue  que  Declerck  revint 
chez  lui  très  •  agité  ^  dans  la  soirée  du  jour  où  le 
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contrat  fut  passe  ;  que ,  déclinant  les  motifs  de  cet 
embarras ,  il  dit  qu'il  venait  de  signer  le  transport 
dane  très  -  grande  partie  de  ses  biens  ,  sans  avoir 
i^en  reçu  ;  qu'au  contraire  on  lui  avait  fait  compter 
une  somme  d'argent^  qu'on  lui  avait  donne  à-la-vë» 
rite  une  contre- lettre  qui  était  entre  les  mains  de 
son  neveu  -,  que.  cependant  il  n'était  pas  tranquille  : 
elle  ajoute  qu'il  sortit  de  chez  lui  à  dix  heures  du 
soir  ^  et  se  rendit ,  malgré  l'heure  indue  ,  chez  lo 
notaire  rédacteur  ,  puis  au  domicile  du  receveur  de 
l'enregistrement. 

Le  lendemain  Declerck  tomba  malade.  Le  9  ven- 
t6sf  y  il  fait  appeler  à  son  lit  un  notaire  qui  ,  as- 
sisté de  deux  témoins  y  reçoit  une  déclaration  du 
malade  :  il  atteste  que  la  vente  des  tableaux  et  celle 
des  immeubles  sont  simulées  ^  que  les  acheteurs  n'ont 
rien  payé  et  ont  remis  des  contre-lettres  ,  lesquelles 
.  se  trouvent  déposées  entre  les  mains  de  son  neveu 
Vandevy  vere . 

Le  19  du  même  mois  y  il  donne  procuration  à 
sa  femme  pour  lever  une  somme  d'argent  :  celle-ci 
prétend  que  le  principal  but  de  cette  levée  était  de 
se  mettre  à  portée  d'intenter  action  en  nullité  des 
Tentes  :  l'acte  les  qualifie  de  simulées • 

Cependant  y  quelques  jours  après  sa  convalescence  , 
ce  vieillard  quitte  sa  femme  y  se  rend  chez  son  beau- 
firère  Paret  y  et  souscrit  devant  notaire  ^  le  5  germi- 
nal^ une  contre-déclaration^  par  laquelle  il  désavoue 
celle  du  9  vibtôse ,  qu'il  prétend  lui  avoir  été  ar- 
rachée par  importunité  y  et  reconnaît  la  sincérité  de 
«^la  vente' du  i4  pluviôse,  Dans  ce  dernier  acte,  De- 

i8i4.  Tome  i/,  N.*  5.  s4 
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clerck,  va  au-devant  des  objections  ^  et  tache  d!tx^ 
.  pllquer  les  motifs  de  sa  conduite. 

J'ai  vendu  ,  dit-il ,  pour  payer  mes  dettes  ;  je  n'aî 
pas  voulu  rendre  compte  à  ma  femme  ni  remettra 
entre  ses  mains  l'argent  que  j'avais  reçu  ;  enfin  j'a« 
vais  d'autres  raisons. 

Dans  le  cours  du  procès  ,  Paret ,  interroge  su^ 
faits  et  articles  ,  convient  qu'il  n'a  pas  connu  de  det- 
tes à  Declerck. 

Après  sa  sortie  du  domicile  matrimonial ,  ce  der* 
aier  écrivit,  à  un  sieur  Bojer ,  son  ami  y  une  lettre 
qui  dépeint  la  jalousie  qu'il  avait  conçue  contre  sa 
)«une  épouse  *,  il  ne  craint  pas  de  manifester  plus 
que  des  doutes  6ur  la  légitimité  de  Tenfant  quelle 
porte  dans  son  sein.  Voici  cette  lettre  : 

4t  M.  Royer ,  je  vous  défends  de  donner  de  l'ar- 
«  {;ent  à  ma  femme  pour  la  layette  de  son  enfant^ 
«  d'autant  plus  que  je  ne  connais  pas  cet  enfant  à 
«  moi ,  ni  prêter  de  l'argent  pour  procéder  contre 
«  toute  vente  simulée  ^  tant  que  je  vous  donne  des 
c  ordres.  » 

On  voit  que  la  lettre  est  relative  à  la  procura- 
tion du  19  ventôse.  Declerck  avait  pensé  qu'elle  s'a- 
dresserait d'abord  au  sieur  Royer  pour  toucher  les 
fonds  dont  elle  pouvait  avoir  besoin ,  notamment  pour 
Fannullation  des  ventes  simulées.  Royer  mit  au  bas, 
reçu  le  4  germinal ,  quoiqu'elle  fût  datée  du  3  mars  ^ 
date  bien  antérieure. 

Ou  a  soutrau  de  la  part  de  la  fenune  que  la  ja- 
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loosîe  du  mari  ëtait  la  source  du  malheur  des  deuï 
époux  ]  que  les  ventes  simulées  des  9  et  i4  pluviôse 
n'avaient  pas  d'autre  origine  :  elle  a  rapporté  diverses 
circonstances  pour  prouver  xpxe  les  collatéraux  de 
Declerck ,  qui  convoitaient  depuis  long-temps  sa  suc- 
cession ,  avaient  fait  naître  ou  attisé  cette  funeste 
passion  dans  son  ame;  qu'ils  s'emparèrent  en  même 
temps  de  son  avance  pour  lui  inspirer  de  l'aversion 
pour  sa  femme 9  en  accusant  celle-ci  de  prodigalité; 
qu'après  avoir  ainsi  captivé 'l'imagination  du  crédule 
I>eclerck^  ils  étaient  parvenus  à  lui  ar  racher  des  actes 
simnlés^  sous  prétexte  que  c'était  le  seul  moyen  de 
mettre  sa  fortune  à  couvert  des  prodigalités  de  son 
.  épouse  f  outre  qu'il  devait  préférer  ses  frères  et  des 
neveux  à  un  enfant  dont  peut-être  il  n'était  pas  le 
père.  ^ 

La  dame  de  Belvaux ,  abandonnée  sans  secours  par 
on  mari  opulent  qui  faisait  disparaître  ses  biens  et 
Faccablait  de  ses  sçupçons  ,  se  pourvut  en  divorce 
pour  cause  déterminée. 

tin  îngement  du  tribunal  de  Gaud  ,  contradictoî- 
rcment  rendu  sur  opposition  k  un  premier  jugement 
par  éétànt,  lui  adjuge  ses  conclusions. 

Appel ,  et  le  ^7  frimaire  an  11^  le  jugement  est 
eoDfirmé.  Le  1  thermidor  ,  divorce. 

La  àtme  de  Belvaux  avait  obtenu ,  par  les  juge- 
mens  et  arrêt  précités  ,  une  provision  de  3ooo  fr. 
pour  subvenir  à  ses  besoins  et  aux  frais  des  pour- 
Mites.  Les  tribunaux  lui  avaient  aussi  accordé  une 
peusiou  anuuelle  de  3qoo  francs  jusqu'à  la  proaon* 
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ciatioa  du  divorce  ;  mais^  par  l'effet  des  aliénations , 
elle  n'avait  pu  rien  recouvrer. 

En  l'an  i3  ,  procès  en  nullité  de  la  vente  faite  à 
Paret,  et  subsidiairemeut  en  déclaration  d'hypothèque* 
Declerck  fut  mis  en  cause. 

Dans  le  cours  de  la  même  année  ,  il  décéda  chez 
le  sieur  Paret^  médecin  ^  après  avoir  fait  un  testa- 
ment^ dans  lequel  il  lègue  aux  eufans  de  ce  médecia 
la  moitié  de  ses  biens  ,  et  grève  son  dis  de  la  dé- 
Bomination  ^'enfant  de  sa  femme. 

Par  suite  d'un  désistement  des  premières  conda- 
sions  qui  fût  à  la  suite  désavoué  ,  et  dont  la  cour 
de  Bruxelles  admit  le  désaveu  ,  la  connaissance  de 
la  demande  eu  nullité  est  portée  de  plein  saut  ^  par 
évocation  ^  au  juge  supérieur. 

La  dame  de  Belvaux  s'attache  à  prouver  i.^  quo 
la  preuve  des  faits  de  fraude  et  de  simulation  est 
admissible  par  indices  et  présomptions  ,  qu'elle  dé- 
truit ,  lorsqu'elle  est  complète  ,  les  énonciations  de 
l'acte  notarié  ;  2,®  que  la  présomption  légale  s'élève 
contre  lacté;  3.o  que  ^  dans  l'espèce,  la  fraude  et 
la  simulation  sont  d'une  évidence  palpable^  par  un 
ensemble  de  présomptions  humaines. 

Mon  adversaire  ,  a  dit  l'intimée,  a  su  se  ménager 
un  titre  authentique  des  mains  d'un  homme  capté 
et  trompé  :  du  caractère  de  l'acte ,  il  se  fait  un  bou* 
clier ,  derrière  lequel  il  se  croit  inaccessible  .  aui 
traits   de  la  vérité. 

1 .  o  Prouvons  d'abord  la  recevabilité  de  notre  preuve; 
Ta  théorie^  en  cette  oartie  de  la  léijislalion /  sonz<- 
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ble  hërissëe  de  difficultés  :   à  la  première  vue ,  oa 
trouve  des  principes  pour  et  contre. 

D  une  part ,  on  ne  peut  détruire  des  actes  authen- 
tiques sans  s'inscrire  en  faux-,  premier  principe  :  la 
preuve  par  témoins  n'est  pas  recetable  contre  le  con- 
tenu des  actes,  même  sous  signature  privéç  -,  la  preuve  , 
par  indices  et  présomptions  n'est  pas  plus  probante 
que  la  testimoniale  -,  elle  lui  est  assimilée  :  DEUXIÈME. 
JET  TROISIÈME  PRINCIPES. 

En  envisageant  les  résultats  pour  l'ofdre  sockr^' 
on  dira  que ,  renverser  par  des  conjectures  les  con- 
ventions des  parties,  consignées  dans  des  actes  pu- 
blics, c'est  ouvrir  la  porte  à  l'arbitraire,  c'est  aban- 
donner les  fortunes  des  particuliers  à  la  prudence 
des  tribunaux ,  tandis  qu'on  a  voulu  les  lier  par  des 
lois    positives» 

D'autre  part  ,  la  fraude  et  la  simulation  des  actes 
ont  toujours  pu  se  prouver  par  des  indices  et  des 
présomptions.  L'ancienne  jurisprudence  française  et 
flamande  oflVe  une  foule  de  jugemens  qui  attestent 
l'admissibilité  de  cetté^^preuve  -,  les  bons  auteurs  sont 
unanimes  sur  la  justice  de  ces  décisions  {*). 

L'ancienne  jurisprudence  est  tellement  fondée  dans 
rîntérét  social  que  le  Code  Napoléon  Ta  érigée  en 
loi  ,  article  i353  :  ce  les  présomptions  qui  ne  sont. 
If  point  établies  par  la  loi  sont  abandonnées  aux  lu-- 
«  mîères  et  à  la  prudence  du  magistrat ,  qui  ne  doit 

(*)  Pour  la  France  ,  Dumoulin  j  sur  le  $  aS  de  raocieune  con^ 
|i|me  de  Paris;  Leferortj  sur  l*arlicle  i5  de  la  eoutnme  de  Bor- 
deaux, titre  du  reirait  linagcr  ;  d'Jrgentré ,  Tiraqueau  et  ton» 
les  auteurs  qui  oni  commcnië  les  ordonnances  de  Mouliné ,  et  de 
1657  ,  rites  par  M.  Daguenseau ,  en  son  Sg  *  plaidoyer  ;  pour  la 
Belgique,  StocJutians ,  décision   120  j  fiPjrna/if» ,  décision  63. 
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«  admettre  que  des  prësoi;iiptîon$  graves ,  précises  et 
«  concordantes ,  et  dans  les  cas  seulement  où  la  loi 
«  admet  les  preuves  testimoniales  y  a  moins  que  l'acte 
o  ne  soit  attaque  pour  cause  de  fraude  ou  de  doL  m 

Ainsi  f  en  tbèse  générale  ,  les  présomptions  hu- 
maines ne  peuvent  être  admises  que  dans  les  cas  où 
il  peut  y  avoir  lieu  à  la  preuve  par  tëmoins  ^  par 
exemple  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  dcrit*,  mais  ce  commencement  de  preuve  ne  pa- 
rait pas  même  exige  quand  il  y  9i  Jraude  ou  dol  (^). 


'  {*)  L«f  tribonaos  iDfërienrs  donnent  qadqncfbls  dans  l'erreor  pour 
na  pas  approfondir  assez  cette  doctrine  ;  en  Toici  un  exemple  réceoi. 

Le  a5  mai  1810 ,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  rendit  un  ingé- 
nient ,  «insi  conçu  : 

«  Le  tribunal ,  attendu  ,  en  droit,  que  la  libération  des  obliga- 
«  tions  et  billets  ,  dont  rcxistence  est  reconnue ,  ne  peut  résulter 
«  que  des  quitunces  ou  décharges. 

«  Attendu  que  si ,  dans  Pespèce ,  il  s^élèvc  des  présomptions  que 
«  les  billets ,  dont  la  dame  N.  .  .  .  réclame  le  paiement,  n'ont  ja- 
«  mais  été  sérieux  «  ou  sont  entrés  comme  élémens  dans  les  comptes 
«  arrêtés  entre  les  parties  ,  ces  présomptions  ,  modifiées  d'ailleurs  par 
«  les  circonstances  ultérieures  do  l*affairc,  ne  suflistnt  pas  pour  anéan- 
«  tir  les  litres  dont  la  dame  B.  ...  N.  ...  est  porteur  ;  con- 
m  damne  les  héritiers  Dumoulin  à  payer  i  la  demanderesse  la  somme 
«  de  37100  francs.  » 

On  Toit  qu'il  s'agissait  d'une  somme  majeure ,  et  qu'une  iàmflle 
honnête  pouvait  èire  dépouillée  par  le  dol  ,  en  même  temps  qne  le 
crime  eût  ét^  récompensé  ;  mais  la  cour  impériale  de  Paris  reforma 
le  jugement  par  arrêt  du  i^  mai  1819  ,  dont  le  préambule  est 
conçu  en  ce»  termes  .* 

«  Attendu  qne  les  présomptions  peuvent  déterminer  la  justice , 
«  lorsqu'elles  sont  graves,  positives  et  concordantes ,  et  proposés  dan» 
«  un  cas  où  la  loi  admettrait  la  preuve  testimoniale  ,  comme  lort* 
«  qu'il  j  a  commencement  de  preuve  par  écrit.  » 

La   cour    puiic    ensuite  ce    commencement   de  preuve  par  écrit 
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Qaoiqne  lious  n'enssîons  pas ,  avant  le  Code  Na« 
.  pol^n  ,  des  lois  aussi  formelles  pour  baser  l'excep- 
tion que  pour  fonder  la  règle  générale  y  qui  défend 
d'attaquer  les  actes  par  la  preuve  testimoniale  ,  on 
doit  cependant  observer  qu'elle  se  trouve  indirecte- 
ment établie  py  le  droit  romain  ,  qui  forme  notre 
droit  supplétif:  pacta  conventa  quœ  neque  dolo  malo^ 
nefjue  adversiis  leges  facta  erunt  servabo» 

Trob  motifs  puissans  déterminent  la  nécessité  de 
la  preuve  par  présomptions. 

Si  elle  n'était  pas  admise  ,  la  loi  se  désarmerait 
elle-même  ;  elle  serait  dans  l'impuissance  de  connais 
tre  la  fraude  qu'elle  veut  cependant  réprimer  :  en 
effet  y  on  n'appelle  pas  des  témoins  ,  on  ne  passe  pas 
des  aétes  pour  annoncer  la  friude  qu'on  va  commettre. 

La  fraude  est  un  genre  de  délit  ^  et  le  délit  se 
prouve  par  indices  comme  par  témoins. 

La  fraude  cherche  toujours  à  se  cacher  ,  et  il  se- 
rait impossible  de  la  découvrir  sans  prendre  cette 
voie. 

Ne  craignons  pas  non  plus  les  dangers  de  Tarbi- 
traire  :  la  preuve  indirecte  est  elle-même  soumise 
à  des  règles  ;  de  même  qu'une  déposition  doit  être 


dm»  des  biHets  soiMcriis  par  la  itwrt  B.  .  .  N.  •  .  a«  profit  àm 
DvnnNilhi ,  corretpoiulant  k  ceox  ionscrits  par  ce  dernier ,  billets 
^  ne  forment  qu^one  présonpiion.  Les  antres  indices  rësnltent 
Antres  obligations  qu'avait  souscrites ,  tans  aucune  réterpe ,  la  Ttpive 
B.  •  .  N.  .  .  an  profit  de  Dornoolin,  postérietiremcat  A  rëcb^ance  des. 
liileis  doDt  «tait  qu«stiob. 
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grave  ^  précise  ,  claire  et  aidée  d'autres  dépositions  ; 
ainsi  une  présomption  unique  est  insuffisante  ,  quel- 
que force  qu'elle  puisse  avoir  :  il  faut  en  outre  que 
les  présomptions  soient  liées  entre  elles  -,  qu'elles 
naissent  en  quelque  sorte  les  unes  des  autres  y  au 
lieu  de  se  démentir  réciproquement  ^  qu'elles  fbr<^ 
ment  un  tout  qui  porte  la  conviction  dans,  tout  es- 
prit droit  :  elles  sont  alors  des  témoins  irrécusables 
et  plus  dignes  même  de  confiance  que  les  témoins 
proprement  dits  qui  peuvent  se  tromper  ou  être  su« 
borués  et  corrompus. 

Danti  observe  fort  bien  (*)  que  les  dépositions 
doivent  avoir  les  mêmes  qualités  que  celles  que  la 
loi  requiert  dans  la  déposition  des  témoins  pour  y 
ajouter  une  créance   entière. 

II  reste  deux  observations  à  présenter  sur  la  si- 
mulation. La  première  ,  que^  quand  elle  est  opposée 
par  des  tiers  qui  n'ont  pas  intervenu  au  contrat  et 
dont  elle  tend  à  fi*ander  les  droits  ^  la  preuve  eu 
est  plus  facilement  admise  :  l'existence  d'un  acte  , 
quelque  authentique  qu'il  soit ,  ne  prouve  rien  au- 
tre chose  contre  des  tiers  ,  si  ce  n'est  qu'il  a  été 
passé',  il  n'en  établit  point  la  sincérité  :  lasecande, 
qu'elle  est  comprise  sous  le  nom  généra]  àe  jfraude; 
elle  n'en  diffère  que  comme  l'espèce  du  genre  (**). 

a.o  Présomption  légale.  Le  contrat  du  i4  pluviôse 
a  été  passé  sous  l'empire  de  la  loi  du  4  germinal 
an  8  ,  modifîcative   de  celle  du  19  nivôse  an  a*,  elle 

■■  ■       '^  I 

{*)  Traite  de  !a  prcate  par  lémoins  ,  chapitre  7  ,   n/  Ci. 
('*)  Répertoire  ,  aa  mot  simulation  f  $  t. 
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prohibe  les  libéralités  excédant  le  quart  des  biens 
du  disposant  avec  enfant.  Declerck  vendant  à  vil  prix 
ses  immeubles  et  ses  rentes  après  s'être  défait  de  la 
plus  ricbe  partie  de  son  mobilier  ^  Declerck^  ven- 
dant sans  aucun  besoin  ,  au<*ait  fait  à  son  beau-frère 
une  donation  déguisée  s'il  n'y  avait  pas  de  contre- 
lettre.  Ce  prétendu  vendeur  ,  étant  frappé  d'incapa- 
cité pour  donner  trois  quarts  de  ses  biens  y  est  censé 
avoir  voulu  éluder  la  loi.  La  présomption  légale  mi- 
lite contre  cet  acte  qui  ,  sans  la  circonstance  de  la 
contre -lettre^  est  une  libéralité  colorée  d'une  cause 
onéreuse. 

3,^  Présomptions  humaines,  La  simulation  se  prouve 
par  la  qualité  du  fait  et  par  ses  circonstances  :  les 
rçgles  prescrivent  d'examiner  ce  qui  a  précédé  et  suivi 
l'acte  ',  ensuite ,  s'il  s'agit  d'un  contrat  qualifié  vente , 
il  faut  porter  son  attention  sur  la  personne  qui  ac- 
quiert et  sur  celle  qui  vead  ,  sur  la  chose  vendue , 
sur  le  prix ,  sur  les  conditions  de  la  vente  et  sur 
son   exécution. 

Le  vendeur  et  l'acheteur  sont  beaux-frères  :  in  ter 
conjunctas  personas  fraus  facile  presumitur,  De- 
clerck était  dominé  par  la  jalousie  :  cela  est  prouvé 
par  la  lettre  à  Royer,  par  son  testament  et  par  tou- 
tes les  circonstances  du  procès  en  divorce  *,  il  l'était 
aussi  par  une  sordide  avarice  :  l'aveu  en  a  été  fait 
dans  les  actes  de  la  cause.  Ces  deux  passions  ,  dans 
un  vieillard  ,  ont  rendu  facile  l'empire  que  Paret  , 
à  la  tète  des  collatéraux  ,  a  exercé  sur  lui  -,  il  l'a 
trouvé  susceptible  de  recevoir  toutes  les  impressions 
qu'il  voulait  lui  donner. 

Cet  ascendant   du  prétendu  acheteur  est  justifié 
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{>ar  la  dëclaration  notariée  de  Declerck  ,  renda  I 
ai^méme  ,  qui  annonce  la  simulation  des  deux  ven- 
tes»^ dit  n'avoir  rien  reçu,  et  qu^il  y  a  en  des  contres- 
lettres. 

La  rétractation  de  cette  déclararation  le  confirme 
an  lien  de  Tattënuer  -,  elle  a  éié  faite  lorsqae  De^ 
clerck  ëtait  remis  sous  la  puissance  des  collatéraux  t 
la  faiblesse  extrême  des  motifs,  la  fausseté  des  faiU 
y  énoncés  ;  lui  6tent  toute  créance* 

Examinons  la  chose  vendue  et  son  rapport  avec 
le  prix  :  de  l'aveu  de  Paret ,  dans  son  interrogatoire^ 
elle  est  bien  au-dessus  du  prix  stipulé  ^  terres,  bois, 
maisons,  prairies,  tout  a  été  englouti;  cesl)iens, 
à  ne  considérer  que  la  valeur  réelle  ,  ont  été  don- 
nés plutôt  que  vendus. 

Le  consentement.  Kul  besoin  de  vendre  :  le  ven- 
deur était  riche ,  parcimonieux  ;  il  n'avait  point  de 
dettes  ;  il  était  attaché  à  son  patrimoine.  Pourquoi 
s'en  dépouiller  ?  Quoi  !  Declerck ,  de  minutieux  con- 
servateur du  plus  mince  objet  serait  devenu ,  en  un 
instant,  tffVéné  dilapidateur.  II  faut  changer  la  nature 
du  coeur  de  l'homme  ou  convenir  que  le  contrat  du 
j\  pluviôse  est  une  illusion,  un  artifice  concerté  pour 
irauder  la  femme  et  l'enfant  que,  dans  l'égarement 
de  son  esprit,  Declerck  se  représentait  comme  ennemi. 

Les  conditions  de  la  vente.  On  y  trouve  des  clau- 
ses ,  des  précautions  insolites  qui  respirent  le  doL 
Que  penser  de  la  clause  suivante  ,  ladite  trente  et 
achats  sont  jaits  rceilement  !  Si  le  contrat  est  réel  , 
pourquoi  réuouccr  ?  Les  conventions  ne  sont*  elles 
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pas  présumées  sincères  et  exprimer  llntention  des 
parties  7 

L'exécution  de  la  vente.  Oa  a  d<$jà  parle  des  re« 
grels  de  Declerck  manifestés  le  jour  même  du  con- 
trat;  malgré  la  contre-lettre  déposée  en  d'autres  mains; 
de  sa  déclaration  devant  notaire  ,  portant  qu'on  ne 
lui  avait  pas  compté  un  obole  :  cherchons  en  outre 
Texécution  dans  l'emploi  du  prix.  Que  sont  devenus  ^ 
dans  les  mains  de  ce  vendeur  ^  les  i  aooo  francs  qu'il 
a  dit  avoir  reçus  ?  Paret  devrait  pouvoir  indiquer  un 
placement^  d'autant  plus  que  Declerck  est  rentré  chez 
lui  sans  un  sol  :  les  actes  postérieurs  sont  en  har- 
monie avec  tout  ce  qui  précède  et  accompagne  l'acte 
argué  de  simulation.  Declerck  fait  un  testament  ;  il 
y  laisse  des  traces  de  sa  haine  profonde  contre  son 
enfant  et  contre  son  épouse   divorcée ,  et  il  meurt 
chez  Paret. 

L^appelant  a  d*abord  opposé  à  la  dame  de  6el-« 
vaux  une  fin  de  non  recevoir ,  fondée  sur  ce  que 
l'action  en  nullité  pour  fraude  devait  être  reportée 
à  l'ajournement  introductif  de  l'instance ,  puisque  la 
cour  avait  admis  j  par  un  arrêt  précédent  y  le  désa« 
veu  du  désistement.  Or  II  cette  époque,  c'est-à-dire 
en  nivôse  an  i3  ^  l'action  en  nullité  n'était  point 
née  y  Vintimée  n'avait  ancun  droit  existaut. 

Pour  prouver  cette  «  assertion  y  il  observait  que  y 
pour  l'exercice  de  celui  qu'elle  faisait  résulter  des 
articles  i  et  4  de  son  coutrat  de  mariage  ,  une 
condition  était  requise  y  la  survie  avec  enfaiit.  Lors- 
que le  procès  commença^  le  mari  vivait  encore  : 
l'événemeut  tardif  de  l'accomplissement  de  la  con^ 
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dilion  n'a  pu  valider  des  conclusions  vicieuses  dans 
ledr  principe. 

An  fonds  ,  il  développait  les  principes  sur  la  foi 
daè  aux  actes  authentiques,  et  isolant  les  circonstan- 
ces de.  fraude  et  simulation  ,  il  prétendait  que  le 
contrat  du  i4  pluviôse  n'en  avait  pas  le  caractère  v 
an  reste  ,  il  niait  que  Declerck  se  fut  dépouillé  de 
tout  ;  sa  succession  ^  disait-il  ,  était  plus  que  suffi- 
sante pour  faire  face  à  la  créance  de  Tintimée. 

Ainsi  ^  en  supposant  que  la  vente  ne  fut  pas  sé- 
rieuse^ comme  c'est  l'action  pautiane  que  l'intimée 
a  intentée  (*),  et  que,  pour  l'exercer  valablement^ 
S  faut  non-seulement  l'intention  de  frauder  les  droits 
d*un  créancier ,  mais  qu'ils  aient  été  en  effet  frau- 
dés (**) ,  1  intimée  devrait  préalablement  établir  que 
Declerck  n^a  pas  laissé  dans  sa  succession  les  moyens 
de  la  remplir  de  ses  reprises. 

M.  Buchet ,  S.  P.  G.  ,  a  conclu  dans  le  sens  de 
Farrét  ci-sprès,  à  l'exception  du  point  relatif  à  la 
preuve  dont  il  avait  cbargé  l'intimée. 

Extrait  de  L'AttaiT  (***). 
«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  ar* 


(*)  Pour  •aisir  -la  cîiffcreticc  exiscanie  cnire  Inaction  pauliaoe  cl 
Faction  en  utlliié  pour  simulallou ,  vojez  questions  de  droit  , 
▼ol.  4,   page  41i. 

(**)  Voyea  la  loi   lo ,  J  ^^  y  ff  Ç^^  '«  fiaudern  ercdtlorum. 

■  (••*)  Noo^  ooKltons  les   premiers   motifs  qui  se  rapportent  4  dts 
^Qcslioiu  tl*un  mcvltocre  iaiéiêc  ijiw  nous  n'avons  pat  traii^«a. 
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tides  I'  et  4  au  coatrat  de  mariage  de  rintîmëe  avec 
feu  Declerck,  que  les  iS^ooo  florins  ont  été  stipulés 
par  elle  coqame  propre  conventionuçi  ^  de  laquelle 
propriété  Tcpoux  Decler|^  était  avantagé  dans  les 
cas  autres  que  ceuiL  exceptés  par  le  coutrfit^  savoir 
la  survivance  de  Tépouse  avec  enfans  : 

«  Attendu  que  ce  droit  éventuel  étant  fixé  ea 
£iveur  de  Fintioiée  par  le  contrat  de  mariage  ,  elle 
avait  intérêt  ^  lors  de  la  dissolution  de  son  mariage 
par  le  divorce  ,  d'attaquer  ,  par  là  voie  de  l'action 
pauliane ,  les  actes  d'aliénation  d'immeubles  qui  pou- 
vaient être  à  même  d'empêcher  lexercice  de  ses  re- 
prises sur  les  propres  de  son  mari  ,  en  cas  d'évé- 
nement de  la  condition. 

m  Attendu  que  l'hypollièque  légale  n'existant  pas 
en  Flandre  en  faveur  des  femmes  mariées  ^sur  les 
biens  de  leurs  époux ,  et  n'y  ayant  pas  d'hypothèque 
conventionnelle  stipulée  par  le  contrat  de  mariage, 
l'intimée  na  pu' prendre  inscription  d'hypothèque^ 
ainsi  qu'elle  l'a  fait  : 

«  Attendu  que  tant  l'acte  même  du  i/f  pluviâse 
an  9,  dont  les  clauses,  insolites  ^  jointes  aux  pré- 
cautions prises^;  à  la  masse  des  objets  vendus  et  .à  la 
-modicité  ^  du  prix  ^  dénotent  que  la  v^nte  n'était  pas 
sérieuse  ;  que  le  motif  qui  faisait  agir  Declerck^  savoir 
l'opinion  qu'il  avait  de  l'infidélité  de  son  épouse  et  de 
l'illégitimité  de  son  "enfant ,  et  enfin  les  rapports  de 
parenté  et  d'amitié  qui  ont  existé  entre  l'appelant  Paret 
et  feu  Declerck  ^  établissent  avec  certitude  que  l'acte 
dont  il  s'agit  a  été  combiné  entre  ledit  Declerck  et 
rappelant;  pour  soustraire  la  fortune  du  prenûer  à 
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Faction  en  reprise  que  rintimée  aurait  droU  d*exerç6K 
en  vertu  de  son  contrat  de  mariage  : 

«  Attendu  néanmoins  que  ^  pour  que  l'action  pau- 
liane  puisse  être  exercée  tvec  effet  ,  il  est  nécessaire 
que  ,  par  Taliénation  faite  en  fraude  du  créancier  ^ 
celui  -  ci  soit  privé  de  ses  droits  sur  Tavoir  de  soù 
débiteur  : 

«  Attendu  que  la  collusion  et  la  fraude  étant  ici 
prouvées  entre  Vappelant  et  feu  Declerck  ,  la  pré* 
eomption ,  queies  aliénations  ont  été  faites  dans  U 
vue  de  fruster  Tintiniée  ,  milite  contre  l'appelant  jus* 
qu'à  la  preuve  du  contraire  ; 

«  La  cour^  avant  faire  droit,  ordonne  à  l'appe- 
lant de  constater  à  sujQQsance  de  droit ',  qu'indépen* 
damment  des  biens  désignés  dans  l'acte  du  i4  plu^ 
viôse  an  9 ,  il  a  existé  à  cette  époque  ,  ou  exis- 
tent encore  ,  des  biens  -  fonds  ayant  appartenu  à 
Declerck,  en  valeur  suffisante,  pour  répondre  de  Vàe* 
tion  en  reprise  exercée  par  l'intimée  pour  ledit  état 
de  biens ,  vu  et  la  valeur  réelle  d'iceux  prouvée  , 
ensemble  les  contredits  de  l'intimée  être  statué  comme 
de  droit ,  appartiendra  : 

n  Ordonne  que  toutes  les  parties  resteront  ml 
cause  jusqu'à  l'arrêt  définitif  à  intervenir^  dépens  ri*' 
serves.  » 

Du  16  mai   i8(i*  —  Première   chambret 
MM.  Beytns  et  /.   TarU, 
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Action   hypothécaire.    —   Dommages'^, 
intérêts.  —  Bruits  perçus. 


La  demande  en  déclaration  d'hypothèque ,  êxer- 
eée  éventuellement  contre  le  débiteur,  comprend- elle 
l'action  personnelle  ? 

L'acquéreur  simulé  ou  frauduleux  doit  •  il ,  outre 
la  condamnation  à  la  restitution  des  fruits  perçus  p 
subir  celle  des  dommages^intéréts  7 


D- 


fàJts  la  caose  dont  il  vient  d*étre  rendu  compte  « 
la  dame  de  Belvaux  avait  mis  en  cause  Declerck  ^ 
irendenr^  et  Paret ,  acheteur*,  elle  avait  conclu con* 
tre  tous  deux,  i,^  en  nullité  de  la  veqte^  a.®  ea 
déclaration  d'hypothèque. 

La  vente  étant  reconnue  par  l'arrêt  précédent  ; 
entachée  de  simulation  ,  et  la  cour  ayant  ordonna 
ea  même  temps  que  toutes  les  parties  restassent  en 
cause ,  la  dame  de  Belvaux  a  conclu  contre  les  hé- 
ritiers Declerck ,  lorsque  l'affiiire  fut  ramenée  à  l'an* 
dience  ,  à  ce  qu'ils  fussent  condamnés  à  lui  payer 
la  créance  de  i5;000  florins^  montant  de  ses  droits 
de  reprise. 

Vous  êtes  non-recevable  ,  ont  dit  les  héritiers  : 
il  est  bien  jugé  que  Declerck  na  pas  aliéné  du  tout» 
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qne  Paret  n'a  été  interposé  que  pour  masquer  la 
propnVtë^  et  que  vous  pouvez  recourir  aux  biens 
simulëment  aliénés  :  il  n'est  pas  moins  vrai  que  Tac- 
lion  personnelle  n*a  point  été  exercée  en  première 
instance  ,  et  que  nous  devons  jouir  des  deux  degrés 
de  jurisdiction. 

La  dame  de  Bel  vaux  répUquait  que'  l'ignorance  du 
vrai  propriétaire  y  par  suite  de  la  simulation  y  l'a- 
vait forcée  à  conclure  ,  ainsi  qu'elle  l'avait  fait  con- 
tre le  vendeur  et  contre  l'acheteur  y  à  pouvoir  pré- 
lever les  1 5^000  florins  dans  l'ordre  de  ses  inscrip- 
tions ;  mais  qù  une  telle  demande  comprend  impli- 
citement l'action  personnelle  ,  en  ce  qui  concerne 
le   débiteur. 

Sur  la  question  des  dommages^  intérêts ,  Paret 
invoquait  l'article  i  ^53  du  Code  Napoléon ,  aux  ter- 
mes duquel  les  dommages  intérêts  ne  consistent  que 
dans  les  intérêts  fixés  par  la  loi  ;  d'où  s'ensuivait , 
selon  lui  ,  que  ^  s'il  restituait  en  même  temps  les 
fruits  perçus  ^  il  y  aurait  double  emploi. 

'  Mais  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  dommages- 
intérêts  résultant  du  retard  dans  l'exécution  des  obli«- 
gations  -,  ceux  que  l'intimée  réclamait  sont  nés  du 
dol  de  l'adversaire  :  elle  s'appuyait  des  lois  romai- 
nes et  de  .l'article  i382  du  code  actuel. 

Arrêt. 

c(  Attendu  que  l'objet  de  l'action  en.  reprise',  exer- 
cée par  l'intimée,  monte  à  une  somme  de  27210 
francs  88  centimes  \ 

«  Qae 
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«  Qae  rappelant  lm->inéme  ne  porte  qu'à  18921 
francs  et  quelques  centimes  la  valeur  des  immeu- 
bles, qu'il  présente  comme  ayant  été  des  assurahces 
suffisantes  pour  la  susdite  action  de  Tintimëe  ; 

«  Que  d'ailleurs ,  quoique  celle-ci  ait  conteste  la 
réalité  de  l'état  desdits  immeubles  ,  cependant  l'ap- 
pelant n'a  apporte  aucune  preuve  à  l'appui  -, 

«  D'oii  il  suit  qu'il  n'a  pas  satisfait  à  l'arrêt  inter- 
locutoire  du  16  mai  1811  : 

c(  Attendu  que  l'appelant  n'a  pu  posséder  de  bonne- 
foi  des  biens  dont  il  ne  jouissait  qu'ensuite  d'un  con- 
trat simulé^  et  que  ce  fait  le  soumet  à  réparer  les 
dommages  qu'il  a  catksés  à  l'intimée  ; 

«  Et  pour  le  surplus  ,  adhérant  aux  motifs  rap- 
pelés au  susdit  arrêt  interlocutoire  , 

«  Oui  M.  le  conseiller  auditeur  Garnier ,  faisant 
fonctions  d'avocat  général , 

«  La  cour  faisant  droit  sur  l'appel  principal ,  met 
l'appellation  et  ce  dont  appel  au  néant  \  émendant , 
déclare  nulles  ,  et  de  nulle  valeur^  les  inscriptions 
hypothécaires  prises  par  Tintimée  les  i3^  1 5  et  16 
pluviôse  an  9  ^  sur  les  biens-immeubles  dudit  De* 
clerck ,  situés  dans  les  arrondissemens  de  Gand ,  Au- 
denarde  et  .Conrtrai  ;  ordonne  aux  conservateurs  d'en 
faire  respectivement  main -levées 

«  Et  disposant  sur  l'appel  incident  ^  met  Tappel- 
lation  et  ce  dont  appel  au  néant  *,  déclare  l'acte  du 

181a.  Tome  U,  JR.""  5.  tS 
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i4  pluviôse  an  9  vicie  de  dol  et  de  simulation^  et 
saûs  effet  à  Tëgard  de  l'appelante  *,  et  qu'en  consé- 
quence elle  pourra  y  en  reprise  de  sàdite  créance  . 
de  27210  francs  88  centinies^  recourir  sur  les  biens 
qui  sont  l'objet  de  cet  acte  ^  et  subsidiairément  siir 
les  fruits  perçus  par  Ja  partie  Walckiers  (Paret)  , 
comme  si  Tacte  n'avait  pas  eu  lieu  -,  adjuge  à  celle 
de  Zecb  la  séparation  de  patrimoine  qu'elle  réclame  : 

«  Condamne  ladite  partie  de  Walckiers  envers 
celle  de  Zecb  aux  dommages  -  intérêts  ^  auxquels  le 
susdit  acte  collusoire  du  \f\  pluviôse  an  9  a  donné 
lieu  y  lesquels  dommagesHntéréts  celle-ci  donnera  pkr 
état  -,  cependant  y  par  provision  et  sans  préjudice  au 
droit  des  parties  y  celle  de  Walckiers  fournira  ,  par 
forme  d'à-compte  h  la  partie  de  Zecb  y  une  somme 
de  3  000  francs  ^  imputable  sur  lesdits  dommages* 
intérêts  -, 

«  Déclare  le  présent  arrêt  commun  aux  rcprésen- 
tans  de  Jacques-Ignace-Bernard  Declerck  ^  désignés 
en  tête  dudit  arrêt  interlocutoire  \ 

fc  Déclare  l'intimée  dans  sa  demande  en  paiement 
de  1 5,000  florins  ,  ou  27210  francs  88  centimes,  di- 
rigée en  instance  d'appel  contre  lés  cités  en  ca9$e, 
quant  à  présent  non  -  recevable  -,  elle  entière  à  se 
pourvoir  à   cet  égard  pardevant  qui  de  droit  ; 

«  Condamne  l'appelant  au  principal  à  trois  quarts 
des  dépens  des  deux  instances  ,   etc.  » 

Du  I  aotit  181E.  —  Deuxième  chambre. 
WA,  Beyefis  «t  /.  Tartt, 
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AcQuiESCEMEiST.  —  Appel  incident*  — 
Droit  conditionnel.  —  Feuille  d'aur 
dience.  —  Enquête.  —  Nullité.  — 
Ecrits  injurieux.  —  Suppression. 


La  partie  qui  fait  signifier  un  jugement  sans  ré- 
serye  ,  pour  suivre  l'exécution  d'une  de  ses  dispo^ 
sitions ,  est^elie  censée  par-  là  acquiescer  à  une  au*' 
tre  disposition  du  même  jugement  ,  indépendante 
de  la  première  ?  Résolu  nëgativemeut. 

La  signification  d'un  jugement  même  sans  réserve 
n'empêche  pas  rappel  incident  y  en  quelque  état 
4jue  la  cause  se  trouve ,  pourvu  que  la  signification 
soit  antérieure  à  V appel. 

L'extrait  de  la  feuille  d'audience ,  contenant  les 

faits   à  prouver  et   la   nomination  d'un  juge-^com^ 

missaircj   équipolle^t^il  à  un  jugement  d'admission 

à  preuve  ,  en  telle  softe  que  sa  signification  fasse 

courir  les  délais  dé  Venquéie  ?  Résolu  affir. 

Les  parties  peuvent  demander  la  suppression  des 
mémoires  injurieux ,  indépendamment  de  toute  dC" 
mande  en  dommages  -  intérêts. 


Cjes    questions  se  sont  présentées  dans  l'arrêt  d'ad- 
mission du  .désaveu  ^  concernant  le  désistement  des 
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conclusions  en  simnlation  ,  mentionnées  dans  Fana-* 
Ijse  de8  arrêts  qui  précèdent.  { Voyea ,  pour  les  dé- 
tails de  Faction  en  désaveu ,  les  pages  a8i  et  sui* 
▼antes  du  i5.«  Vol.  ^  3.«  de  Fan   1808.) 

La  cour  avait  admis  Paret  à  prouver  que  la  dame 
de  Belvaux  y  appelante^  en  matière  de  désaveu  ,  avait 
assisté  au  barreau  ses  avocat  et  avoué  à  l'audience 
où  le  désistement  avait  eu  lieu. 

Paret  fit  signifier  l'extrait  de  la  feuille  d'audience, 
qui  ne  contenait  ni  les  conclusions  des  parties  ,  ni 
Fesposé  sommaire  des  points  de  fait  et  de  droit* 

Uenquéte  contraire  n'avait  été  commencée  que 
le  9.«  jour  :  elle  était  nulle  aux  termes  de  l'arti- 
cle 267  du  code  de  procédure  ;  mais  on  soutint 
qiie  la  signification  d'une  simple  feuille  d'audience 
était  insuifi^nte  pour  faire  courir  le  délai. 

n  est  à  observer  que  l'usage ,  à  la  cour  de  Bruxel- 
les y  est  de  ne  pas  rédiger  les  qualités  des  arrêts  qui 
admettent  ou  ordonnent  une  preuve. 

Paret  allégua  d'abord  deux  fins,  de  non -recevoir^ 
dont  la  première  consistait  à  dire  que  le  jugement 
du  7  germinal  an  i3^  dont  il  s'agissait^  contient  deux 
dispositions  distinctes  :  l'une  ordonne  la  liquidation 
de  la  communauté  \  par  l'autre  les  conclusions  en 
nullité  pour  cause  de  simulation  sont  évacuées  :  ces 
deux  points  sont  indépendans.  Paret  a  interjeté  appel 
principal  du  premier^  et  il  est  libre  à  Fintimée^  malgré 
la  sigûificatiott  du  jugement,  de  former  appel  incident 
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ié  ce  chef;  mais  le  peut- elle  par  rapport  au  se-* 
coud  ,  qui  n'a  donné  lieu  à  aucun  appel  principal  ? 

La  cour  de  cassation  a  jugé  la  question  affirma- 
tivement ,  comme  le  prouve  Tarrét  suivant  du  19 
thermidor  an   i3. 

«  Attendu  que  ,  dans  l'espèce ,  le  jugement  de 
première  instance  avait  prononcé  sur  deux  deman* 
des  bien  distinctes  ,  1.^  sur  la  demande  en  reven- 
dication^ formée  du  chef  de  Silvain  Thevenin  ^  hé- 
ritier institué ,  sur  les  immeubles  dont  la  demande- 
resse l'avait  dépossédé  ;  a.»  sur  l'action  hypothécaire 
intentée  sur  les  mêmes  biens  ,  pour  le  rembourse* 
ment  de  la  dot  constituée  à  l'épouse  de  Léonard 
Thevenin ,  son  frère  ;  que ,  sur  la  première  de  ces 
deux  questions  ,  le  tribunal  avait  statué  définitive- 
ment ;  en  déboutant  les  ayans- cause  de  l'héritier  , 
et  que  ,  sur  la  seconde ,  il  n'avait  prononcé  qu'un 
avant  dire  droit  \  qu'ainsi ,  en  exécutant  cette  dis- 
position interlocutoire ,  l'héritier  de  Silvain  Thevenin 
ne  pouvait  être  considéré  comme  ayant  acquiescé^ 
soit  formellement ,  soit  tacitement ,  à  la  disposition 
définitive  qui  y  était  absolument  étrangère  ;  d'oii  il 
suit  que  son  appel  a  pu  être  reçu  sans  aucune  con- 
travention à  larticle  5  du  titre  317  de  l'ordonnance 
de  1667  ;  rejeté ,  etc.  » 

La  jurisprudence  est  fixée  sur  la  seconde  question  ; 
elle  découle  immédiatement  de  l'article  44^  ^u  code^ 
de  procédure.^  qui  n'admet  d'exception  que*  quand 
la  signification  est  postérieure  à  l'appeL 

Sur  la  troisième  (V.  la  remarque  ;  p«  gf(  de  ce  vol.) 
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La  signification  ,  disait  Fappelante  ^  s'est  bornée 
à  la  feuille  d'audience  :  or,  la  loi  requiert  celle  du 
jugement  d'admission.  Peut-on  substituer  un  acte  ir- 
TCgulier  au  /wgrme/it  ,  pour  appliquer  une  dispos!** 
tion  péûstle  >  pour  acquérir  une  prescriplion  de  huit 
jours?  Assurément  l'extrait  de  la  feuille  d'audience 
n'est  pas  un  jugement  dans  le  sens  du  code  de  pro- 
cédure. L'article  i/i\  en  détermine  les  formes  cons- 
titutives ;  l'article  545  statue  que  nul  jugement  ni 
acte  ne  pourront  être  mis  à  exécution^  s'ils  ne  por- 
tent le  même  intitulé  que  les  leur. 

.  Et  l'article  i^6  avait  dit  que  les  expéditions  des 
}irgemeu$  seraient  terminées  et  intitulées ,  ainsi  qu'il 
a  été  prescrit  par  suite  des  constitutions  de  l'empire 
du  28  floréal  au  la. 

Objectera-t-on  qu'une  disposition  de  juge  ^  qui 
admet  à  preuve  >  n'est  qu'une  simple  ordonnance  ; 
qu'elle  n'est  pas  proprement  un  jugement  ?  L'arti- 
cle 4»^^  détruit  cettç  erreur ,  en  classant  ces  actes 
dans  les  jugemeus  interloculoires. 

Quant  h  l'usage  ,  il  est  erroné  ;  il  doit  être  ré- 
formé ,  et  ne  peut  prévaloir  sur  la  loi  (*). 

'  La  cour  a  cependant  rejeté  l'enquête  contraire. 
L'appelante  ,  comme  on  le  verra  par  l'arrêt  ci-après, 
n'a  gagné  le  procès  en  désaveu  que  par  l'insuffisance 
de  Tenquéte  directe  :  l'arrêt  motive  la  décision  sur 
la  quatrième  question ,  qui  n'a  besoin  d'aucun  dé- 
Teloppetnent. 


(')  L'arréi  <lc   la  cour   suprême,  rapporté  pogc  96,   parait  déci- 
ëer  la  difEkoUë  dans  ce  tta». 
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A&«êx  Text0bl. 

«  Attendu  que  l'intime  Paret  ayant  interjeté  ap- 
pel du  jugement  du  7  germinal  an  i3;  il  a  été  loi- 
sible à  Tappelaate  de  former  contre  ledit  jugement 
en  in6tanee  d'appel  incidemment  appela  et  prendre 
telle  conclusion  qu'elle  trouvait  convenir  : 

ic  Attendu  que  lé  recouvrement  éventuel  de  la 
créance  de  l'appelante  dépend  de  la  solvabilité  on 
insolvabilité  de  la  communauté  conjugale  ,  partant 
que  l'appelante  peut  avoir  intérêt  à  faire  déclarer 
nulles  les  aliénations  qu  elles  prétend  faites  en  fraude 
de  ses  droits  : 

«  Attendu  que  l'intimé  Paret  n'a  point  fait  la  preuve 
à  laquelle  il  a  été  admis  par  arrêt ,  en  date  29  juin 
]  808 ,  partant  qu'il  n'est  prouvé  que  le  défenseur 
Vanaelbrouck^  étant  assisté  au  barreau  de  l'appelante 
en  personne ,  a  fait  le  désistement  dont  s  agit  au 
procès  f  et  par  conséquent  que  l'appelante  ne  doit 
être  censée  avoir  fait  elle-même  ce  désistement  ^  ou 
de  l'avoir  approuvé  ; 

«  La  cour^  M.  Bucfaet ,  S.  P.  G.  entendu  ,  sans 
avoir  égard  aux  fins  de  non-recevoir|  autres  que  celle 
relative  à  la  nullité  de  l'enquête  de  l'appelante,  la* 
quelle  sera  rejetée  du  procès  ,  met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendaut  y  et  faisant 
ce  que  le  premier  juge  aurait  du  faire  ^  adjuge  à 
l'appellante  ses  fins  et  conclusions  prises  en  première 
instance  \  ordonne  la  restitution  de  l'amende  con* 
signée;  déclare  le  présent  arrêt  commun  avec  les 
parties  Boelandts  et  Honnorez  ^  et  condamne  la  partie 
Walckiers  aux  dépens  des  deux  instances  envers  tou«^ 
tes  les  parties  \ 
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«  Déclare  qae  le  mëmoire  imprime  la  par  ravo«- 
cat  de  l'intimé  Paret,  commeoçant  par  ce»  mots  t 
par  contrat  de  vente  passé  ,  etc.  ,  en  finissant , 
en  l'amende  et  aux  dépens  ,  signé  /.  B.  Paret  , 
comme  comprenant  des  passages  indécéns ,  sera  sup* 
primé  en  conformité  de  l'article  io36  du  code  de 
procédure,  m 

Oo  la  «rrU  i8io.  -«  Deuxième  chambre. 
BIM   J,  Tarte  i  Cannaert  et  Beyens. 

Inscription  bfpothécaire.  — Personne. 
—  Domicile.  —  Assignation. 


VjiSSlGNATiON  signifiée  au  domicile  réel  du 
créancier  inscrit  est  -  elle  valable  si  l'exploit  est 
remis  non  à  sa  personne  p  mais  à  un  de  ses  cfo-» 
mestigues  ? 


E 


iST-CB  là  une  difficulté  sérieuse  ? 


Cependant  elle  a  été  faite  et  soutenue  en  yerta 
des  dispositions  de  l'art,  ai 56  du  Code  Napoléon. 

Antoine  Prévost  et  son  épouse  ,  marchands  h 
Amiens^  étaieht  intimés^  comme  créanciers  fajpothé* 
paires,  par  exploit  signifié  à  leur  domicile^  mais  en 
parlant  à  un  domestique  auquel  l'exploit  fut  laissé. 
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Ott  disait  aux  appelans  Walckien  :  yoqs  aviez  la 
fiicuhë  de  nous  assigner  au  domicile  élu  par  notre 
ioscription  \  mais  lorsque  vous  avez  choisi  la  voie 
de  nous  assigner  à  Amiens  /l'exploit  devait  nous  être 
fiiit  à  personne  et  non  à  domicile  ,  car  l'article  2 1 56 
du  Code  Napoléon  veut  que ,  dans  ce  cas  ^  l'exploit 
se  fasse  à  personne  ,  et  il  n'ajoute  pas^  comme  pour 
les  assignations  ordinaires^  à  personne  ou  domicile. 

La  cour  fit  justice  de  ce  prétendu  moyen  de  nul^ 
lité^  par  Tarrét  dont  la  teneur  suit  : 

«  Vu  les  articles  ai48^  n*^  1^  et  2i56  du  Gode 
Ifapoléon  ;  et  attendu  que  l'élection  de  domicile , 
mentionnée  dans  ces  articles^  est  une  Êiculté  sup- 
plétive du  domicile  réel ,  pour  n'être  pas  tenu  de 
iaire  les  significations  à  un  domicile   trop  éloigné  ; 

«  Que  cette  élection  de  domicile  n'est  point  slU 
tributive  de  jurisdîction ,  mais  donne  seulement  le 
droit  à  tous  ceux  qui ,  à  raison  de  leur  inscription 
même ,  ont  une  action  à  intenter  contre  le  créan- 
cier inscrit ,  de  lui  donner  l'assignation  à  ce  demi* 
«Hé  éln^ 

«  Que  le  législateur  ,  en  donnant  l'option  de  faire 
l'exploit  à  personne  ou  domicile  élu ,  ne  peut  donc 
être  censé  avoir  entendu  exclure  le  domicile  réel  , 
qui  est  habituellement  le  centre  de  la  fortune  et 
de  la  relation  d'afiaires  d'un  citoyen  ; 

«  Par  ces  motifs , 

m  La  cour  ,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  nullité  pro<« 
posée  contre  l'appel  ^  en  déboute  les  intimés }  ox^ 
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donne  aux  parties  de  plaider  au  fonds  à  l'audienco 
du.  .  .  .  ^  à  laquelle  la  cause  est  prorogée  ;  con--^ 
damne  les  intimés  aux  dépens  de  rincident.  • 

Dm  a8  jtûllcc  i8ia.  —  Deuxième  '  chambre. 

HM.  Defirenne  et  Zech, 

Commerce.  —  Appel.  —  Étranger.  — 
Délai. 


Ujkticle  445  du  code  de  procédure  civile  estait 
applicable  à  l'appel  ^es  j.ugemens  rendus  en  ma-- 
t^ère  de  commerce  ? 


\^ET  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  conti- 

•  nentale  auront  ,  pour  interjeter  appel ,  outre  le 
m  délai  de  trois  mois  depuis  la  signification  du  ju- 
«  gement,  le  délai  des  ajourncmens  réglé  par  lar* 
%  tide  73  ci-dessus.  » 

L'article  64 S  du  code  de  commerce  dit  :  «i  le  délai 
m  pour  interjeter  appel  des  jugemeus  des  tribunaux 
«  de  commerce  sera  de  trois  mois ,  à  compter  du 
«  jour  de  la  signification  du  jugement ,  pour  ceux 
«  qui  auront  été  rendus  contradictoirement,  et  du 
«  jour  de  l'expiration  da  délai  de  l'opposition  pour 

•  ceux   qni   auront   été    rendus    par  défaut  {   l'appel 

•  pourra  étce  iuterjetc  le  jour  même  du  jugeaient,  m 
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L'exceptioà  établie  en  fikveur  des  étrangers ,  par 
TaFticle  44^  ^^  ^^^^  ^^  procédure  civile ,  n*est  pas 
répétée  par  le  code  de  cômmei^ce  ,  qai  n'accorde 
que  trois  mois  ,  sans  aucune  modification. 

Le  code  de  commerce  doit  faire  règle  dans  ce  casî» 
puisqu'il' est  postérieur  au  code  judiciaire  et  qu'il  est 
spécial   sur  la  matière. 

Voilà  l'argument  employé  pour  refuser  l'applica- 
tion, soit  de  l'article  44^  j  soit  de  l'article  446  du 
code  de  procédure  civile. 

La  question,  s'étant  élevée  à  la  cour  impériale  de 
Trêves  ,  y  a  été  résolue  par  l'arrêt  suivant  : 
« 

«  Attendu  que  les  articles  44^  ^^  44^  ^^  c^'^^ 
de  procédure  disposent  sans  aucune  distinction  ,  et 
qoe  f  pour  exclure  leur  application  en  matière  dQ 
commerce ,  il  faudrait  une  abrogation  formelle  ; 

«  Que  ,  loin  de  prononcer  cette  abrogation  ,  le 
.  code  de  commerce  a  au  contraire  ordonné,  dans  son 
dernier  article ,  que  l'instruction  et  la  procédure  sur 
l'appel  sera  conforme  à  celle  qui  est  prescrite  pour 
les  caoses  d'appel  en  matière  civile  y  au  livre  3  > 
].^«  partie  du  code  de  procédure;  qu'il  a  donc  con- 
servé les  dispositions  de  ces  articles  ;  les  délais  dans 
lesquels  les  différens  actes  doivent  être  faits ,  consti- 
tuant une  partie  essentielle  de  l'instruction  et  de  la 
procédure  \ 

«  Qu'on  ne  saurait  inférer  non  -  plus  cette  abro- 
gation de  ce  que  le  code  de  commerce  ,  en  répé- 
tant quelques  dispositions  de  l'arlicle  44^   ^^  ^^^® 
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de  procëdure  sur  le  délai  d'appel  ^  n'a  pas  téfiié 
paiement  ces  deux  articles  ,  puisqu'en  premier  liea 
cette  rëpëtition  aurait  été  superflue  à  côté  de  Tarti- 
de  64B  précité  du  code  de  commerce ,  et  qu'eu  se- 
cond lieu  le  législateur  ,  en  se  servant  des  termes 
de  l'article  645  dudit  code  ,  avait  évidemment  l'in- 
tention non  seulement  de  proscrire,  en  matière  de 
commerce ,  les  dispositions  de  l'article  449  ^^  ^^® 
de  procédure  y  mais  aussi  de  généraliser  l'expression 
du  1 .«'  f^  de  l'article  44^  ^^  même  code ,  qui  dit 
que  le  délai  d'appel  ,  pour  les  jugemens  contradic* 
toires ,  courra  du  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment à  personne  ou  domicile  ,  restriction  qui  ne 
se  concilie  guère  avec  les  dispositions  de  l'article  4^^ 

dudit  code  ^ 

» 

«  Qu'enfin  les  motifs  qui  ont  dicté  an  législateur 
les  articles  44^  et  446  du  code  de  procédure  exis* 
tent  aussi  bien  en  matière  commerciale  qu'en  ma^ 
tière   ordinaire  : 

«  Par  ces  motifs , 

«  La  cour  y  avant  de  statuer  sur  l'appel  interjeté 
des  jugemens  des  i8  avril  et  8  août  de  l'année  der- 
nière y  et  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  oppo« 
sée  à  l'appel  du  premier  jugement  du  ao  décembre 
précédent ,  dont  les  intimés  sont  déboutés  ^  ordonne 
que  les  parties  plaideront  au  fonds ,  etc.  s 

Dn  4  jaoTkr  iSn. 

IIM.  Aldcnhoven  et  RuppetuhaL 
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REMARQUE 

Svn  les  délais  de  Vappel  des  fugemens  pronon^ 
eés  aidant  le  code  de  procédure  cmle  y  et  sur  les 
délais  de  Vappel  de  débouté  d'opposition  par  dé^ 
faut ,  à  un  jugement  rendu  par  défaut  sous  Vem^ 
jHTû  du  même  code  de  procédure  cmle. 


JL/ANS  une  cause  soumise  à  la  cour  d'appel  de  Li^g^^ 
entre  Rormans  et  Looz  ,  elle  avait  à  juger  les  deux 
questions  suivantes  : 

Est-ce  par  la  loi  en  vigueur ,  lors  de  la  pronon- 
ciation du  jugement  |  ou  par  celle  qui  était  en  vi- 
gueur à  Fëpoque  de  la  signification  ,  que  Ton  doit 
jré^er  le  droit  et  le  délai  de  l'appel  7 

Le  délai  de  l'appel  d'un  jugement  rendu  depuis 
le  code  de  procédure ,  dans  une  instance  comment 
cée  antérieurement ,  est-il  régi  par  ce  code  ? 

La  cour  d'appel  de.  Liège  décida  que  le  code  de 
procédure  civile  ne  s'appliquait  ni  à  l'une  ni  à  l'au- 
tre des  questions  proposées. 

Sur  le  pourvoi  de  Rormans  ,  et  par  arrêt  du  4 
mars  iSia,  la  cour  de  cassation  sanctionna  le  prin- 
cipe reconnu  sur  le  premier  point  )  mais  elle  cassa 
Farrét  sur  le  second  point. 

Ainsi,  décidé  que  le  délai  ponr  interjeter  appel  est 
acquis  et  réglé  pat^  la  loi ,  sous  l'empire  de  laquelle 
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le  jugement  est  prononcé ,  et  que  Tëpoque  de  la 
signification  faite  soifs  la  nouvelle  loi  n'eat  point  àr 
considérer  i  décidé  en  même  temps  que  y  quoique 
rinstarce  ait  été  entamée  sous  l'ancienne  loi^  néan- 
moins si  le  jugement  est  rendu  depuis  le  code  de 
procédure  y  le  délai  de  Tappel  est  soumis  aux  dispo- 
sitions de  ce  code. 

n  s'agissait  d'un  jugement  par  défaut ,  auquel  il  y, 
avait  eu  opposition ,  dont  le  débouté  avait  également 
été  prononcé  par  défaut. 

J]  semblait  donc  qu'aux  termes  de  l'article  44^  da 
eode  de  procédure ,  Je  délai  de  trois  mois  n'avait  dix 
courir  que  du  jour  oii  l'opposition  n'était  plqs  rece- 
Table  -,  mais  une  remarque  essentielle  à  faire  ,  c'est 
qu'un  jugement  qui  prononce  par  *défaut  le  débouté 
d'une  opposition  à  un  précédent  jugement ,  aussi  par 
défaut ,  est  sur  la  même  ligne  que  les  jugemens  cou* 
tradictoires  (*). 

Ainsi  il  ne  faut  plus  s'attacher  aux  dispositions  de 
l'article  1 58  y  qui  subordonna  la  recevabilité  de  Top- 
position  à  l'exécution  du  jugement. 

En  effet  ,  la  partie  qui  forme  opposition  au  ju- 
gement par  défaut  est  censée  en  avoir  une  parfaite 
connaissance  )  d'ailleurs  elle  est  tenue  de  constituer 
avoué  pour  faire  porter  Taflaire  à  laudience. 

(*)  L'aniclc  i56  da  rode  .de  proc«'dure  reste-i-il  nppUcablc  aux 
jugemens  par  dëfaut,  sui\is  d'un  dcbouic  d'opposiiion  par  défant? 

La  négative  paraît  résulter  da    même  principe. 

Quid,  des  jugemens  des  tribuuauJi  de  commerce,  où  le  mjnisicre 
d-'avoué  nVsi  pas  coi^up  ?  •  > 
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L'arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  4  mars  18 la  , 
est  trop  important  pour  ne  pas  le  rapporter;  il  a 
été  rendu  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Da« 
niels  y  avocat  général ,  en  ces  termes  : 

*c*  Attendu^  en  premier  lieu  ,  que  ce  n'est  pas  seti- 
lement'^u  jour  de  la  signification  du  jugement,  mais 
bien  du  jour  de  la  prononciation ,  que  le  droit  d'in- 
terjeter  appel  est  acquis  -,  que  par  conséquent  c'est 
là  loi  existante  au  moment  de  la  prononciation  qu'il 
faut  consulter  pour  juger  à  partir  de  quelle  époque 
a  commencé  à  courir  le  délai  de  l'appel  ^  parce  que, 
si  la  foriQe  de  l'appel  peut  et  doit  être  soumise  aus 
dispositions  de  la  loi  nouvellement  survenue ,  il  n'ea 
est  pas  ainsi  du  délai  pour  relever  l'appel,  lequel  reste 
toujours  réglé  par  la  loi  ancienne  ;  que  c'est  là  une 
conséquence  du  double  principe ,  et  que  la  prescrip- 
tion pour  attaquer  un  jugement  se  règle  d  après  la 
loi  y  sous  l'empire  de  laquelle  le  jugement  a  été  rendu, 
et.  que  les  prescriptions  commencées  doivent  être 
accomplies  suivant  l'ancien  droit  : 

«i  Attendu  ,  eu  second  lieu  ,  que ,  pour  concilier 
l'ancienne  jurisprudence  liégeoise  (laquelle  n'admet- 
tait pas  la  voie  de  l'appel  contre  les  jugemeus  par 
défaut ,  mais  seulemeut  celle  de  la  restitution  pen- 
dant quarante  ans)  avec  l'ancienne  et  la  nouvelle  ju- 
risprudence française ,  sur  ce  point ,  la  cour  d'appel 
a  décidé  que ,  dans  Vintervalle  de  la  loi  du  a4  août 
i;90,  à  la  mise  en  activité  du  code  de  procédure 
civile  y  on  pouvait ,  au  pays  de  Liège  ,  appeler  de 
tous  les  jugemens  par  défaut ,  pendant  quarante  ans  , 
de  la  même  marière  et  avec  les  mêmes  effets  que 
l'on  pouvait  se  faire  restituer  contre  ces  jugemens 
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pendant  le  même  délai  ^  et  <{u'en  le  décidant  ainsi  ^ 
elle  n'a  violé  aucune  loi  ni  commis  aucun  excès  de 
pouvoir  : 

«  Rejeté  le  .pourvoi ,  en  ce  qui  concerne  les  dis* 
positions  de  l'arrêt  attac{ué ,  relatives  aux  deux  pre- 
miers jugemens  des  9  août  et  ig  décembre    1806  : 

«  Mais  vu  les  articles  443^  444  ®^  io4i  ^^  ^^^ 
de  procédure  civile  ,  et  l'avis,  du  conseil  d'état  da 
16  février  1807  ; 

«  Et  attendu  i.^  que  ^  d'après  ces  dispositions  , 
le  délai  pour  relever  appel  des  jugemens  par  défaut^ 
rendus  depuis  le  code  de  procédure ,  n'est  que  de 
trois  mois  ,  et  court  du  jour  de  la  signification  à 
personne  ou  domicile  : 

«  Attendu  a.<^  que  le  troisième  jugement  rendu  le 
13  mars  1807^  qui  prononce  par  défiiut  le  débouté 
d'une  opposition  à  un  précédent  jugement  aussi  par 
défaut^  est  sur  la  même  ligue  que  les  jugemens  con- 
tradictoires ;  que  ce  jugement  a  été  dûment  signifié 
à  domicile  les  6  et  11  mai  1807  ,  et  qu'il  n'en  a 
été  appelé  que  le  1 1  août  1808,  bien  long-temps  après 
les  trois  mois  expirés  -,  d'oil  il  résulte  que  l'arrêt  at- 
taqué ,  eh  déclarant  cet  appel  recevable^  a  vicdéles; 
articles  de  la  loi  précités  ;  casse  ,  etc.  a 

Cour  de  cassation  (*) ,  section  civile. 
Da  4  iiuurt  1812. 


(*)  Cet  arréi  est  rapporté  dans  lo  recueil  de  Siicy  ,  pis*   1^ 
de  r«n  181 a. 
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DÉCISIONS  NOTABLES 

DE 

LA  COUR  DE  BRUXELLES , 

ATIC  US  ÀliaiTS    LES  PLUS  REMARQUABLES   DES    COURS   DB 
LIÈGE  ET  DE  TRÈYES* 


Scellé  (^Apposition  deJ.  —  Jnge-der 
paix.  — Affaire  commerciale.  —  Com- 
pétence. 


Est-ce  au  tribunal  ciyil  ou  au  tribunal  de  corn-» 
merce  qu'appartient  la  connaissance  d*une  Je- 
mande  en  levée  dé  scellés  apposés  par  le  juge* 
de--paix,  à  la  réquisition  des  membres  d'une  société 
de  commerce  ,  sur  les  titres  et  papiers  qui  sont 
dans  la  maison  d'un  de  leurs  associés  ? 


D, 


'ahs  la  matiaëe  da  6  mai  i8ia^  un  juge-de* 
paix  d* Anvers  est  verbalement  requis  par  les  faëri- 
tiers  de  Gërard-Henri  Vaneerzel  d'apposer  les  scellés 
sur  les  papiers  et  marchandises  dépendant  d'une  raf- 
finerie de  sucre  établie  dans  la  maison  occupée  par 
Philippe-Jacques  Vandenbroek^  leur  associé  et  gérant^ 
sous  la  raison  Vaneerzel  et  compagnie. 
i8ia.  Tome  II ,  N/  6.  16 
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Le  juge-de-paix  dressé  procès-verbal  de  la  r^qui« 
altion  ^  et  se  transporte  sur  les  dix  heures  du  même 
jour  à  rëtablissemeat  indiqué. 

n  y  est  introduit  par  l'un  des  Vaneerzel  au  bu* 
reau  dont  il  fait  fermer  la  croisée  ,  et  appose  inté- 
rieurement les  scellés  ^  il  fait  ensuite  fermer  la  porte, 
sur  laquelle  il  met  aussi  le  scellé  et  établit  un  gardien* 

Survient^  après  cette  opération,  le  sieur  Vanden- 
broek ,  qui  se  plaint  de  ce  que  les  scellés  sont  non- 
seulement  mis  sur  ce  qui  contient  les  papiers  de  la 
sociét^ ,  mais  aussi  sur  ce  que  dans  le  comptoir  re- 
posaient aussi  les  papiers  de  la  succession  du  sieur 
J)ubttissoa  et  les  siena  propres. 

Sur  cette  observation,  offre  de  lever  les  scellés  pour 
lui  donner  le  moyen  de  désigner  e%  de  retirer  les 
papiers  qui  lui  appartiennent. 

n  s'y  re£nse« 

Le  8  même  mois  demande  formée  au  tribunal  de 
commerce  d'Anvers  par  les  Vfineerszel,  tant  contre 
Yandenbroek  que  contre  le  sieur  Huyman,  autre  mem- 
bre de  la  société,  afin  d'entendre  dire  que  la  société 
se  trouvait  dissoute^  et  qu'ils  seraient  tenus  de  nom- 
mer un  arbitre  pour  procéder  avec  celui  qu'ils  indi- 
quaient de  leur  part  à  la  liquidation  et  au  parti^e  de 
cette  société. 

Le  9 ,  Vandenbroek  se  pourvoit  au  tribunal  civil, 
pour  faire  déclarer  nulle  l'apposition  des  scellés  et 
ordonner  la  levée  pure  et  simple. 

Les  Vaneersel  excipent  d'incompétence. 
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Us  fondent  ce  moyen 

1.^  Snr  la  dissolution  de  la  société  opérée  par  la 
mort  de  leur  auteur  ; 

a.^  Sur  la  nature  de  la  contestation  dérivant  d'une 
société  de  commerce  ^ 

3.^  Sur  l'article  1872  du  Code  Napoléon^  portant  : 

«  Les  règles  concernant  le  partage  des  successions , 
«  la  forme  de  ce  partage  et  les  obligations  qui  en 
m  résultent ,  entre  les  cohéritiers  ;  s'appliquent  au 
m  partage  entre  cohéritiers.  » 

D'où  ils  infèrent  qu'il  7  a  eu  lieu  à  l'apposition 
de  scellés  comme  en  cas  de  succession  ^  et  que  cette 
opération  a  dû  se  faire  dans  Tordre  de  la  nxatière  ; 
qu'en  tout  cas  c'est  au  |uge  de  commerce  à  statuer 
sur  la  question  ; 

4.^  Snr  la  connexité  de  la  cause  ;  le  tribunal  de 
commerce  étant  déjà  saisi  de  la  demande  en  liqui- 
dation de  la  société. 

Os  observaient  qu'il  n'est  pas  généralement  vrai 
que  les  actes  des  juges- de-paix  soient  dans  les  attri- 
butions des  tribunaux  civils,  et  ils  citaient  les  ar- 
ticles 449  ^^  4^^  ^u  code  de  commerce ,  où,  en  c^a 
de  faillite ,  l'apposition  de  scellés  est  faite  de  l'au- 
torité des  juges  consuls ,  et  dans  ses  rapports  avec 
la  matière ,  dont  ils  ont.  droit  de  connaître. 

Tods  ces  moyens  firent  impression  sur  l'esprit  du 
tribunal  civil  ^  qui  se  déclara  incompétent. 
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Vandenbroek  recourt  k  la  voie  de  rappel. 

Une  première  erreur,  dit- il ,  avancée  par  les  Vaneer- 
zel  ^  est  que  la  société  se  dissout  par  la  mort  dW 
des  associés. 

Cette  assertion  ,  vraie  pour  les  sociétés  biviles  ^ 
est  fausse  relativement  aux  sociétés  de  commerce  ; 
il  établissait  cette  proposition  sur  les, articles  43  et  46 
du  code  de  commerce  ,  de  la  combinaison  desquels 
il  résulte  que  les  sociétés  de  commerce  ne  sont  dis«- 
Boutes  qu'au  terme  fixé  par  le  contrat. 

Trois  ans  s'étaient  déjà  écoulés  depuis  la  mort 
de  leur  auteur,  lorsqu'ils  s'avisèrent  tout-à-coup  de 
requérir  l'apposition  de  scellés. 

Vandenbroek  reprochait  à  ses  adversaires  l'abus  qu'ils 
voulaient  faire  de  l'article  183a  du  Code  Napoléon; 
car  ,  outre  que  cet  article  n'est  pas  applicable  aux 
sociétés  de  commerce,  ils  en  tirent  même  une  fausse 
conséquence  pour  les  sociétés  civiles,  en  l'étendant 
à  la  mesure  des  scellés. 

Ils  sont ,  ajoutait  -  il ,  en  contradiction  avec  eux* 
mêmes  sur  ce  point ,  puisqu'ils  demandent  qu'il  soit 
procédé  au  partage  et  à  la  liquidation  par  la  void 
de  l'arbitrage,  conformément  à  l'article  5i  du  code 
de  commerce» 

L'appelant  reléguait  les  articles  449  et  45o  du  mémo 
code  aux  cas  de  faillite ,  et ,  dans  ces  sortes  d'évé- 
nemens ,  il  n'y  a  jamais  de  doute  sur  l'apposition 
de,  scellés  ,  commandée  par  la  notoriété  publiquQ 
ou  par  les  caractères  qui  manifestent  la  faillite. 
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Point  de  connexttë. 

La  canse  portée  au  tribunal  de  commerce  a  pour 
objet  une  demande  en  partage ,  qui  comprend  d'ail- 
leurs un  autre  individu  auquel  l'apposition  de  scellés 
est  étrangère. 

L'appelant  est  seul  outrage  *,  il  a  seul  le  droit  de 
se  plaindre* 

Maintenant  à  quel  juge  doit-il  adresser  ses  récla-» 
mations  ? 

Le  tribunal  de  première  instance  a  décidé  qu'il 
défait  se  pourvoir  au  juge  de  commerce. 

Depuis  quand  les  tribunaux  de  commerce  ^  qui  ne 
connaissent  pas  même  de  l'exécution  de  leurs  juge- 
mens  y  auraient»ils  le  pouvoir  de  statuer  sur  les  actes 
des  justices  de-paix  ? 

Sont-ils  les  censeurs  des  opérations  des  juges-de- 
paix?  est-ce  au  président  du  tribunal  de  commerce 
(ju'ils  doivent  référer  ^  lorsqu'il  s'élève  des  contes-^ 
tatioDs  à  l'occasion  ou  dans  le  cours  de  l'apposition 
de  scellés  ? 

Quel  est  le  texte  de  la  loi  qui  investit  les  tri- 
bunaux de  commerce  du  droit  d'apprécier  les  actes 
des  juges- de- paix  et  de  décider  s'ils  ont  eu  ou  non 
le  pouvoir  de  procéder^  ou  s'ils  ont  régulièrement 
procédé  7  ont-ils  un  ressort  d'appel  ? 

La  loi  a  indiqué  les  cas  où  l'apposition  de  scelléa 
•st*  autorisée. 
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L'application  de  cette  mesure ,  hors  les  cas  pre- 
TUS  j  est  une  voie  de  £ait^  une  violation  de  domicile  , 
et  Ton  veut  constituer  pour  juges  de  la  validité  ou 
nullité  d'une  opération  aussi  importante  des  négo- 
cians  très-recommandables  sans  doute  pourVexpédi^ 
lion  des  affaires  de  commerce  ^  mais  étrangers  aux 
questions  relatives  au  droit  d'asile  et  à  l'examen  des 
contestations  qui  rendent  à  paralyser  l'exercice  du 
droit  de  propriété. 

CW  par  cette  considération  que  les  tribunaux  de 
commerce  n'ont  pas  l'exécution  de  leurs  jugemens  y 
parce  que  l'exécution  a  pour  objet  la  vente  des  biens 
du  débiteur  ou  la  sûreté  de  sa  .personne  y  ce  qui 
amène  des  discussions  qui  excèdent  le  degré  de  con- 
naissances qu'on  doit  leur  supposer,  et  leur  pren- 
drait d'ailleurs  un  temps  dont  ils  ont  besoin  pour 
accélérer  l'expédition  des  aiTaires  de  leur  compétence. 

n  a  même  été  jugé  par  arrêt  (^)  de  la  cour  d  ap- 
pel de  Bruxelles  du  %%  mai  1807  >  V^^  ^^^  tribunaux 
de  commerce  sont  incompétens  sur  la  validité  d'une 
saisie  arrêt  et  .sur  la  main- vidange ,  même  entre  né* 
gocians. 

G)mment  le  seraient-ils  pour  juger  d'une  apposi- 
tion de  scellés  7  ne  faudrait-il  pas  les  ériger  en  ré- 
formateurs de  la  conduite  du  juge-de-paix  et  de  l'u- 
sage ou  de  l'abus  qu'il  fait  de  ses  fonctions  ? 

T  avait-il  lieu  à  la  mesure  violente  et  injurieuse 
exercée  par  le  juge-de-paix  dans  le  domicile  et  sur 

(•)  Tome  II,  page  339  da  prësent  recneU. 
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social? 

Voila  la  question.  Qui  doit  la  décider  7  La  pro« 
poser  ,  c'est  la  résoudre ,  et  cependant  le  tribunal 
civil  s'est  déclaré  incompétent. 

La  cour  ne  manquera  pas  d'infirmer  et  de  faire 
connaître  que  le  premier  juge  a  méconnu  l'étendue 
de  ses  pouvoirs^  en  accordant  au  tribunal  de  com- 
merce une  autorité  qui  n'est  pas  dans  ses  attributions* 

Les  Vaneerzel  insistaient  sur  les  moyens  plaides  en 
première  instance. 

Us  insistaient  principalement  sur  ce  que  la  matière 
est  commerciale  ^ 

Sur  ce  que  Tapposîtion  de  scellés  n'est  qu'un  pré- 
liminaire et  une  dépendance  de  l'action  principale^ 
dévolue  aux  juges  consuls  ^ 

Sur  ce  que  le  tribunal  de  commerce  ayant  pu 
ordonner  cette  mesure^  étant  saisi  de  la  contestation, 
rien  n'empêchait  qu'elle  n'eût  précédé  l'action  par 
le  ministère  du  fonctionnaire  public^  auquel  la  loi 
délègue  la  mise  de  scellés. 

L'apposition  de  scellés  n'est  qu'une  mesure  con- 
servatoire :  le  juge-de-paix  qui  procède  à  cette  opé- 
ration est  le  commissaire  de  la  loi  *,  c'est  la  matière 
sur  laquelle  il  exerce  son  ministère  ,  qui  fixe  la  com- 
pétence ,  relativement  aux  contestations  qui  s'élèvent 
fur  les  suites  de  l'acte. 
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Pourquoi  les  tribunaux  de  commerce  juges  des  af- 
faires auxquelles  douneut  lieu  les  sociétës  de  com- 
merce j  seraient-ils  incompétens  pour  counaitre  de 
Tapposition  de  scelles  mis   au  sujet  de  ces  sociétés  ? 

Les  intimés  ont-ils  été  fondés  à  requérir  Tapposi* 
tlon  de  scellés  ?  Cest  au  juge  de  la  matière  à  ré- 
soudre la  diÛIcnlté^  non  par  voie  d*appel  ^  mais  à 
l'occasion  de  Tobjet  principal. 

Le  tribunal  de  première  instance  a  donc  eu  raison 
de  s'interdire  la  connaissance  de  l'action  qui  lui  a 
été  soumise. 

Arrêt  par  lequel  ^  sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  Fournîer,  avocat  général , 

<c  Attendu  que  les  affaires^  dont  la  connaissance 
est  attribuée  aux  tribunaux  de  commerce  ,  ainsi  que 
le  cas  oii  il  j  a  connexité  de  cause  ^  se  trouvent  dé- 
terminées au  livre  4>  ^^^^^  ^  <lu  code  de  commerce  : 

«  Attendu  que  le  contentieux ,  relatif  au  pouvoir 
d'apposer  les  scellés  entre  associés^  n'est  point  com- 
pris sous  ces  attributions  : 

«  Attendu  que  le  différent ,  qui  a  pour  objet  des 
prétendus  actes  arbitraires ,  dont  un  associé  entend 
inculper  l'autre  par  une  apposition  de  scellés^  n'est 
point  une  contestation  pour  raison  de  la  société  ^ 
qui  doive  être  jugée  par  des  arbitres  ^  aux  termes  des 
articles  5i  et  suivans  du  code  de  commerce  : 

«  Attendu  que  ^  si  l'article  1872  du  Code  Napo- 
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léon  d^dare  applicables^  au  partage  entre  associes,  les 
règles  concemaut  le  partage  des  successions,  sa  fonne 
et  les  obligations  qui  en  résultent  entre  cobëritiers  \ 
et  si  l'article  909  du  code  de  procédure  permet  de 
requérir  les  scellés  par  tous  ceux  qui  prétendent  droit 
dans  la  succession  ou  dans  la  communauté  ,  il  n'est 
pas  moins  vrai  de  dire  que  la  question  ,  si  les  scellés 
ont  été  indûment  apposés  ,  présente  une  discussion 
s\ir  un  quasi -délit,  qui  est  purement  civil  de  sa 
nature  : 

«  Attendu  qu'en  supposant  même  cette  contesta- 
tion connexe  à  la  cause  sur  la  dissolution ,  le  par- 
tage et  la  liquidation  renvoyée  devant  les  arbitres 
nommés  par  les  parties,  en  exécution  du  jugement 
du  tribunal  de  commerce  du  19  mai  i8ia  ,  il  de- 
meure constant  que  les  tribunaux  de  commerce  ^ 
quoique  légalement  saisis  d'une  demande ,  ne  peu- 
vent statuer  sur  un  incident  ou  sur  une  exception 
qui  est  hors  de  leur  compétence  ;  de  sorte  qu'il  n'y 
a  lieu ,  par  les  intimés  ,  à  invoquer  les  articles  168 
et  i*}!   du  code  de  procédure  :  ' 

«  Doù  il  suit  que  le  tribunal  civil  d'Anvers,  qui 
aurait  pu  surseoir  à  statuer  sur  la  demande  en  nul- 
lité de  l'apposition  de  scellés,  jusqu'au  rapport  de  la 
sentence  arbitrale  à  rendre  sur  la  dissolution ,  le  par- 
tage et  la  liquidation  de  la  société  ,  s'il  considérait 
cette  décision  comme  préjudicielle,  connexe  ou  su- 
bordonnée à  la  question  de  nuUité ,  a  infligé  grief  à 
l'appelant,  en  se  déclarant  incompétent  : 

«  Par  ces  motifs , 
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tr  La  conr  met  le  fngement  dont  appeT  an  n^aiit; 
^ÎBieDdaDt  f  dit  que  le  tribunal  civil  d'Anvers  était 
compétent  ;  renvoie  la  canse  et  les  parties  devant  c6 
tribunal  ;  condamne  les  intimés  aux  dépens  des  dent 
instances,  relatifs  au  déclinatoire  ;  c^donae  quel'a* 
iBiende  cotisignée  sera  rendue.  » 

D»  SI  IwJtet  xBia:  -^  Deuxième  chambre. 
MM.  Hoiseht ,  Hermans  et  Dtvleschouâere, 


Hypothèque.  —  Inscription.  —  Rente.  — 
Exigibilité.  —  Privilège. 


ViNSCRTPTiOif  prise  en  ces  termes  '  «  principal 
«  de  ta  créance  non  exigible  .  .  .  pour  deux  an-- 
m  nées  d'intérêts  »  ,  €h^ec  indication  de  Tépoque  de 
Téchéance  des  intérêts  annuels^  déterminent •etle 
suffisamment  la  nature  d^un  titre  constitutif  de  rente 
perpétuelle  ? 

Est -elle  viciée  par  le  défaut  d'expression  for^ 
melle  que  le  capital  est  aliéné  et  non  exigible? 

Lorsque  le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble  est 
laissé  à  titre  de  rente  perpétuelle  entre  les  mains 
de  Vacquèreur  ,  le  vendeur  conserve-t-^il  sur  Vim^ 
meuble  un  prii>ilége  tel  qu'il  l'aurait^  si  le  prix 
était  exigible  à  un    terme  fixé? 
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La  transcription  de  Vimmeuble  aliéné  conserve^ 
t^elle  le  prii^itége  du  vendeur,  en  ce  sens  que  C0* 
lui'-^i  soit  fondé  à  l'exercer  par  préférence  aux 
créanciers  hypothécaires  inscrits  aidant  la  transcr  p^ 
tion  ? 


VJ  E  8  deux  dernières  questions  ^  vivement  agitëes 
dans  la  cause  ,  n'ont  pas  été  résolues  ,  parce  que 
Tinsciiption  du  vendeur  a  été  reconnue  valable^  et 
qu'elle  primait  par  sa  date  les  autres  créanciers  hy- 
pothécaires. 

Feu  Cosyn  vendit ,  le  a^  floréal  an  7  ^  au  sieur 
Andriessens  une  maison  située  à  Malines  ,  moyen- 
nant une  somme  convertie  en  rente  perpétuelle,  à 
courir  du  jour  *de  la  vente. 

JD  fut  dit  que  l'immeuble  restait  affecté  au  ser« 
^ce  de  la  rente  et  à  la  sûreté  du  remboursement 
du  capital. 

Le  ^7  prairial  de  la  même  année  ,  Cosyn  prit 
inscription  au  bureau  de  là  conservation  des  hypo<* 
thèques. 

Cette  inscription  iut  renouvelée  en  temps  utile 
sous  l'empire  du  Code  Napoléon.  . 

La  succession  d'Ândriessens,  acquéreur ,  ayant  été 
abandonnée  ,  le  curateur  fit  procéder  à  la  vente  de 
la  maison  dont  s'agit. 

Elle  fut  adjugée  au  sieur  Suetens  ^  qui  se  fît  tran^- 
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crire  an  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  ^ 
pour  purger  rimmeuble  des  charges  dont  il  ëtait  grevé» 

Postérieurement^  et  le  i8  décembre  i8i  i  seulement^ 
Cosyn  fit  transcrire  le  contrat  de  vente  de  Tan  ^  • 

Procès-verbal  d'ordre  sur  la  distribution  du  prix  de 
Tadjudication  faite  à  Suetens,  se  montante  4^86 fr» 

Les  charges  s^élevaieut  à  i]4i8  francs^  et  Cosyn 
se  trouvait  déjà  créancier  de  ^4^o  francs  en  capital 
et  arrérages. 

Deux  autres  créanciers^  savoir  les  sieurs  Jean-Fran- 
çois Ândriessens  et  Chrétien  Dekersmaeker ,  avaient 
pris  inscription  antérieurement  à  la  transcription  re- 
quise par  Cosyn. 

Ces  deux  créanciers  arguèrent  de  nullité  tant  Tins- 
cription  faite  par  Cosyn ,  en  Tan  ']  ,  que  le  renou- 
vêlement  fait  en  1809. 

Ils  reprochaient  à  ces  actes  plusieurs  omissions  de 
formalités  requises  par  la  loi  du  11  brumaire  an  7 
et  par  le  Code  Napoléon ,  et  notamment  le  défaut 
d'indication  de  la  nature  de  la  créance  et  de  Tépoque 
de  l'exigibilité. 

Rous  ne  parlerons  que  de  cette  dernière  »  parce 
que  les  autres  ont  été  décidées  en  fait. 

Le  bordereau  d'inscription  de  Cosyn  indiquait  le 
principal   d'une  créance  non  exigible  ,  et  deux  an* 
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mée$  d'intérêt  anouel^  avec  Tépoquè  de  l'exigibilité  on 
4e  leur  -ëchéance. 

Cosyn ,  disaient  les  aatres  créanciers  ,  n'a  pas  âé^ 
termine  la  nature  de  sa  créance  -,  il  n'a  pas  dît  ea 
quoi  elle  consiste  ,  si  c'est  un  capital  aliéné  à  charge 
de  rente  perpétuelle. 

Ce  n'est  pas  assez  d'exprimer  qu^il  n'est  pas  eii- 
I  ^ble  ;  car  ce  qui  n'est  pas   exigible  au  moment  de 

l'inscription  peut  le  devenir  au   terme  stipulé  dans 
!  le  contrat. 

Un  capital  n'est  pas  exigible^  parce  que  le  créait- 
1  cier  a   donné   crédit  ,  et  cette  indication  ne  signifie 

'  pas  plus  le  capital  d'une  rente  en  perpétuel  que  toute 

autre  somme  due  à  terme. 

L'échéance  annuelle  des  intérêts  ne  détermine  pas 
mieux  la  nature  du  titre  ;  car  aujourd'hui^  comme  à 
l'époque  du  contrat  de  Cosyn ,  il  est  permis  de  sti- 
puler des  intérêts  sans  aliéner  le  capital. 

Supposé  que  ^  sous  l'ancientie  législation  ,  on  n*eàt 
pu  induire  des  expressions  du  bordereau  qu'il  indi- 
quait une  rente  constituée  en  perpétuel  »  il  n'est  pas 
possible  de  faire  aujourd'hui  le  nïéme  raisonnement; 
et  d'ailleurs  les  formalités  requises^  à  peine  de  nul- 
lité ;  ne  sont  pas  abandonnées  aux  présomptions  ; 
elles  doivent  être  établies  textuellement. 

Par  jugement  du  9  janvier  181 1  ,  le  tribunal  de 
Mali  nés  déclara  l'inscription  ^  et  le  renouvelement  de 
l'inscriptiou  de  Cosyn  ^  nuls  et  de  nul  effet. 
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Â  cette  date  ^  l'acte  de  vente  &ite  par  Cosyn  | 
Andriessens  n'ëtait  pas  encore  transcrit  ^  puisqu'il  ue 
le  fut  que  le  18  décembre  181 1. 

Cosjn  interjeté  appel  de  ce  jugement ,  et ,  ^tan^ 
Aécéâé  y  l'instance  fut  reprise  par  le  sieur  Servais  ^ 
son  héritier  y  tant  personnellement  que  comme  tu«« 
leur  de  son  enfant  mineur. 

H  soutint  la  validité  de  l'inscription  de  son  au«- 
teur  y  par  les  motifs  développés  dans  l'arrêt  ;  il  se^ 
rait  superflu  de  les  établir  plus  amplement  :  mais , 
fort  de  la  transcription  opérée  le  18  décembre  1811  ^ 
il  prit  des  conclusions  subsidiaires  y  tendantes  à  ce 
qu'en  tout  cas  il  fût  colloque  avant  les  autres  créan* 
ciers. 

n  fonda  cette  demande  sur  le  privilège  accordé 
par  le  Code  Napoléon  au  vendeur  de  l'immeuble* 

Alors  s'élevèrent  deux  questions. 

Le  vendeur  qui  convertit  le  prix  de  l'immeuble 
en  rente  perpétuelle  n'abandonne-t-il  pas  son  privi-* 
lége  en  formant  un  contrat  indépendant  de  la  vente  ? 

L'immeuble  vendu  est  hjrpothéqué  pour  sûreté  de 
la  rente  ^  comme  pourrait  l'être  tout  autre  bien  ;  mais 
le  prix  est  censé  payé  par  l'aliénation  du  capital  : 
le  privilège ,  pour  le  prix ,  n'a  plus  la  même  cause  ; 
il  y  a  novation^  et  la  créance  n'est  plus  qu'hypothé- 
caire. 

Aussi  Gosyn  s'est -il  contenté  de  prendre  inscri^ 
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^n  y  et  n*a  pas  fait  transcrire  ;  oe  vl^I  que  depuis 
<|ae  le  tribunal  a  invalide  son  iascripiion  qu'il  a 
foqgé  à  recourir  au  remède  tardif  de  la  transcriptios. 

Fut- il  privilégié  ,  son  privilège  ne  daterait  que  du 
|Oar  de  la  transcription  de  la  vente  ;  il  serait  primé 
par  les  inscriptions  antérieures. 

n  résulte  ^  de  la  combinaison  des  articles  aioS 
et  ;iî  i3  du  G>de  Napoléon,  que  le  privilège  du  ven» 
deur  ne  se  conserve  que  par  le  moyen  de  la  trans- 
cription ;  que ,  si  cette  formalité  n'est  pas  remplie  ^ 
le  privilège  dégénère  en  simple  hypothèque,  n'ayant 
plus  d'autre  fondement  que  l'inscription.  Or,  l'inscrip* 
lion  de  Cosyn  étant  nulle  ,  le  prix  doit  être  dis^i- 
imé  aux  deux  autres  créanciers  Talablement  inscrits. 

Quelle  raison  aurait  -  il  à  tout  événement  de  se 
plaindre  de  l'ordre  arrêté  par  le  tribunal  de  {Aalines  ? 
Sa  vente  n'était  pas  alors  transcrite  ,  et  la  maison 
ëtait  déjà  sortie  des  mains  de*  son  débiteur. 

Les  héritiers  de  Cosyn  répondaient  que  l'acte  de 
Tente  prouvait  que  le  capital  de  la  rente  représen- 
tait le  prix  de  la  chose  ,  et  que  ce  mode  de  paie- 
ment n'opérait  aucune  novation  et  ne  changeait  pas 
la  nature  du  privilège  attaché  au  prix  de  la  vente* 

Qu'à  quelqu'èpoque  que  se  fit  la  transcription  on 
l'inscription  ,  elle  conservait  le  privilège  du  vendeur, 
nonobstant  les  inscriptions  de  créances  hypothécaires 
prises  antérieurement  ; 

Que  le  privilège  s'établit  par  sa  nature  et  ne  dé- 
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pend  point  de  la  date  de  l'inscription  ,  suivant  le 
principe ,  privilégia  non  œstimantur  ex  têmpore  sed 
ex  causa  j  principe  auquel  il  n'est  pas  dérogé  par 
les  nouvelles  lois  -, 

Que  I  si  le  privilège  était  subordonné  pour  le  rang 
à  la  date  de  la  transcription  ou  de  l'inscription  y  il 
cesserait  d'être  privilège  ;  il  n'aurait  pas  plus  d'avan- 
tage que  les  créances  purement  hypothécaires. 

Ils  appuyaient  ce  raisonnement  de  la  doctrine  qui 
se  trouve  enseignée  dans  le  nouveau  répertoire  de 
jurisprudence  ,  au  mol  privilège* 

La  question  était  fort  intéressante  ;  mais  elle  de- 
venait  oiseuse  par  la  déclaration  de  la  validité  de 
l'inscription  de  Cosyn  ^  qui  était  la  première  en  date* 

Cette  inscription  a  été  reconnue  valable  par  les 
motifs  suivans  : 

<c  Attendu  que  l'inscription  susmentionnée  se  trouve 
revélue  des  formes  prescrites  par  la  loi  du  ii  bru- 
maire an  •;;  ,  sous  l'empire  de  laquelle  elle  a  pris 
naissance  ;  d'autant  plus  i.^  que  renonciation  de  la 
nature  du  titre  est  même  implicitement  contenue 
dans  les  expressions  principal  de  la  créance  non 
eiigîble  ,  pour  deux  années  d'intérêts  ,  ce  qui  dé- 
signe un  contrat  de  constitution  de  rente  perpétuelle  *, 
2.<>  que  lépoque  de  lexigibilité  de  l'intérêt  annuel 
de  ladite  rente  est   exprimée  *, 

«  Eu  conséquence  la  cour  a  réformé  et  ordonné 
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qne  Tappelant  Servais  serait    colloque   en  premier 
ordre.  » 

Dn  3o  nul  i$ia.  «^  Pnmiète  chambre. 

MIL  Hujrgen$  ,   Vandenhoioh  et  Joret* 

Nota.  Voyez  ^  sur  les  effets  du  prîvilëge  du  ven- 
deur^ deux  arrêts  rapportés  dans  le  journal  du  pa« 
lais;  tome  a3  ^  et  2.«  de  i8ia. 

L'uu  du  34  février    181a  ^ .  rendu  par  la   cour 
impériale  de  Rouen  \ 

L'autre  du  la  décembre  181 1  ,  par  la  cour  îm« 
périale  de  Nîmes. 

Le  premier  décide  que  le  contrat  de  vente  ayant 
ëté  passé  sous  la  loi  du  1 1  brumaire  an  j  ^  la  ques- 
tion du  privilège  devait  être  régie  par  cette  loi  y  sui- 
vant laquelle  le  vendeur  conserve  son  privilège  par 
le  seul  effet  de  Tinscription  ,  quoique  prise  posté- 
rieurement à  d'autres  créanciers  inscrivans  sur  l'ac* 
quéreur ,  qui  n'avait  pas  fait  transcrire. 

Par  le  second  ^  la  cour  de  Nîmes  a  jugé  que ,  soit 
que  l'on  consulte  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ^  soit 
que  l'on  prenne  pour  règle  le  Code  Napoléon^  Tins- 
cription  du  vendeur  suffisait  pour  conserver  son  pri- 
vilège à  la  date  du  contrat ,  indépendamment  de  la 
transcription  y  tant  que  l'immeuble  reste  dans  le  do- 
maine de  l'acquéreur ,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  trans- 
cription de  la  part  de  celui  auquel  le  premier  ac- 
quéreur l'a  revendu. 

i8n.  Tome  11,  N.*  6.  17 

dby  Google 


Digitized  b 


d58  DéCISIOITS      MOTlBLBS; 

Lorsqu'il  y  a  transcription  ,  soit  par  Tacquéreur  / 
soit  à  la  réquisition  du  vendeur^  il  ne  parait  pas 
douteux  que  le  privilège  soit  conservé ,  et  qu'on  ne 
puisse  opposer  au  vendeur  les  inscriptions  prises  par 
les  créanciers  personnels  de  Tacquéreur  avant  la  trans« 
cription  *,  mais  l'inscription  seule  conserve-t-elle  le 
privilège  ? 

Il  semble  que*  l'art.  lioS  laisse  à  cet  égard  quel- 
que doute  ,  parce  que  ,  s'il  j  est  dit  que  la  trans* 
cription  vaudra  inscription^  c'est  pour  la  régularité 
et  le  complément  des  registres  du  conservateur^  afin 
que  les  livres  montrent  l'état  de  toutes  les  chargés 
dont  l'immeuble  est  grevé. 

La  difficulté  consiste  donc  à  savoir  si  l'inscription 
seule  suffit  pour  conserver  le  privilège  ,  et  s'il  ue 
faut  pas  la  transcription. 


Billet  à  ordre.  —  f^aleur  reçue. 


Un  effet  conçu  dans  les  formes  d'un  billet  à 
ordre  n'est  -  //  quune  simple  obligation  civile  ,  si 
Vesphce  de  valeur  fournie    n^y  est  pas   exprimée  1 

Vexpression  valeur  reçue  suffit^elle  pour  impri^ 
mer  au  titre  la  nature  d'un  effet  de  commerce  ? 


Cour  de    J-^uFAu  ,  fils   aîné  ,    et   compagnie  ,    fabrSquans    à 
ïrèvei.  Tonneius;  débiteurs  de  Spœth  et  Schultz  ^   négo- 
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esaïui  à  Frankentbal  ^  leur  envoyèrent ,  popr  ^e  li- 
bérer eaver»  eux ,  un  effet  conçu  dans  les  termes 
snivans  : 

ce  An  3o  juin  prochain ,  je  promets  payer  à  l'or- 
«  dre  de  M.  J.-F.  Dufau  ,  fils  aîné,  et  compagnie, 
«  la  somme  de  deux  mille  deux  cent  quatre-vingt-imo 
«  livres  dix -neuf  sols,  valeur  reçue  desdits.  » 

Lyon,  le  8  février   i8io« 

Bon  pour  2281  livres  19  sols. 

Signé  FotmHBT. 

A  mon  domicile  grand'rue  de  Thôpital,  p.o  19, 
à  Lyon. 

.  «  Payez  à  Tordre  de  MM.  Spœth  etSchultz,  va* 
«  leur  en  compte^  m 

Tonneins,  le  8  juin   1810. 

Signé  Dufau  ,  fils  atné  ,  et  C.« 

Le  dernier  porteur.de  ce  billet  le  renvoya  à  la 
maison  Spœth  et  Schultz ,  avec  un  protêt^  faute  de 
paiement ,  fait  un  mois  après  son  échéance  seulement* 

Spœth  et  Schultz  le  retournèrent  de  même  à  Oi^fau^ 
fils  aluéy  et  compagnie,  en  formant  sur  cei;x»qi  une 
autre  traite  en  remplacement,  pour  les  couvrir  de 
leurs  prétentions. 

Dufau  j  fils  aine  ,  et  compagnie  ,  firent  honneur 
ÎL  cette  traite  \  mais  ils  actionnèrent  ensuite  ^path 


Digitized 


by  Google 


a6o  Dégisiovs    Notables. 

et  Schults  devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  Spire^  si^ant  comme  tribunal  de  commerce^  en 
remboursement  du  montant  du  premier  billet  y  pré- 
tendant que  Spœtb  et  Schultz ,  bien  qu^ils  n'en  eus« 
sent  pas  touché  la  somme  ,  avaient  perdu  tout  re- 
cours contre  eux  y  tant  par  son  protêt  tardif  que  par 
l'expiration  du  délai  accordé  pour  l'exercice  de  Tac* 
tion  en  garantie. 

Spœth  et  Schultz  répondirent  que  le  billet  n'était 
qu'une  simple  promesse  y  parce  qu'il  n'énonçait  pas 
la  nature  de  la  valeur  fournie  y  et  qu'en  conséquence 
il  ne  pouvait  j  -avoir  lieu  à  aucune  garantie  de  leur 
part  \  les  principes  applicables  aux  lettres-de- change 
et  aux  billets  à  ordre  proprement  dits  ne  pouvieint 
être  appliqués  aux  simples  billets. 

Jugement  qui  déboute  Dufau  y  fils  aîné  y  et  com- 
pagnie y  de  leur  demande  ,  avec  dépens. 

Dufau  est  appelant. 

Il  invoque  l'usage  y  suivant  lequel'  on  entend  pai^ 
les  mots  y  valeur  reçue  y  valeur  reçue  comptant. 

n  dit  que  cet  usage  a  prévalu  contre  les  termes 
de  l'ordonnance  de  1678  y  qui  exigeait  y  comme  lo 
code  de  commerce ,  la  désignation  de  l'espèce*  de 
valeur  reçue  \  qu'il  s'est  maintenu  jusqu'à  présent 
dans  la  confection  et  l'endossement  de  tous  les  ef« 
fets  négociables  y  et  qu'il  est  encore  observé  par  la 
banque  de  France  y  qui  ne  cause  pas  autrement  ses 
efiets. 

On  répondait  que  cet  usage  n'était  que  la  tol^ 
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rance  d'un  abus  contre  lequel  rédamait  Tord,  de  i6^3» 
et  qui  se  trouve  textuellement  condamne  par  le  code 
de  commerce  \  qu'au  surplus  cet  usage  n'était  point 
général  ,  et  que  la  jurisprudence  n'a  jamais  été  uni- 
forme sur  ce  point  \  qu^il  n'aurait  même  été  admis 
dans  aucun  tribunal ,  si  un  effet  avait  concerné  des 
individus  non  négocians. 

* 

Restait  sans  doute  une  question  assez  importante  » 
savoir  si  Dufau  ,  auquel  on  refusait  la  garantie  telle 
qu'elle  est  assurée  par  les  lois  du  commerce  au  por- 
teur qui  a  fait  utilement  ses  diligences  ,  n'avait  pas 
le  droit  d'exercer  la  garantie  civile  j  mais  cette  ques* 
tion  ne  fût  pas  soulevée  ni  par  conséquent  résolue* 

Dans  l'arrêt  intervenu  ,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1 88  du  code 
de  commerce  un  billet  à  ordre  ddit  énoncer  non- 
seulement  que  la  valeur  a  été  fournie  y  mais  aussi 
la  manière  dont  elle  est  faite ,  et  que  le  billet  en 
question  ,  n'ayant  pas  satisfait  à  cette  disposition  , 
ne  saurait  être  considéré  que  comme  simple  billet  ; 

«  Par  ces  motifs  , 

«  La  cour  met  l'appel  au  néant ,  avec  amende  et 
dépens.  •  « 

Du  I  Cffrier  1812.  —  Clumbire  des  ippcb  de  police  coirecUoiiiiille« 

MIL  Gcorg9i  c%  AkUnkot^em. 
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OBSERVATIONS. 

P|ir  arrêt  du  a8  jniQât  1610,  la  coar  impériale 
de  BrnxeUes  a  également  décidé  qu'un  billet  à  or-^ 
dre  y  qui  ne  contient  pas  renonciation  de  la  valeur 
fournie  ^  doit  être  réputé  obligation  purement  civile. 

Cet  arrêt  ayant  été  déféré  à  la  connaissance  de 
la  cour  de  cassation,  arrêt  du  6  août  1811  ^  qui 
rejeté  le  pourvoi  (*). 

Même  décision  de  la  cour  d'appel  de  Turin  ^  en 
date  du   i3  mars   1811  (^*). 

Cest  ce  que  la  coUr  d'appel  de  Liège  a  jugé  dans 
le   même    sens^  par   arrêt  du  3  janvier  181 1  {***)• 

La  troisième  chambre  de  la  cour  d'appel  de  Bruxel- 
les ayant  eu  à  examiner  la  question  de  savoir  si  un 
endossement  fait  valeur  reçue ,  sans  exprimer  en 
quoi  consistait  cette  valeur^  transférait  là  propriété 
au  porteur  ,  a  répondu  négativement  par  arrêt  du 
9  août   1810  (****). 

On  a  cru  inutile  de  relever  d'autres  arrêts  qui  ont 
embrassé  la  même  opinion ,  parce  que  l'on  regardait 
la  jurisprudence  comme  fixée  sur  ce  point  *,  et  la 
seconde  chambre  de  la  cour  impériale  de  Bruxel- 
les a   tellement  considéré  la   nécessité   de  désigner 

■       '  ■     ■  '  ■  ■  ■    ■     I   r       ■ 

{*)  Voyez  le  recaeil  de  Denevers ,  an   11,9.*  cahier. 
(**)  Sircy  ,    an  i8m  ,  Déeis.   divers, ,  page   74. 
(**•)  Décisions  Notables  ^  a.»  volume  de  181 1  ,  page  ï8a. 
(«*«*)  llid ,  3.«  yolaine  de  18 lo  ,  pages  193  et  suit. 
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Tespèce  de  valeur  fournie ,  que ,  par  arrêt  du  a6 
mai  i8ia  ^  elle  a  ordonné  la  preuve  qu'un  effet  passé 
à  Bréda ,  avant  que  le  code  de  commerce  y  fût  pu- 
blié, était  considéré  comme  effet  de  commerce  par 
la  simple  expressiou  de  valeur  reçue ,  sans  indica- 
tion de  l'espèce  de  valeur. 

Enfin  un  dernier  arrêt  de  la  cour  de  cassation^ 
du  a4  juin  181  a  {*),  parait  avoir  fixé  toutes  les 
incertitudes. 

La  question  est  ainsi  posée  : 

L'endossement  d'une  lettre^e^change  est^il  par^ 
fait  et  translatif  de  propriété ,  lorsqu'il  énonce  la 
valeur  fournie  par  cette  expression  vague  ^  valeur 
REÇVE ,  sans  exprimer  Vespece   de  cette  valeur  ? 

Le  tribunal  civil  de  Sarlat  ^  statuant  comme  juge 
de  commerce  et  en  dernier  ressort  ^  avait  donné 
une  décision  affirmative  sur  le  pourvoi. 

Ârrét  est  intervenu  en  ces  termes  : 

«  La  cour,  sur  les  conclusioùs  conformes  de  M. 
Pons  de  Verdun  ^  avocat  général  \ 

«  Vu  les  articles  110^  i36,  187  et  1 38  du  code 
de  commerce^  et  considérant ,  en  droit ^  qu'aux  ter- 
mes des  articles  précités  du  code  de  commerce ,  l'en- 
dossement ,  qui  n'exprimera  pas  la  valeur  fournie  en 
espèces  ^  en  marchandises  ,  eu  compte ,  ou  de  toute 


(*)  Rapporta  dant  le  recueil  de    DeiuTCft  »  8.*  cahier  de  i8xs  » 
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autre  manière  y  ne  vaut  qae  procuration  ^  et  ne  trans- 
met pas  la  propriété  de  l'effet  dont  il  s'agit  \ 

«  Qu'en  répétant  y  dans  le  code  de  commerce , 
ces  dispositions  qui  étaient  également  insérées  dans 
l'ordonnance  de  167!^  ,  le  législateur  a  proscrit  l'a- 
bus que  divers  tribunaux  avaient  toléré  de  regarder 
les  mots  valeur  reçue  comme  formant  un  endosse- 
ment régulier  et  translatif  de   propriété  ^ 

«  Qu'il  est  essentiel  dempécber  que  cet  abus  se 
renouvelle  sous  l'empire  du  code  de  commerce  y  e% 
qu'on  puisse  chercher  ailleurs  y  que  dans  l'endosse- 
ment même,  de  quelle  manière  la  valeur  a  été  fournie; 

«  Considérant ,  en  fait  y  que  Tardif^  propriétaire 
de  la  lettre-de-change  de  1000  francs  dont  il  s'agit^ 
l'a  endossée  le  3  mars  1810  au  profit  de  Pomarel,  sans 
aucune  expression  de  valeur  fournie  ; 

«  Que  y  dans  l'ordre  passé  par  Pomarel  à  Dantîgnat^ 
on  lit  ces  mots  y  valeur  reçue ,  mais  sans  qu'il  y  soit 
exprimé  quelle  espèce  de  valeur  a  été  fournie  y  en  es« 
pèces  y  en  marcbandises  y  en  compte  y  ou  de  toute 
autre  manière*, 

«  Quainsi  ce  deuxième  ordre,  de  même  que  le  pre- 
mier y  n'a   valu  au  porteur  que  procuration  y  et   ne 
'  lui  en  a  pas  transféré  la  propriété  y  dont  Tardif  ne 
s'était  pas   dessaisi  ; 

«  Que  le  tribunal  civil  de  Sarlat  a  cependant  dé- 
cidé y  par  le  jugement  dénoncé  y  que  les  mots  valent 
reçue  avaient  opéré  le  transport  de  la  propriété  aa 
profit  de  Dantignat,  et  débouté  en  conséquence  Tai^ 
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dîf  àe  la  revendication  qu'il  avait  formée  de  ladite 
lettre^de- change  ; 

«  Qu'en  jugeant  ainsi  ^  le  tribunal  de  Sarlat^  es- 
sayant de  faire  revivre  un  abus  formellement  refor- 
mé par  le  code  de  commerce  ^  a  commis  une  contra- 
vention expresse  aux  articles  iio^  i36^  i3^  et  i38 
dudit  code  ci-dessus  cités  \  casse  ,  etc.  » 

Ainsi  ,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  lettre -de -change 
ou  billet  à  ordre  ^  soit  qu'il  s'agisse  de  l'endosse- 
ment de  1  un  ou  de  l'autre  de  ces  effets ,  il  n'est  plus 
permis  de  douter  que  l'expression  de  valeur  reçue 
ne  soit  insuffisante  pour  imprimer  au  titre  le  ca-- 
ractère  d'effet  de  commerce ,  oii  pour  en  transporter 
régulièrement  la  propriété;  il  faut  nécessairement  que 
Tespèce  de  valeur  fournie  soit  expressément  énoncée* 

Cependant^  puisque  nous  avons  rapproché  plusieurs 
décisions  rendues  sur  la  matière ,  il  est  aussi  de  notre 
devoir  de  rapporter  un  arrêt  d'une  date  assez  récente , 
et  qui  se  trouve  en  opposition  avec  ceux  qui  vien- 
nent d*étre  cités. 

Le  sieur  de  KeersmaLer ,  appelant ,  contre  d'Es- 
pitael  ^  soutenait  ^  relativement  à  un  billet  à  ordre  > 
l'irrégularité  de  l'endossement^  attendu  qu'il  y  était 
seulement  exprimé  valeur  reçue ,  sans  indiquer  en 
quoi  elle  consistait. 

n  combattait  la  décision  du  tribunal  de  commerce^ 
qui  avait  reconnu  l'endossement  valable. 

Arrêt  par  lequel , 
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«  Attendu  qae  le  code  de  commerce  est  concn  ^ 
relativement  à  la  forme  des  endossemens^  de  même 
manière  que  l'ordonnance  de  1673  *, 

«  Que  ,  sous  la  législation  de  cette  ordonnancé^ 
les  mots  valeur  reçue  ,  non-seulement  dans  les  pro- 
vinces Belgiques ,  mais  même  dans  l'ancienne  France  j 
étaient  réputés  valables  comme  exprimant  sufBsam* 
ment  la  valeur  donnée  pour  l'effet ,  et  équivalait  à 
valeur  reçue  comptant  ou  en  espèces^ 

«  Que ,  dans  le  public  commerçant ,  lors  la  créa- 
tion du  billet  dont  il  s'agit  et  de  son  endossement^ 
valeur  reçue  avait  le  sens  susmentionné  \ 

«  Que,  dans  le  code  de  commerce,  aucune  for- 
mule sacramentale  n'étant  prescrite  pour  exprimer 
la  valeur ,  et*  les  mots  valeur  reçue  exprimant  va- 
leur reçue  en  espèces  dans  lacception  commune , 
il  est  satisfait  au  prescrit  du  code  de  commerce  , 
pour  la  validité  de  l'endossement  dont  il  s'agit  \ 

fc  La  cour  met  l'appellation  au  néant  ^  avec  amende 
et  dépens.  » 

Coor  ifapérialc  de  Braxellet, 

Dq  3o  mai  i8n.  —  Pfcmière  duttnbrc» 

MM.  Joret  et  Maubach, 
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Compte.  —  Provision.  —  Délai. 


Le  tribunal  qui  condamne  à  rendre  compte  peut~it^ 
par  le  même  jugement  ,  arbitrer  la  somme  à  con^ 
currence  de  laquelle  le  comptable  sera  contraint  y 
s'il  laisse,  écouler  le  délai  fixé  sans  présenter  et 
affirmer  son  compte  ? 

La  provision  ne  doit' elle  être  adjugée  qu'après 
l'écoulement  du   délai  7 


m  X.  ouT  jugement ,  portant  condamnation  de  rendre 
«  compte  ,  fixera  le  délai  dans  lequel  le  compte  sera 
«  rendu ,  et  commettra  un  juge.  »  (jirt.  53o  du 
code  de  procédure  civile.) 

«  Le  rendant  présentera  et  affirmera  son  compte 
«  en  personne  ou  par  procureur  spécial  y  dans  le 
«  délai  fixé  ,  etc. 

«  Le  délai  passé ,  le  rendant  y  sera  contraint  par 
■a  saisie  et  rente  de  ses  biens ,  jusqu'à  concurrence 
Il  d  une  somme  que  le  tribunal  arbitrera  -,  il  pourra 
«  même  y  être  contraint  par  corps  ,  si  le  tribunal 
m  l'estime  convenable.  »   (jkrt.  534  >  ibid.) 

Suivant  l'article  8  ,  titre  29  de  l'ordonnance  de 
1667  >  ^®  rendant  compte  était  également  tenu  de 
le  présenter  et  de  l'afiirmer   dans  le   délai  prescrit 
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par  le  {ageinent ,  i  peine  d'y  être  contraint  par  sàisîtf 
et  rente  de  ses  biens ,  même  par  emprisonnement 
de  sa  personne  ,  si  la  matière  j  était  disposée.  Cet 
article  différait  du  code  de  procédure  ,  en  ce  qu'il 
ne  portait  pas  que  le  juge  aibitrerait  la  somme  jus-» 
qu'à  concurrence  de  laquelle  il  pourrait  être  contraint. 

Dans  la  pratique  ,  le  juge  ne  prononçait  pas  tou- 
jours la  provision  dans  le  jugement  qui  tondamnait 
i  rendre  compte  ,  et  alors  ce  n'était  qu'après  l'ex- 
piration du  délai  que  le  demandeur  se  £eiisait  adju- 
ger une  somme  par  forme  de  provision ,  et  qu'il  ob- 
tenait ainsi  un  titre  exécutoire  contre  la  partie  con- 
damnée* 

Cette  provision  se  mesurait  sur  l'importance  de  la 
comptabilité  jointe  à  l'opiniâtreté  du  refus  de  la  par- 
tie condamnée. 

On  conçoit  que  cet  usage  était  beaucoup  plus  utile 
aux  praticiens  qu'aux  parties ,  puisqu'il  nécessitait 
deux  jugemens  ,  tandis  que  tçut  pouvait  être  con- 
tenu dans  un  seul. 

n  semble  que  le  code  de  procédure  civile  a  re- 
médié à  cet  inconvénient,  par  la  disposition  de  l'ar* 
ticle  534  f  ^^  qu'aujourd^htti  le  jugement  qui  con- 
damne à  rendre  compte  doit  déterminer  en  même 
temps  la  somme  à  concurrence  de  laquelle  le  comp- 
table sera  contraint  ^  passé  le  délai  qui  lui  a  été 
imparti. 

On  évite  par-là  des  frais  ;  des  lenteurs  et  des  in* 
cidens. 
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Tdle  est  aussi  la  pratique  actudle ,  suivant  le 
modèle  que  nous  donne  Pigeau  dans  une  demande 
afin  de  compte  ,  il  dit  :  ...  et  ce ,  dans  huitaine 
de  la  signification  à  avoué  du  jugement  à  interve^ 
nir ,  sinon ,  et  ledit  délai  passé  ,  que  ledit  sieur 
"Pierre  y  sera  contraint  par  saisie  et  vente  de  ses^ 
hiens  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  .  •  .  y 
ou  de  telle  autre  somme  quil  plaira  au  tribunal 
dt arbitrer ,  même  par  vorps,  etc. 

La  formule  du  jugement  qui  intervient  sur  cette 
demande  est  conforme  au  modèle  de  l'exploit. 

Ainsi  Pigeau  n'a  aucun  doute  que ,  dans  le  sens 
et  dans  l'esprit  du  code  de  procédure,  la  provisioa 
ne  puisse  être  prononcée  en  même  temps  que  la 
condanination  i  rendre  compte. 

Le  demandeur  doit  donc  toujours  avoir  soin  din<^ 
eérer  dans  ses  conclusions  introductives  que  ,  fiiute 
par  le  défendeur  de  présenter  et  affirmer  son  compte 
dans  le  délai  prescrit  >  il  y  sera  contraint  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de ,  etc. 

C'est  lorsque  les  parties  arrivent  sur  cette  demande^ 
devant  le  tribunal,  que  le  défendeur  peut  contester 
la  quotité  de  la  provision* 

Du  reste  il  lui  est  toujours  loisible  de  la  faire 
cesser  en  présentant  son  compte  dans  le  délai ,  ou 
de  solliciter  avant  l'expiration  du  délai  une  proro- 
gation qui  lui  serait  accordée  >  en  justifiant ,  par  des 
raisons  suffisantes,  qu'il  a  été  dans  l'impossibilité  de 
eatisÊiire  au  jugement^  dans  le  terme  qui  lui  avait 
été  fiaé. 
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Cependant  Lepage^  dans  ses  questions  sur  la  procé- 
dure civile^  propose  le  doute^  et  demande  si  le  premier 
jugement  peut  contenir  couditionnellement  l'autori* 
sation  de  contraindre  ,  et  il  est  d'avis  de  l'affirma- 
tive ,  en  ajoutant  que  par^là  on  abrège  les  procé- 
dures ,  on  évite  des  frais*,  et  qu'on  se  conforme  à 
Tesprit  de  la  loi. 

Seulement  il  observe ,  et  la  réflexion  est  très-ju- 
dicieuse f  qu'il  est  des  cas  où  la  seconde  disposi- 
tion du  paragraphe  de  l'article  534  ^®  serait  pas  con« 
yenablement  appliquée  d'un  plein  saut^  comme,  par 
exemple ,  si  un  fils  demande  compte  à  son  père ,  la 
menace  de  la  contrainte  par  corps  blesserait  la  dé- 
cence et  les  égards  qui  résultent  de  la  qualité  des 
parties  ;  il  semble  qu'une  mesure  aussi  rigoureuse  ne 
doit  être  accordée  au  fils  que  lorsque  le  père  est 
dans  une  demeure  opiniâtre. 

Néanmoins  on  tire  un  argument  de  la  construc** 
tion  grammaticale  du  paragraphe  de  l'article  534» 

Le  délai  passé,  le  rendant  y  sera  contraint  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  que  le  tribunal  or- 
titrera. 

Donc  ce  n'est  qu'après  l'expiration  du  délai  que 
le  tribunal  détermine  la  somme ,  car  la  disposition 
est  au  futur. 

Pour  assigner  à  cet  article  le  sens  que  les  cona- 
mentateurs  lui  donnent  ,  il  faudrait  qu  îL  fût  dit  : 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  que  le  tribunal 
aura  arbitré  dans  son  juge  meut. 
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Obs^YODS  à  cet  ëgard  que  les  dispositions  da 
code  de  procédure  civile  sont  gënëralement  conçues 
au  fuCni } 

Que  ,  dans  la  signification  de  l'article  534  f  il  est 
visible  que  le  mot  arbitrera  se  réfère  à  Tarticle  53o  , 
parce  qu'avant  de  contraindre  il  faut  un  titre  exé- 
cutoire^ et  que  cependant^  d'après  Varticle  534,  le 
dëlai  passé  ,  la  partie  condamnée  sera  contrainte  , 
ce  qui  suppose  une  condamnation  précédente  ,  qui 
puisse  faire  la  matière  de  l'exécution. 

S'il  fallait  un  second  jugement^  le  législateur  n^an- 
rait  pas  manqué  de  s'expliquer  autrement;  il  aurait 
dit  qu'après  le  délai  le  demandeur  pourrait  obtenir 
une  provision  et  faire  contraindre  le  comptable  par 
saisie  et  exécution  de  ses  biens;  mais  alors  dans  quelles 
vues  aurait -il  exigé  un  second  jugement? 

Le  tribunal  ^  saisi  de  la  connaissance  de  la  cause, 
aurait-il  été  plus  en  état  d'arbitrer  la  somme  ? 

Non  ;  car^  tant  que  le  compte  n'est  pas  présenté , 
il  n'a  pas  d'autre  donnée  de  la. nature  et  de  l'im- 
portance  de  la  comptabilité  que  celle  que  lui  avait 
fourni  la  demande ,  sur  laquelle  il  a  été  libre  aux 
parties  de  s'expliquer  relativement  à  la  quotité  de  la 
provision. 

La  quotité  de  la  somme  à  déterminer  eût  donc 
été  réservée  uniquement  pour  augmenter  le  délai  et 
les  frais  de   la  procédure. 

Quand  il  s'agit  de  la  prestation  d'un  fait  ^  il  est 


Digitized 


by  Google 


^7^  Décisicits    MOTAILBS; 

toujours  au  pouvoir  du  juge  ^  même  en  accordant 
un  délai  pour  exécuter  l'obligation,  de  condamnée 
dès-à-prèsent  comme  pour  Ion  à  la  peine  dont  la 
demeure  sera  suivie. 

L'article  534  ferait  donc  une  exception  à  la  rè^e 
générale. 

Cette  interprétation  est  repoussée  par  intérêt  det 
parties  ^  et  par  une  pratique  conforme  à  la  saine  in* 
telligence  de  la  loi. 

Cette  difficulté  s'est  élevée  entre  les  sieurs  D.  •  •  • 
et  M.  •  .  • 

Le  dernier  avait  obtenu  au  tribunal  de  Nivelles 
un  jugement  qui  condamnait  le  sieûr  D.  .  .  •  à  ren« 
dre  compte  dans  le  délai  que  le  juge  avait  fixé  ,  et 
ordonné  que  le  délai  passé  il  serait  contraint  par 
saisie  et  exécution ,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  douze  cents  francs. 

Le  sieur  D.  .  •  •  se  rendit  appelant  ^  et  soutint 
que  la  condamnation  ^  au  paiement  de  la  somme  de 
douze  cents  francs  ,  était  prématurée  avec  d'autant 
plus  de  raison  qu'il  avait  offert  de  rendre  compte  p 
et  n'avait  jamais  été  constitué  en  demeure. 

La  cour  ne  vit  aucun  grief  dans  le  jugement,  et^ 
par  son  arrêt  sur  ce  point  de  la  cause  qui  enve-* 
loppait  quelques  autres  incidens ,  elle  ordonna  l'exé-^ 
cution  du  jugement. 

«  Attendu  y  est-il  dît^  que  la  condamnation  éven» 
«  tuelle  au  paiement  de  douze  cents  francs  tombait 

c  d'eUc-iiiéoie  , 
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•  d*elte<>méine  ,  si  l'appelant  rendait  le  compte  qu'il 
R  avait  offert  dans  le  délai  prescrit  par  le  juge.  » 

Ou  ne  peut  résoudre  la  question  d'une  manière 
plus  positive» 

L'arrêt  est  de  la  troisième  chambre  de  la  cour 
impériale  de  Bruxelles  ^  eu  date  du  ^4  juin  1812% 

MM.  Debher ,  J.  Tarie  et  De/renne, 

Nota.  Par  arrêt  du  5  mai  1813  ^  la  seconde  cham- 
bre de  la  mémp  cour  impériale  a  donné  une  déci«> 
sion  qui  parait  opposée  à  la  résolution  de  la  troisième 
chambre. 

U  s'agissait  d'un  appel  interjeté  par  d'Haeden  con- 
tre Plotto. 

La  somme  avait  été  arbitrée  à  dix  mille  franc» 
par  Je  jugement  qui  condamnait  à  rendre  compte  , 
en  cas  que  le  défendeur  ue  satisdt  pas  dans  le  terme 
fixé  ,  et  ce  dernier  appelant  faisait  connaître  que 
son  adversaire  ou  ses  agcus  ne  lui  avaient  pas  re- 
mis certaines  pièces  dont  il  avait  besoin  pour  liqui- 
der sa    comptabilité. 

Ces  circonstances  ont  pu  influer  sur  la  résolutîoa 
de  la  cour ,  qui  néanmoins  a  préjugé  que  ce  n'était 
qu'après  l'expiration  du  délai  que  le  demandeur  eu 
compte  pouvait  faire  arbitrer  la  somme. 


i8ia.  Tome  U,  N.'  6,  18 
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Conscription.  —  Remplacement. 


Le  remplaçant  appelé,  avant  Vexpiration  des  deux 
aimées  y  à  sentir  pour  son  compte  y  en  vertu  des  se* 
natus  '  consultes  de  r8o8  et  1809  ,  est-^l  fondé  à 
exiger  la  totalité  du  prix  de  l'engagement  quil  avait 
pris  avec  le  remplacé  ? 

Peut'il  exiger  toute  la  somme,  si  le  remplacé  a 
été,  lors  de  son  rappel ,  exempté  du  service  par 
une  cause  étrangère  au  remplaçant  ? 

A't-il  au^moins  le  droit  de  se  faire  payer  à 
proportion  du  temps  de  son  service ,  à  la  décharge 
du  remplacé  ? 

Ne  lui  est-il  rien  dû ,  parce  qu'il  n'a  peu  rempli 
les  conditions  du  contrat  ? 


VJES  questions  se  reproduisent  fréquemment  ^  mais 
il  est  rare  qu'elles  se  ressemblent  ;  elles  sont  pres- 
que toujours  dî versifiées  par  les  faits. 

En  thèse  générale  ,  lorsque  celui  qui  est  chargé 
de  remplir  une  condition  en  est  empêché  par  le 
fait  d'un  tiers ,  par  cas  fortuit  ou  force  majeure  p 
la  condkion  est  censée  accomplie.  L.  n-  J^  de 
condit.  instit.  lex.  ult,.  C.  de  condit.  insert. 
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Cest  à  celui  sur  qui  tombe  le  cas  fortuit  à  en 
supporter  les  conséquences  :  casus^fortuitus  ei  no^ 
cet  in  cujus  rébus  accidit.  Voilà  pour  le  remplaçant. 

Eneffetyil  n'a  pas  dépendu  de  lui  d'exécuter  les  en* 
gagemeos  ,  et  sa  condition  n'est  ni  améliorée  ni  em« 
pirée  par  l'événement  ;  car ,  dans  tous  les  cas ,  il 
est  tenu  de  servir  ^  et  il  s'est  d'abord  exposé  pour 
le  remplacé. 

D'autre  part ,  on  objecte  les  principes  des  conven- 
tions ;  on  le  repousse  exceptione  non  adimpleti 
contractas» 

Ce  moyen  est  sans  doute  trop  faible  pour  résis- 
ter par  lui-même  à  la  force  du  droit  du  remplaçant  \ 
mais  l'équité  n'arrive-t-elle  pas  au  secours  de  rindi- 
iridu  qui  se  trouve  dans  la  nécessité  de  servir  per- 
sonnellement f  après  s'être  rédin^é  de  son  obligation 
par  un  contrat^  ou  de  se  faire  remplacer  une  seconde 
jfois  à  prix  d'argent  7 

Quelle  est  donc  la  règle  à  suivre  7 

n  n'en  est  pas  d'autre  que  celle  de  l'arbitrage  du 
iuge. 

On  ne  peut  pas  mesurer  la  nature  d'un  semblable 
engagement  par  les  principes  ordinaires  y  ni  l'assimiler 
à  un  contrat  de  louage  \  les  changes  sont  trop  pé- 
rilleuses. 

Cest  ainsi   que  ces  questigns  oat  été  envisagées 
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et  résolues  par  plusieurs  arrêts  (*).  La  cour  a  pris 
dans  chaque  ca^se  un  tempéramment  d'équitë. 

Doît-il  en  être  ainsi  lorsque  le  remplacé  obtient 
une  dispense  de  servir  2 

Par  arrêt  (**)  de  la  cour  d'appel  du  17  février  1810, 
première  chambre  ,  Joseph  Berruyer,  remplacé  par 
André  Trubert ,  fut  condamné  à  payer  au  père  de 
celui-ci  la  totalité  du  prix  convenu. 

Berrnyer  avait  cependant  été  appelé  à  marcher 
personnellement  avant  l'expiration  des  deux  années  \ 
mais,  à  Tépoque  de  ce  rappel  ^  il  était  séminariste^ 
et  il  se  trouvait  parla  exempt  du  service  ^  en  vertu 
dun  arrêté  du  gouvernement. 

Du  reste  ,  il  est  à  remarquer  qu'alors  Trubert  avait 
presque  totalement  accompli  les  conditions  du  con- 
trat ;  il  ne  lui  restait  plus  qu'un  mois  de  service  à 
faire  pour  complctter  les  deux  ans. 

Voici  maintenant  une  cause  qui  a  quelque  analo- 
gie avec  celle  de  Trubert  et  de  Berruyer,  mais  qui 
en  diffère  par  la  durée  du  service. 

Doloris  s'était  engagé  à  remplacer  Janssens^  moyen* 
nantune  somme  convenue. 

La  durée  du   service  de  Doloris  pour  Janssens  ne 


(*)  Voyez  pages  3ii   et  suiv.  ,    7.»  ca]iier ,  3.«  Tolame  de  181 1, 
oa  a4>*   de  la  présente  colleciion. 

(**)  Voyez  page  337  >   *<>™«  *9  ^**  même  recneil  ponr  i8io. 
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fut  que  de  trois  à  quatre  mois  ,  puisqu'il  fut  obligé 
de  servir  'Jpour  lui-même. 

Janssens  ëtait  rappelé  -,  mais  il  obtient  une  exemp- 
tion pour  Cause  de  faiblesse  de  constitution  \  ainsi 
il  ne  marcha  pas. 

Doloris  mourut  à  l'hôpital  de  Vienne  ,  en  Autri- 
che I  lorsqu'il  était  déjà  censé  servir  pour  lui-même. 

Ses  héritiers  ont  prétehdu  être  en  droit  d'exiger 
la  totalité  du  prix  convenu ,  et  le  tribunal  civil  de 
Loovain  leur  avait  adjugé  leur  demande* 

Janssens  ,  appelant  y  soutint  qu'il  devait  tout-au*-^ 
plus  payer  à  proportion  du  temps  que  Doloris  avait 
marché  pour  lui  ;  il  comparait  ses  services  à  un  louage 
de   travail  ;  il  avait    fait  des  offres  sur  ce  pied. 

Les  héritiers  de  Doloris  invoquaient  la  force  ma* 
)eure  et  les  principes  qui  ,  sous  ce  rapport  ^  mili^ 
taient  en  leur  faveur. 

Ils  observaient  que  Doloris  avait  rempli  sa  tâche , 
parce  qu'il  n'avait  promis  que  la  libération  de  Jans«- 
sens ,  et  que  y  dans  le  fait ,  il  était  libéré ,  parce 
qu'il  n'avait  pas  dû  servir, 

Janssens  répondait  qu'il  ne  devait  point  son  exemp- 
tion à  son  remplaçant ,  mais  à  une  cause  indépen- 
dante du  contrat,  et  qui  lui  était  personnelle. 

Arrêt  par  lequel.^ 
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«  Attendu  qae ,  par  contrat  passé  devant  le  sous* 
préfet  de  l'arrondissement  de  Louvain  le  17  février 
1809 ,  Jean-Baptiste  Doloris  s'est  engagé  à  rempla- 
cer l'appelant  Victor- Liber t  Janssens  dans  l'armée 
active;  par  suite  à  lui  procurer  son  exemption  du 
service  militaire  , 

«  Qu'en  effet ,  Doloris  a  été  reçu  sous  les  dra- 
peaux et  est  entré  en  activité  de  service  comme 
remplaçant  de  Janssens  ^  le  i3  mars  1809  : 

<c  Attendu  que  ^  si  le  senatus-consnlte  du  i5  avril 
1809  a  empêché  Doloris  de  consommer ,  par  deux 
années  de  service ,  l'obligation  qu'il  avait  contractée 
envers  Janssen$ ,  ou  en  lui  procurant  de  toute  autre 
manière  son  exemption  entière ,  et  que  de  ce  chef 
il  n'aurait  pas  été  fondé  à  prétendre  le  prix  total 
stipulé  en  sa  faveur  par  le  contrat  ci  -  dessus  rap- 
pelé^ il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  a  fait  tout  ce 
qui  dépendait  de  lui  pour  remplir  ses  engagemens, 
et  qu'au  moins  ^  depuis  sa  réception  sous  les  drapeaux 
jusqu'à  l'époque  où  ,  par  l'effet  du  séuatus-consulte 
du  25  avril  1809^  et  la  décision  de  S.  Eïc.  le  ministre 
d'état  f  directeur  de  la  conscription  y  ensuivie^  son 
remplacement  pour  Janssens  a  été  annuUé  ^  il  a  réel<^ 
lement  remplacé  celui  -  ci  ^  et  lui  a  au-moins  pen- 
dant cet  intervalle  procuré  une  exemption  tempo- 
raire : 

«  Attendu  qu'un  tel  service  rendu  par  Doloris  à 
Janssens  lui  a  incontestablement  donné  droit  à  une 
Juste  indemnité  y  laquelle  toutefois  ne  peut  être  me- 
surée sur  la  seule  proportion  du  temps  que  le  rem- 
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placement  a  duré  à  celai  des  deux  années  ,  terme 
de  l'obligation  contractée  par  Doloris  envers  Jans^ 
sens ,  non  de  celle  qu'il  avait  contractée  envers  l'é- 
tat ,  mais  doit  être  réglée  d'après  la  nature  et  les 
circonstances  particulières  du  service  \ 

«  Par  ces  motifs  , 

«  La  cour ,  Vavocat  général  Fonrnier  entendu  ; 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
émendant^  condamne  l'appelant  à  payer  aux  inti- 
més es  noms  qu'ils  agissent  les  cinq  sixièmes  du  juste 
tiers  de  la  somme  de  2690  francs  85  cent.  ^ ^faisant, 
sauf  erreur  de  calcul ,  celle  de  94?  ^^ûcs  4^  cinq 
sixièmes  cent. ,  sous  la  déduction  néanmoins  de  tout 
loyal  en  compte  *,  compense  les  dépens  tant  de  cause 
principale  que  d'appel  -,  ordonne  la  restitution  de 
l'amende.  » 

Da  i5  jniii  1819.  — *  Deuxième  chambre. 

MM.  yanvolxem  et  cCOvUUr, 


Demande —  Libelle.  — Evocation. 


Une  demande  en  rescision  de  partage  est-^tte 
suffisamment  libellée  au  vœu  de  l'article  61  du 
code  de  procédure  ciy^ile  ,  par  la  simple  énoncia- 
tion  quelle  résulte  du  dol  et  d'une  lésion  de  plus 
d'un  quart  i 
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En  cas  que  le  premier  juge  décide  qu'une  telle 
demande  n'est  pas  suffisamment  libellée ,  et  qu'il 
la  rejeté  par  ce  motif  y  y  a^t-il  lieu  à  é^o-juer 
ensuite  de  Varrét  rnjirmatif  ? 


Vjhoist   et  ses   coinlëressés    deaiandaient  la  resci- 
sion d'un  acte  de  partage  contre  ThiefTrjr. 

Hs  •  motivaient  leur  demande  sur  le  dol  et  sur 
une  lésion  de  plus  d  un  quart ,  sans  déduire  les 
faits   de  dol  et  sans  autre   énonciation. 

ThiefTry  soutint  que  la  demande  n'était  pas  con- 
forme au  vœu  du  ^  3  de  l'article  6i  du  code  de 
procédure   civile  ; 

Qu'elle  ne  contenait  pas  l'objet  et  l'exposé  som- 
maire des  moyens  ^  et  qu'elle  était  par  conséquent 
nulle  y  selon  le  §  4  ^^  même  article. 

Celte  exception  fut  accueillie  par  le  tribunal  de 
Tournai^  qui   déclara  nul  l'exploit  d'ajournement. 

Appel  de  la  part  de  Choisy  et  %e%  cointéressés. 

U  n'est  pas  nécessaire^  out-ils  dit  ^  pour  remplir 
le  vœu  de  r article  6i  ,  d'articuler  les  faits  sur  les- 
quels on  établit   ses  moyens. 

Pour  accréditer  cette  opinion  ^  ils  ont  argumenté 
des  articles  52   et  4^7   ^^  code  de  procédure. 
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Cest  une  hërdsie  que  professent  les  appelans  , 
repond  Thieffry,  lorsqu'ils  se  permettent  d'avancer 
qu'il  ne  faut  pas  articuler  les  faits  sur  lesquels  oa 
base  les   moyens. 

L'objet  de  la  demande  ne  peut  jamais  s'ëtablir 
que  par  les  faits  qui  constituent  le  droit  :  ex  Jaclo 
jus  oritiir ,  à  -  quoi  l'on  doit  joindre  l'exposé  som- 
maire des  moyens  sur  lesquels  repose  l'action  déri- 
vant des  faits. 

L'article  52  est  relatif  à  la  conciliation. 

Là  il  suffit  d'énoncer  sommairement  l'objet  de  la 
demande*,  car  pourvu  qu'il  conste  aux  yeux  du  juge- 
de  *  paix  du  sujet  de  la  contestation,  c'est  assez 
pour  qu'il  puisse   employer  utilement  sa  médiation. 

Il  entend  les  parties  ,  et  rien  jusque-là  n'est  ju- 
dlciaire  ni   soumis  à  des  formes  rigoureuses. 

L'article  4^7  ^^^  P^^^  ^^^  enquêtes  en  matière 
sommaire  ,  et  se  trouve  mis  en  opposition  avec  Tar* 
ticle   232. 

H  s'agit  daus  l'un  et  l'autre  cas  des  faits  dont  la 
preuve  est  admise  ;  mais  ces  faits  ne  sont  pas  ceux 
qui  constituent  la  demande  \  ils  sont  extraits  du  su- 
jet de  la  contestation  et  précisés  dans  le  jugement 
lorsqu'ils  sont  décisifs^  et  que  la  loi  n'en  défend  pas 
la  preuve. 

Combien  de  causes  n'y  a-t-il  pas   dans  lesquelles 
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il  n^échoit  aucune  ordonnance  de  preuve  ?  dîra-t^on 
qa'elles  sont  exemptes  de  l'observation  de  Fart.  6i  ? 

Les  arliclcs  5a  et  ^O']  sont  donc  sans  application 
à  la  forme  dans  laquelle  l'action  doit  être  intro- 
duite^ mais  était-il  nécessaire  de  recourir  à  ces  ar- 
ticles pour  infirmer  le  jugement  ? 

Une  demande -en  rescision  de  partage  est  autant 
motivée  qu'elle  doit  l'être,  lorsqu'on  la  fonde  sur  la 
lésion  i  elle  contient  le   iait  et  les  moyens. 

Ala-vérité  le  mot  dol  est  allégué  sans  autre  dé* 
Telc^pement  ^  mais  ,  outre  que  la  lésion  est  doius 
repsoy  il  suffit  que  le  partage  soit  indiqué,  et  que 
l'annuUation  en  soit  demandée  pour  cause  de  lésion  , 
poUr  satisfaire  pleiuçment  à  larticle  61  du  code  de 
procédure. 

Le  jugement  devait  donc  être  réformé  sous  ce 
point  de  vue,  et  il  le  fut  en  effet  par  les  motifs  con- 
tenus dans  l'arrêt  suivant  ,  qui  rejeté  l'évocation. 

•i  Attendu  que  l'exploit  introductif  d'instance  dont 
n  s'agit,  indiquant  une  demande  en  rescision  de  par- 
tage ,  fondée  sur  le  d6l  et  sur  une  lésion  de  plus 
du  quart ,  contient  suffisamment',  et  l'objet  de  la 
demande,  et  l'eiposé  sommaire  des  moyens,  aui  ter- 
mes du  §  3  de  l'article   61  du  code  de  procédure  : 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'articuler  dans 
l'esploit  les  faits  sur  lesquels  on  établit  ses  moyens  , 
ce  qnt  résulte  des  articles  52  et  4^7  ^^  même  code  : 
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«  Attendu  qu'il  ne  s'est  agi  devant  le  premier 
juge  que  de  la  validité  ou  de  la  nullité  de  l'eiploit , 
conséquemment  d'une  exception  préliminaire  \  d'où 
il  suit  que  ^  si  la  cour  retenait  la  cause  y  les  par- 
ties  seraient  privées  des  deux  degrés  de  jurisdiction  ; 

«  La  cour  ,  ouï  M.  l'avocat  général  Destoop  , 
met  à  néant  le  jugement  dont  appel  ;  émendant , 
déclare  valable  l'exploit  dont  est  question  ^  et  ren- 
voie les  parties  devant  le  premier  juge  pour  procé* 
der  sur  le  fond  ; 

'  o  Condamne  l'intimé  aux  dépens  de  l'incident 
exceptionnel  ;  tant  de  première  instance  que  d'ap- 
pel. » 

Da  3  février   tSta.  —  TroUième  chambre. 
mi.  Raoux  et  Jofy, 


DÉCRET  IMPÉRIAL  portant  annuUation  de  deux 
arrêtés  du  préfet  de  la  Creuse ,  rendus  sur  une 
question  de  propriété  entre  particuliers. 


N 


(Da  a  joaiet  i8ia.)  Ballotin  44*,  n/  8ia3« 

APOLÉOff  ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  commission  du  contentieux*, 

Vu  la  requête  de  la  dame  veuve  le  Noble,  pro-» 
yriétaire  de  prés  et  pacages  situés  sur  la  rivière  de 
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Creuse  y  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuller  J 
pour  cause  d'incompétence  ,  deux  arrêtes  du  préfet 
de  la  Creuse,  des  i3  février  et  5  juillet  1811,  qui 
jugent  nue  question  de  propriété  entre  elle  et  les 
propriétaires  d'une  papeterie ,  située  sur  la  rive  op- 
posée ; 

Vu  lesdits  arrêtés  ,  un  traité  sur  procès  ,  du  24 
juillet  i8o3^  et  les  autres  pièces  produites  par  les 
parties  -, 

Considérant  que  le  préfet  de  la  Creuse  avait  le 
droit  de  régler  les  dimentions  de  la  retenue  et  du 
Liez  du  moulin  ^  ^ 

Mais  que  les  contestations,  que  ce  règlement  pou- 
vait exciter,  devaient  être  portées  devant  les  tribu- 
naux ou  devant  le  conseil  de  préfecture  ,  suivant 
qu  elles  avaient  ou  non  la  propriété  pour  objet  \ 

Qu'il  s'agit  daus  l'espèce  d'une  contestation  entre 
deux  propriétaires  riverains  d^un  cours  d'eau  qui 
nest  navigiible  ni  flottable,  sur  la  question  de  savoir 
si  l'un  d'eux  doit  fournir  ,  comme  l'ayant  usurpé ,  le 
terrain  nctessaire  au  biez  de  l'usine  qui  appariieut 
à  l'autre  ; 

Que  l'état  ni  le  reste  des  propriétés  riveraines 
n^out  d*iuiérét  dans  la  contestation  \ 

Qu'elle  se  réduit  par  conséquence  à  une  simple 
question  de   propriété  ^  qui  est  du   ressort  des  tri- 

buuaux  -, 

Notre   conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Ar.T  I.  Les  arrêtés  du  préfet  de  la  Creuse  ,  des 
i3  li'nier  <t  5  juillet  1811,  sont  annullés ,  et  les 
parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux» 
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I  iji  I  ■ 

REMARQUE 
Son  la  forme  des  dépositions  des  témoins  en 


matière  civile* 


M. 


LÂtcai  les  observations  qui  ont  déjà  éié  faites, 
relativement  aax  dépositions  des  témoins  ouïs  dans 
les  enquêtes  ,  nous  voyoïts  encore  des  commissai- 
res tenir  à  Tancien  usage  y  et  prendre  les  déclara* 
lions  des  témoins  uniquement  sur  interrogatoires  par 
eux  faits  y  et  les  réponses  par  oni  ^  ou  par  non, 
ou  par  ces  autres  expressions  ^  affirmativement  y  né- 
gativement. 

Cet  usage  ,  admis  dans  l'ancienne  pratique ,  est 
incompatible  avec  la  procédure  établie  d'abord  par 
Tordonnance  de  1667  ^  et  ensuite  parle  code  de  pro- 
cédure civile. 

Dans  la  jurisprudence  de  la  Belgique  ,  les  faits 
dont  on  ordonnait  la  preuve  n'étaient  pas  spécifiés  dans 
le  jugement  ;  les  témoins  ,  assignés  pour  *  être  en* 
tendus  y  ne  les  connaissaient  que  par  la  lecture  des 
intendits  y  sur  lesquels  les  parties  fournissaient  an 
directoire. 

De- là  la  nécessité  de  leur  demander  la  réponse 
sur  les  faits  qui  leur  étaient  proposés  en  forme  d'in- 
terrogatoire. 

Aujourd'hui  les  faits  doivent  être  articulés.  (Code 
de  procédure  civile  ,   art,  ;i52.) 

Le  jugement  qui  ordonne  la  preuve  doit  contenir 
les  faits.  (Article  255.) 

U  est  donné  copie  à  cbaqae  témoin,  du  disposi- 
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tif  du  jugement  seulement ,  en  ce  qui  concerne  les 
faits  admis.   (Article  a6o.) 

Les  tëmoins  sont  entendus  séparément  (et  non  in« 
terrogés).  (Article  262.) 

Le  témoin  dépose  sans  qu'il  lui  soit  permis  de 
lire   aucun  projet,  etc.    (Article  271.) 

Lors  de  la  lecture  de  sa  déposition  ,  le  témoin 
pourra  faire  tels  cbangemens  et  additions  que  bon 
lui  semblera.  (Article  A72.) 

Le  juge-commissaire  peut,  soit  d'office,  soit  sur 
la  réquisition  des  parties  on  de  l'une  d'elles  ,  fiûre 
au  témoin  les  interpellations  qu'il  croira  convena» 
blés  pour  éclaircir  sa  déposition.  (Article  273.) 

Enfin  la  partie  ne  pourra  ni  interrompre  le  Xé^ 
moiu  dans  sa  déposition  ,  ni  lui  faire  aucune  inter- 
pellation directe,  etc.    (Article  276.) 

Des  expressions  de  tous  ces  articles  liés  à  la  né- 
cessité d  articuler  les  faits ,  de  les  spécifier  dans  le 
jugement  ,  et  de  donner  à  chaque  témoin  copie  du 
dispositif  qui  les  contient ,  résulte  évidemment  que 
le  témoin  doit  faire  sa  déposition  lui-même ,  et  que 
le  juge  ->  commissaire  est  seulement  autorisé  à  lui 
faire  les  interpellations  qu'il  juge  convenables  pour 
éclaircir  sa   déposition  ; 

Qu'il  n'est  permis  de  l'interrompre  ou  de  l'inter- 
peller dans  ce  qu'il  dépose  qu'en  s'adressant  aa 
commissaire. 

L'usage   est  généralement  conforme  à  la  loi ,  et 

nous  le  trouvons  consigné  dans  tous  les  formulaires. 

Aucun  des  commentateurs   qui  nous  fournissent 

des   modèles    d'enquêtes  ne    s'est  imaginé  qu'il  fût 

possible  de  procéder  autrement. 

Ainsi ,  lorsque  chaque  témoin  a  satisfait  au  §  de 
l'arlicle  262  ,  il  fait  sa  déposition  ;  en  commençant 
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atnn  :  a  dit  et  déposé  que  ^  etc. ,  il  déclare  ce  qn'il 
sait  des  faits  spécifies  dans  le  jugement^  et  des  cir-* 
constances  et  dépendances. 

Presque  tous  les  tribunaux  des  départemens  réa- 
IU8  suivent  régulièrement  cette  marche. 

Pourquoi  a-Uon  eu  l'occasion  très-récemment  de 
remarquer  une  enquête  dans  laquelle  on  trouve  que 
les  témoins  n'ont  rien  dit  par  eux-mêmes  ,  et  qu'ils 
n'ont  .fait  que  répondre  affirmativement  ou  négatif 
vemeni  sur  les  questions  proposées?  {*) 

Ce  n'est  pas  seulement  un  abus ,  une  irrégularité  , 
c'est  une  contravention  à  la  loi. 

Rien  ne  serait  plus  facile  que  de  violer  ainsi  ,  par 
voie  indirecte  ,  l'article  a*^  1  ,  aux  tenues  duquel  le 
témoin  doit  déposer  sans  qu'il  lui  soit  permis  de 
lire  aucun  projet  écrit. 

n  suffirait  de  lui  communiquer  ou  de  lui  remet- 
tre le  projet  des  questions  qui  lui  seront  faites  , 
soit  en  détail ,  soit  en  masse  ,  et  de  lui  iu^iuuer 
de  répoudre  par  oui  ou  par  non  :  ce  ne  serait  pas 
sa  propre  déposition  ^  ce  serait  celle  d'un  tiers  qui 
l'aurait  arrangée  d'avance. 

Or  ce  tiers  serait  ou  la  partie  ou  son  conseil , 
et  c'est  ce  qui  ne  se  pratique  que  trop  souvent. 

T}a  commissaire  qui  s'écarte  ainsi  de  la  disposi- 
tion du  code  de  procédure  a-t-il  réfléchi  surlescon* 
séquences   de  l'opération  ? 

Les  dépositions  des  témoins  ainsi  rédigées  peuvent 
être  attaquées  de  nullité  et  annullées:  les,  conséquen- 
ces de  la  nullité  pèseraient  sur  le  commissaire ,  aux 
frais  duquel  l'enquête  serait   recommencée. 

{*)  Enqnéte  d«  la  dame  Silet  contre  son  mari  ,  pUidam  9UA* 
y.  Téwtû  tt  Mockdert»  —  L^afiab«  ^  été  iranvigée. 
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On   peut  même  soutenir   que  le    vice    d'une  dé- 
position ,  qui  n'est  pas  conforme  au  vœu  du  code  da 
proc(^dure,  est  insanable  ^  et  qu'il  serait  permis    de 
Tobjecter  efficacement  en  cause  d'appel ,  quoique  ce 
'  moyen  ait  été  néglige  en  première   instance. 

La  raison  en  est  qu'il  n'y  a  pas  à  proprement  dire 
de  dépositlou  -,  une  enquête  confectionnée  par  de- 
mande et  réponse  est  plutôt  un  interrogatoire  sur 
faits  et  arlicles  qu'une  enquête,  qui  doit  se  composer 
principalement  de  l'audition  libre  et  spontannée  du 
témoin. 

L'enquête  ne  présenterait  donc  aucune  base  sur 
laquelle  le  jugement  puisse  être  assis-,  car  les  preu» 
ves  doivent  sortir  des  dépositions  sur  les  faits  in- 
terloqués et  non  totalement  des  réponses  aux  ques- 
tions qui  leur  sont  faites  ;  ce  n'est  plus  leur  propre 
ouvrage  ;  Tacte   est  vicié  dans  sa  substance. 

Il  eu  serait  différemment  d*une  nullité  d'exploit 
ou  de  rabsciicc  de  quelques  formalités  ,  dont  l'ob- 
servation  aurait  été   omise. 

Dans  ce  cas  ,  le  vice  peut  être  couvert  par  le  si- 
lence de  la  partie  ,  tandis  qu  un  procès-verbal  d'en* 
quête  ,  qui  ne  contient  pas  la  déposition  des  témoins^ 
porte  avec  lui  sa  réprobation. 

Il  est  donc  essentiel  qu'un  juge-commîs,  pour  la 
confecliou  des  enquêtes ,  laissé  déposer  les  témoins, 
sauf  à  leur  faire  quelques  inlerpellations  ,  pour 
étlaiicir  b  urs  dépositions  ,  lorsqu'elles  lui  paraissent 
de  nature  à  provoquer  des  explications  -,  encore  ne 
doit-il  user  de  cette  faculté  qu'avec  réserve  ,  pour 
ne  pas  trop  faire  la  prouve  lui*méme. 
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DE 

LA  COUR  DE  BRUXELLES , 

JLVBG  UES  AABÊT8   LES  PLUB  RjBMAUQUABLES   DES   COUIUI  DE 
UÉGE  ET  DE  TBÈVES. 


Interdiction.  —  Tutelle.  —  Epouse. 
Conseil  de  Jamille. 


De  ce  qu'aux  termes  de  l'article  607  du  Code 
Napoléon  la  Jemmç  peut  être  nommée  tutrice  de 
son  époux  interdit ,  s'ensuit --il  qu'elle  doive  être  ap^ 
pelée  au  conseil  de  Jamille  lorsqu'elle  le  demande^ 
et  que  la  délibération  y  par  laquelle  les  parens  ont 
nommé  un  autre  tuteur  ,  dowe  être  recommencée 
à  rassistance  de  la  Jemme  ? 


JLiA  cause  dont  il  va  être  renda  compte  présentait 
plusieurs  autres  questions  très-ituportantes.  La  lerame 
de  l'interdit  réclamait  la  tutelle ,  et  en  tout  cas  lad- 
xninistration  de  la  communauté  ,  si  elle  n'était  pas 
choisie  tutrice  \  mais  il  n'a  été  prononcé  que  sur  la 
demande  tendante  à  ce  que  le  conseil  de  famille  fût 
de-nouveau  as8era)>lé  pour  procéder  à  la  nomination 

181a.  Tom€  Il ,  N>  7.  «9 
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d'un  tuteur  ^  et  que  la  femme  y  fut  appela  pour 
présenter  son  voeu  et  ses  motifs  pour  obtenir  la  tu« 
telle. 

Barbe  Vandendsken  a  épouse  Jean-Baptiste  Pau- 
wels  ,  dont  il  paraît  que  les  facultés  intellectuelles 
étaient  déjà  très-âffaiblies  à  l'époque  de  son  mariage. 

Bientôt  il  fut  reconnu  qu'il  était  hors  d*état  de 
régir  ses  biens  y  et  sa  femme  se  ^fit  passer  une  pro* 
curation  ^  au  moyen  de  laquelle  la  fortune  du  mari 
était  mise  à  sa  discrétion.  Barbe  Vandenelsken  n'a* 
vait  personnellement  rien  apporté  en  communauté. 

Les  parens  du  sieur  Pauwels  ;  instruits  de  sa  si- 
tuation y  et  craignant  l'abus  que  sa  femme  pourrait 
faire  du  pouvoir  illimité  que  renfermait  la  procura- 
tion ,  provoquèrent  l'interdiction  du  mari. 

#-• 
L'interrogataire  subi  par  Jean  •  Baptiste  Pauwels  ^ 

joint  aux  autres  faits  constatés  ^  parut  suffisant  pour 
déterminer  le  tribunal  de  première  instance  de  Bruxel- 
les à  commettre  un  administrateur  provisoire  ,  pour 
prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du  défen- 
deur en  interdiction.. 

L'administration  provisoire  fut  confiée  à  Zeghers- 
l'Kint. 

Appel  sous  le  nom  de  Je^n-Baptlste  Pauwels. 

Sa  femme  intervint  à  la  cause ,  et  réclama  l'admi- 
nistration provisoire. 

n  était  sans  doute  difficile  de  réformer  le  premier 
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juge  j  d'abord  parce  que  Tarticle  497  ^"  Code  Na- 
poléon^ relatii  à  la  mesure  provisoire  y  ne  dit  pas 
que  la  femme  sera  préférée  ^  et  que  le  choix  de 
l'administrateur  semble  être  laisse  à  l'arbitrage  du 
ioge. 

En  second  lien  ^  parce  que  la  femme  ne  s'était 
pas  présentée  devant  le  tribunal  de  première  instance^ 
pour  exposer  les  motifs  qu'elle  pouvait  faire  valoir^ 
afin  d'obtenir  l'administration. 

'  Elle  s'était  d'ailleurs  rendue  suspecte  par  l'étrange 
.  procuration  qu'elle  s'était  fait  donner  de  la  part  d'un 
.mari  dont  l'esprit  était  déjà  totalement  aliéné. 

Néann^oins  ^  comme  l'épouse  est  toujours  présumée 
avoir  de  l'aâection  pour  son  mari ,  et  que  Thabitude 
de  le  traiter  la  rend  plus  propre  que  tout  autre  à 
lui  donner  les  soins  que  son  état  exige  \  que  ,  d'au- 
tre part  y  elle  a  un  intérêt  personnel  dans  la  com- 
munauté y  la  cour  usa  d'un  tempéraniment  qui  ^  sans 
blesser  les  dispositions  littérales  de  Tarticle  497  du 
Code  Napoléon  ,  semblait  se  rapprocher  de  l'esprit 
de  la  loi. 

L'interrogatoire  y  subi  en  première  Instance ,  n'em- 
péchait  pas  la  cour  d'interroger -Pauwels  de-nouveau; 
elle  se  trouvait  autorisée  à  répéter  cette  mesure  sui- 
vant l'article  5oo  *,  elle  avait  employé  ce  moyen  , 
dc^t  le  résultat  opérait  la  conviction  de  l'imbécil- 
lité de  Pauwèls. 

Dans  cet  état  de  la  cause ,  l'article  497  ^^^  offrait 
une  ouverture  pour  rendre  à  la  femme  l'administra- 
tion provisoire. 
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En  effet  ,'  Tarticle  497  n'ordonne  pas  positivement 
la  nomination  d'un  administrateur  piovisoire  ^  c'est 
iine  détermination  qui  est  abandonnée  à  la  prudence 
du  jugé  :  le  tribunal ,  y  est«*il  dit ,  commettra  s'il 
y  a  lieu. 

Or  la  cour ,  seconde  chambre ,  considéra  que  l'é- 
tat du  procès  n'avait  pas  fourni  au  premier  juge  des 
rcnseignemens  sufiQsans  pour  autoriser  la  nomination 
d'un  administrateur  provisoire  -,  mais  que  l'utilité  de 
cette  mesure  s'était  seulement  manlsfestée  par  l'in- 
terrogatoii^e  d'e  Pauwels  devant  le  commissaire  delà 
tour;  en  conséquence,  par  arrêt  du  20  novembre  i8j  f, 
le  jugement  fut  réformé ,  et  l'administration  provisoire 
accordée  à  la  femme,  à  charge  de  faire  invèfpîtahre. 

Il  n'était  pas  inutile  d'entrer  dans  ces  premiers  3lJ* 
tails  poigr  ne  pas  laisser  prendre  le  chatnge  sur  cette 
décision  ,  d'où  Ton  aurait  pu  mal  à  propos  inférer 
que  la  cour  avait  jugé  que  l'administration  provisoire 
appartient  de  droit  à  la  femme  ;  elle  a  ieutement 
incliné  à  saisir  le  moyen  de  la  lui  rendre  ,  dans  la 
persuasion  qu'à  moins  de  raisons  qui  militent  contre 
l'épouse,  toutes  les  convenances  se  réunissent  pour 
lui  attribuer  l'administratioh  provisoire  de  la  peirsonne 
et  des  biens  de  son  mari. 

Pendant  que  cet  incident  se  viiidait  à  la  cour  j  hs 
poursuites,  sur  la  demande  en  interdiction,  se  con- 
tinuaient au  tribunal  de  première  instance ,  qui,p^r 
jugement  du  7  août  même  année ,  prononça  Tinter- 
(liction  de  Pauwels  pour  cause  d'imbécillité. 

Autre  appel  *,  mais  il  n'était  pas  soutenable. 
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I7a  arrêt  rendu  par  dé/ant  sur  les*  conclusions  da 
ministère  public^  le  12  mars  1812^  confirma  le  |^t 
gement  qui  prononçait  l'interdiction. 

n  s'agissait  de  ppocéder  à  la  nouçiination  d'un  tuteur* 

Barbe  Vandenelsken  fit  assigner  François  t'Kint  et 
Marie-Tbërèse  Pauwels  ^  son  épouse ,  celle*ci  soeur  , 
et  François  t'Kint ,  beau-frère  de  l'interdit  y  pour  en- 
tendre prdonner  qu'elle  serait  appelée  au  conseil  d^ 
famille  pour  j  faire  telles  observations ,  réquisitions 
et  réclamations  qu'elle  jugerait  convenir  par  rapport 
à  la  tutelle  et  sous  la  réserve  de  tous  droits  contre 
la  délibération ,  et  cependant  qu^elle  conserverait 
dès- lors  l'administration  définitive  des  biens  de  la 
communauté ,  soit  que  la  tutelle  lui  fut  ou  non  con- 
fiée ^  etc. 

Les  défendeurs  conclurent  à  ce  qu'elle  fût  décla* 
réef  non-recevable  et  mal  fondée. 

Non-recevable  ,  puisqu'il  n'existait  encore  aucune 
délibération  du  conseil  de  famille ,  et  qu'il  lui  serait 
loisible  de  l'attaquer  en  cas  de  lésion  de  ses  droits  , 
lorsqu'elle  serait  faite  et  produite. 

Mal  fondée  ,  parce  que  la  loi ,  loin  de  lui'  accor- 
der le  droit  qu'elle  voiûait  exercer ,  était  prohibitive 
spr  ce  point. 

Les  exceptions  des  défendeurs  furent  accueillies 
par  jugement  djont  il  n'y  a  pas  eu  d'appel. 

Pendant  cette  procédure  ;  François  t'Kj^t  et  Marie- 
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Thérèse  Patiwels  (c'étaient  les  parens  qui  avaient 
sollicité  l'interdiction)  avaient  fait  convoquer  le  con- 
seil de  famille  ^  qui  nomma  le  sieur  Zegbers-t'Kint 
tuteur  de  l'interdit*,  il  avait  déjà  été^  comme  on  l'a 
vu  précédemment  j  commis  administrateur  provisoire. 

Pour  se  mettre  en  état  de  remplir  ses  fonctions  y 
le  sieur  Zeghers-tlCint  interpela  Barbe  Vandenelsken 
^e  lui  remettre  l'inventaire  qu'elle  avait  du  faire  con- 
fectionner ,  en  vertu  de  l'arrêt  qui  lui  avait  donné 
l'administration  provisoire ,  et  de  lui  rendre  compte 
de  son  administration. 

L'interpellation  resta  sans  réponse^  ce  qui  déter- 
mina Zeghers  -  t'Kint  à  prendre  la  voie  de  rigueur 
pour  la  faire  condamner  à  satisfaire  à  sa  demande* 

De  son  côté  ;  Barbe  Vandenelsken  se  rendit  op- 
posante à  la  délibération  du  conseil  de  famille^  con- 
clut à  ce  qu'il  fut  de-nouveau  assemblé  pour  déli- 
bérer sur  la  demande  qu'elle  formait  d'être  nom- 
mée tutrice  -,  à  ce  qu'il  fût  dit  qu'elle  serait  présente 
à  l'assemblée  qui  serait  convoquée  à  sa .  diligence  , 
et  que ,  pour  le  cas  où  la  tutelle  ne  lui  serait  pas 
déférée^  elle  aurait  l'adminbtration  des  biens  de  la 

communauté, 

'♦ 

Du  consentement  des  parties  ^  les  deux  instances 
furent  jointes. 

Barbe  Vandenelsken  avait  appelé  en  cause  Zeghers* 
t'Kint  et  Marie -Thérèse  Pauwels,  pour  prendre  à 
la  contestation  telle  part  que  de  droit. 
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Ces  derniers  intervinrent  sans  reconnaître ,  ont-ils 
déclare ,  la  qualité  d'épome  de  l'interdit  ,  leur  frèr« 
et  beau-  frère^  dans  la  personne  de  Barbe  VandenelsLen» 

Le  point  capital  de  la  contestation  consistait  à 
savoir  si  la  femme  avait  du  être  appelée  à  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille. 

Barbe  Vandenelsken  visait  à  la  tutelle  de  l'inter- 
dit *y  mais  elle  sentait  bien  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 5o7  du  Code  Napoléon  ne  rautorisait  pas  à 
forcer  la  main  du  conseil  de  fanaiUe  ;  elle  voulait 
arriver  indirectement  à  son  but  ^  en  faisant  ordonner 
qu'elle  comparaîtrait  à  l'assemblée ,  et  comme  l'opé- 
ration avait  eu  lieu  à  son  absence  >  elle  ramenait 
la  difficulté  sur  la  nécessité  de  renouveler  la  déli- 
bération qui  avait  conféré  la  tutelle. 

Le  Code  Napoléon,  disait-jelle,  porte  {art.  5o6), 
que  le  mari  est  de  droit  tuteur  de  sa  fen^me  inter- 
dite ,  et  (art.  So*}  )  que  la  femme  pourra  être  nom- 
mée tutrice  de  son  mari. 

La  différence  ne  consiste  qu'en  ce  que  le  mari  est 
toujours  présumé  avoir  les  qualités  suffisantes  pour 
eiercer  les  devoirs  de  la  tutelle ,  tandis  que  l'im- 
portance d'une  grande  administration  peut  excéder 
les  forces  et  l'intelligence  de  la  femme  :  c'est  la  seule 
raison  qu'il  soit  possible  d'appercevoir  dans  la  dispo- 
sition de  la  loi  ;  respectivement  aux  époux. 

De;  là  il  est  naturel  de  conclure  que  la  femme  se- 
rait tutrice  de  droit^  si  le  législateur  n'avait  pas  craint 
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les  inconvënîens  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  la 
faiblesse  de  son  sexe. 

Donc  ,  lorsque  la  tutelle  est  par  sa  nature  à  portée 
des  facultés  physiques  et  intellectuelles  de  la  femme  ^ 
elle  doit  lui  appartenir  :  le  motif  de  différence  cesse , 
et  on  ne  saurait  lui  refuser  la  tutelle  qu'autant  qu'elle 
serait  jugée  incapable  de  la  remplir  ,  ou  qu'elle  se 
serait  rendue  indigne  de  cet  acte  de  confiance. 

En  effet ,  le  mariage  n'est  pas  dissous  par  Tinter- 
diction. 

Les  époux  se  doivent  toujours  secours  et  assistance. 

Les  affections  de  la  femme  pour  le  mari  ne  Ta- 
bandonnent  pas  dans  l'état  d'infirmité  de  ce  dernier  ; 
personne  ne  lui  donnera  les  soins  qu'il  a  lieu  d'at- 
tendre d'une  épouse. 

Quant  à  l'administration  des  biens  ^  elle  intéresse 
personnellement  la  femme  ^  notamment  sous  le  rap- 
port de  la  communauté. 

En  la  lui  confiant ,  on  la  place  dans  le  cas  de 
régir  ses  propres  affaires ,  comme  le  faisait  le  mari 
lorsqu'il  jouissait  de  l'usage  de  ses  facultés  inteliee-* 
tuelles  -,  car  ce  n'est  pas  à  raison  de  son*  incapacité 
que  la  femme  est  exclue  de  l'administration  ,  c'est 
parce  que  de  deux  personnes  -  associées  ,  il  fallait  ea 
choisir  une  pour  administrer  les  biens  communs  p 
et  qu'il  était  naturel  de  préférer  le  mari  à  la  femme  ^ 
puisqu'il  e&i  censé  réunir  la  supériorité  des  forces  et 
d^  connaissances  nécessaires  en  admimstration. 
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Ainsi  tontes  les  convenances  appelent  la  femme  à  la 
tulelle  de  son  mari  ^  et  tel  est  le  vœu  manifeste  de  la 
loi,  en  rapprochant  les  art.'  5o6  et  607  du  Gode  Na- 
poléon. On  dirait  que  le  législateur  la  signale  au 
conseil  de  famille  ,  en  Thabilitant  aux  fonctions  dont 
les  femmes  sont  exclues  y  hors  des  cas  spécifiés. 

Or  y  ayant  tant  de  titres  pour  être  nommée  tu- 
trice ,  comment  concevoir  qu'il  soit  permis  au  con- 
seil de  famille  de  délibérer  à  son  absence  et  sans 
l'entendre  dans  ses  observations  ,  sur-tout  lorsqu'elle 
a  prévenu  de  son  intention  les  parens  qui  ont  pris 
l'initiative  dans  les  poursuites  en  interdiction  7 

Opposerait  -  on  l'article  44^  du  Code  Napoléon  , 
suivant  lequel  les  femmes  ,  autres  que  la  mère  et  les 
ascendantes  ,  sont  incapables  d'être  tutrices  et  mem- 
bres des  conseils  de  famille  ? 

Rien  au  contraire  n'appuie  plus  fortement  le  droit 
de  la  femme  d'un  interdit. 

Pourquoi  l'article  44^  fait-il  une  exception  en  fa- 
veur de  la  mère  et  des>  ascendantes  y  en  déclarant 
qu'elles  peuvent  être  membres  des  conseils  de  fa- 
mille y  si  ce  n'est  parce  qu'elles  sont  capables  d'être 
tutrices? 

La  même  raison  milite  pour  la  femme  de  l'inter- 
dit ,  puisqu'elle  peut  être  tutrice ,  et  qu'il  y  a  même 
à  son  égard  des-  motifs  plus  puissans  de  lui  conférer 
la  tutelle. 

La  disposition  générale  de  l'article   44'^  contient 
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donc  en  elle-même  le  principe  dont  Barbe  Vandeneh* 
len  Téclame  l'application  ^  et  il  était  inutile  de  1« 
rappeler  spécialement  dans  l'article  Sq'j. 

Les  conseils  de  famille  se  composent  de  paretis  ou 
aHIés^  et  l'on  remarque  que  l'article  4^^  y  s^dmet 
les  veuves  d'ascendansl 

Existe-t-il  une  alliance  plus  étroite  que  celle  qui 
se  forme  entre  les  époux  ?  Lien  d'amitié  et  d'inté- 
rêts communs!  serait-il  permis  d'oublier  celle  quia 
des  titres  aussi  expressifs ,  et  de  traijter  sur  ses  droits 
sans  la  consulter  ?  • 

Objecteràit-on  l'article  49^  pour  en  conclure  que,' 
réponse  pouvant  être  admise  au  conseil  de  famille 
sans  voix  délibérative ,  quand  elle  a  provoqué  Tin- 
terdiction  ,  il  s'ensuit 

!.<>  Que  l'article  ne  contient  qu'une' disposition 
facultative  ,  et  qu'il  est  loisible  de. l'appeler  ou  de 
ne  pas  l'appeler  ; 

3.^  Que  le  même  article  est  une  exception  non 
répétée  dans  l'article  607 ,  d'oii  résulte  qu'il  faut  la 
restreindre  au  cas  prévu  ,  et  en  inférer  que  le  si- 
lence de  l'article  So^  suppose  le  maintien  de  la  rè- 
gle ;  qui  exclut  les  femmes  ^ 

Ce  raisonnement  est  loin  de  comporter  la  consé- 
quence qu'on  en  tire. 

L'article  4gS  est  relatif  à  la  demande  en  interdic- 
tion :  on   ne  peut  rien  en  cojiclnre  par  rappqrl  à 
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la  tutelle  ;  mais,  s'il  était  pennis  d*en  argumenter  , 
ce  serait  pour  fortifier  les  prétentions  de  l'appelante  ; 
car  j  si  Ton  fait  une  exception  en  faveur  de  l'épouse 
qui  a  provoqué  l'interdiction  ^  c'est  une  pr^ve  de 
plus  que  la  loi  veut  qu'elle  soit  consultée  ^  même 
dans  le  cas  o4  tout  autre  parent  pourrait  paraître 
suspect. 

En  un  mot  ^  il  serait  absurde  de  supposer  qu'en 
rendant  l'épouse  capable  d'être  tutrice  Âe  son  mari, 
la  loi  lui  refuse  le  droit  de  participer  à  la  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  ^  sur  lequel  ses  obser- 
vations peuvent  exercer  une  influence  utile  pour  l'in- 
térêt de  la  personne  et  des  biens  du  mari. 

Barbe Vandenelsken  soutenait  en  même  temps  qu'elle 
devait  obteîiir  l'administration  de  la  communauté^  soit 
que  la  tutelle  lui  fût  conférée  ou  refusée. 

C'était-là  un  point  trés-délicat.  Le  Code  Napoléon , 
en  déclarant  que  la  femme  peut  être  tutrice  de  son 
mari  ^  ajoute  (art,  So^)  qu'en  ce  cas  le  conseil  de 
famille  réglera  la  forme  et  les  conditions  de  l'admi- 
nistration,  sauf  lé  recours  devant  les  tribunaux;  mais 
la  loi  ne  prévoit  pas  le  cas  où  la  femme  ne  serait 
pas  tutrice. 

Suivant  l'ancienne 'jurisprudence  attestée  par  Guy 
Dnroassaud-de-la-Combe  ,  au  mot  séparation  ,  la 
démenée  du  mari  donnait  lieu  à  la  séparation  de 
corps  ,  et  alors  tout  inconvénient  disparaissait ,  puis- 
que chacun  des  époux  avait  sa  part  déterminée  \  mais 
la  législation  actuelle  n'autorise  pas  cette  mesure. 
Ainsi ,  la  société  subsistant  malgré  l'interdiction ,  il 
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faudrait  dire  <{u'en  refusant  à  la  femme  la  tutelle  et 
l'administration  de  la  communauté ,  elle  tombe  elle- 
inéme  sous  la  tutelle  d'un  étranger ,  ce  qui  répugne 
k  la  saine  raison. 

Cette  question  ,  soulevée  par  Barbe  Vandenelsken  , 
mériterait  sans  doute  d'être  approlondie  ;  mais  elle 
n'a  ps  été  résolue  par  Tarrèt ,  et  ne  pouvait  l'être 
^u^après  la  nouvelle  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille f,  dès  que  la  cour  a  cru  devoir  ordonner  qu'il 
serait  procédé  à  une  autre  assemblée. 

Enfin  f  pour  appuyer  âon  système  dans  tous  ses 
points  f  Barbe  Vandenelsken  invoquait  un  arrêt  rendu 
en  Tau  1 3  par  la  première  cbambre  de  la  cour  d'ap- 
{jel  de  Bruxelles^  dans  la  cause  de  la  femme  Ton* 
cries  de  Louvain. 

En  effet ,  cette  décision  pouvait  être  citée ,  puis^ 
que  la  femme  Tongries  avait  obtenu ,  par  Fautorité 
de  la  cour  ,  la  tutelle  et  l'administration  de  la  cona- 
munautéy  nonobstant  la  délibération  contraire  du  coa<* 
seil  de  famille. 

Ce  préjugé  était-il    d'un  grand  poids  ? 

Zegbers  t'Kint ,  François  t'Kint  et  son  épouse  l'at- 
tribuaient à  des  circonstances  particulières,  qui  avaient 
entraîné  le  sacrifice  du  véritable  principe  >  auquel  il 
fallait   revenir. 

L'arrêt  cité  est  unique  ;  il  ne  fait  pas  jurispru- 
dence :  non  exemplis  sed  legibus  judicandum. 

Or,  disaient- ils  ,  la  loi» repousse  les  prétentions 
de  Barbe  Vandenelsken. 
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IjCs  femmes  sont  exclues  de  la  tutelle  et  des  con- 
seils de  famille  ;  règle  générale  établie  par  Fart.  44^ 
du  Code  MapoléoD. 

Les  exceptions  à  cette  règle  sont  exprimées. 

DonC|  dans  le  silence  de  toute  exception,  c'est 
la  règle  qu'il  faut  suivre  ,  parce  que  le  législateur 
est  censé  vouloir  qu'elle  subsistât  lorsqu'il  n'y  apporte 
aucune  modification. 

On  chercherait  en  vain  une  seule  syllabe  destruc- 
tive de  Tarlicle  44^  >  relativement  à  la  composition 
du  cçnseil  de  famille  ,  qui  a  pour  objet  la  nomi* 
nation  d'un  tuteur  au  mari  interdit. 

L'unique  exception  est  dans  larticle  607  ,  et  elle 
consiste  en  ce  que  la  femme  est  placée  dans  la  classe 
des  individus  capables  détre  tuteurs  de  l'interdit. 

Conclure  de  la  faculté  de  la  nommer,  qu'elle  a 
le  droit  de  figurer  au  conseil  de  famille ,  c'est  créer 
une  disposition  législative  ,  c'est  aller  au-delà  du  vœu 
du  législateur ,  c'est  même  supposer  un  oubli  inju- 
rieux à  Pauteur  du  code ,  qui  n'a  pas  manqué  d'as- 
signer le  ,rang  que  les  femmes  peuvent  tenir  lorsqu'il 
a  |ugé  que  leur  présence  serait  utile  dans  les  as- 
semblées de  famille. 

Le  silence  fle  la   loi  n'est  pas   un  oubli  *,  il  est 
fondé  en  raison. 

La  tutelle  est  une  charge  qui   est  rarement  am- 
bitionnée j   et  l'on    doit  plutôt   craindre    qu'elle  ne 
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soit  trop  légèrement  confiée  à  la  femme  que  d'ima« 
{[îner  qu'on  ne  la  lui  donnera  pas. 

Lorsque  le  conseil  de  famille  fixe  son  choix  sur  une 
autre  personne  ^  on  doit  croire  qu'il  a  eu  des  mo- 
tifs suffisaus  pour  éloigner  la  femme.  Nul  n'a  le  droit 
de  lui  faire  rendre  compte  de  sa  déterminatiou  ;  il 
est  souverain  dans  l'émission  de  ses  suffirages  ou  il 
n'est  plus  cette  magistrature  domestique ,  '  dans  le 
sein  de  laquelle  la  loi  dépose  un  pouvoir  absolu. 

Les  délibérations  des  conseils  de  famille  appar- 
tiennent à  la  conscience  et  à  la  sagesse  des  mem- 
bres qui  les  composent  *,  elles  ne  sont  attaquables 
que  sous  le  rapport  de  la  violation  des  formes ,  lors- 
qu'elles présentent  un  excès  de  pouvoir ,  ou  lorsqu'il 
y  a  transgression  de  quelques  dispositions  écrites  dans 
la  loi. 

Barbe  Vandenelsken  ne  reprocbe  aucune  irrégula- 
rité à  la  délibération  du  conseil  de  famille  ^  qui  a 
conféré  la  tutelle  à  Zeghers-t'Kint. 

Que  veut-elle   donc  ? 

Elle  Teutun  nouvel  acte-,  elle  veut  y  participer, 
en  un  mot ,  elle  veut  être  tutrice  -,  mais  sur  quoi 
fonde-t-elle  ses  prétentions  ? 

Sur  des  argumentations  V  sur  ce  qui  lui  convient  y 
comme  si ,  dans  une  matière  trai^^e  par*  le  code  , 
il  était  libre  de  sortir  du  texte  de  la  loi  podt  s'a- 
bandonner à  l'arbitraire. 

La  preuve  la  plus  frappante^  qu'en  matière  de  tu- 
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tdle  tout  est  de  rigueur  ,  c'est  que  le  père  n*est  pas 
de  droit  tuteur  de  son  fils  interdit^  quoique  l'ar- 
ticle 5o5  semble  ri»diquer. 

La  coui;  de  cassation  l'a  récemment  décide  ,  en 
consacrant  le  principe  qu'en  fait  d'interdiction  \x 
tutelle  est  dative ,  et  qu'elle  n'est  conférée  de  droit 
qu'au  mari  de  la  femme  interdite  ^  parce  que  l'arti- 
de  5o7'ia  donne  textuellement. 

L'arrêt  de  la  cour  suprême  est  la  meilheure  réfu- 
tation des  raisonnemens  de  Barbe  Vandenelsken. 

Qu'importe  qu'elle  ait  manifesté  l'intention  d'être 
présente  au  conseil  de  famille:  devait- elle  y  être 
appelée  7 

n  ne  suffit  pas  de  coiYcevoir  le  désir  d'une  chose 
pour  ayoir  le  droit  de  l'exiger. 

Sa  présence  et  sur-tout  sa  participation  à  l'assem- 
blée en  aurait  ?icié  le  résultat  *,  car  c'eût  été  un 
être  désavoué  par  la  loi  ,  un  excès  dans  le  nombre 
des  délibérans.  « 

Croirait-elle  avoir  des  observations  utiles  à  com^ 
muniquer?  Bien  ne  l'empêchait  de  les  transmettre 
à  l'assemblée  de  famille  ou  d'en  faire  part ,  soit  par 
écrit ,  soit  verbalement  ^  aux.  membres  qui  devaient 
y  concourir  ; 

Que,  selon  l'art,  49^^  répou5e  qui  a  provoqué  Tin- 
terdiction  puisse  être  entendue  sans  néanmoins  avoir 
liDoix  délibérative  ^  c'est  une  exception  limitée  au  cas 
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D'abord  elle  n'est  pas  nëcessai rement  appelle  : 
larticle  ne  contient  qu'une  disposition  facultative  ; 
en  sorte  que,  si  le  conseil  se  tenait  à  son  absence^ 
il  n'y  aurait  pas  de  nullité  :  la  femme  ne, serait  pas 
fondée  à  se  faii^  de  Vomissiou  de  sa  personne  un 
moyen  de  faire  procéder  k  une  nouvelle  délibëration. 

En  second  lieu ,  cette  exception  ^  motivée  s«r  les 
connaissances  personnelles  que  l'épouse  est  censée 
avoir  de  l'état  de  son  mari ,  n'a  plus  le  même  objet 
quand  il  s'agit  de  lui  établir  un  tuteur  *,  c'est  pour- 
quoi  la  règle  générale  a  été  conservée  sailS  modifi- 
cation pour  la  formation  du  conseil  de  famille^  qui 
délibère  au  sujet  de  la  tutelle. 

De  toutes  ces  observations  ,  il  résulte  que  y  si  le 
code  ofirait  une  disposition^  d'après  laquelle  la  femme 
pourrait  être  appelée  au  conseil  de  famille  ,  elle  n'au- 
rait pas  le  droit  de  se  .plaindre  de  ce  que  la  faculté 
n'aurait  pas  été  exerc^  à  son  égard  ^  et  qu'à  plue 
forte  rajson  elle  est  sans  grief  lorsque  la,  loi ,  après 
avoir  consacré  la.  règle  de  l'exclusion  des  femmes  , 
n'y  déroge  nullement  pour  l'acte  datif  de  la  tutelle  ; 

Que ,  si  l'on  interroge  les  circonstances ,  on  re- 
connaîtra que  le  conseil  de  famille  a  eu  des  raisons 
déterminantes  de'  ne  pas  fixer  sou  choix  sur  Barbe 
Vaadenelsken. 

Ce  n'est  pa^  le  sentîiWent  de  l'afTection  qui  la  guide. 

Son  mariage  avec  Pauwels  est  le  fruit  de  l'intri- 
gue y  il  était  <ié)à  dépourvu  de  ses  facultés  intellec- 
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tnelles  lorsqu'elle  surprit  sa  main  ^  et  se  fit  faire  une 
donation  de  toute  sa  fortune. 

Cette  union  ^  formée  sans  volonté  et  sans  consen- 
tement y  sera  impugnée  en  temps   et  lieu. 

Barbe  Vandenelsken  n'a  aucun  patrimoine  *,  elle 
n'offre  aucune  garantie. 

La  procuration  qu'elle  s'était  fait  donner  par  un 
mari  imbécille  la  rend  justement  suspecte. 

Tout  est  donc  de  sa  part  motif  d'intérêt. 

On  a  remarqué  qu'elle  demandait  snbsidiairement 
l'administration  de  la  communauté. 

Le  tribunal  de  première  instance  avait  préjugé  jus- 
qu'à certain  point  que  ce  chef  de  conclusions  pouvait 
lui  être  accordé  y  en  ladmettant  à  prouver  que  Tin- 
térét  personnel  du  mari  et  l'intérêt  commun  des  époux 
exigeaient  que  la  régie  de  la  communauté  fût  coniiéQ 
à  la  femme. 

C'était  une  manière  de  l'obliger  dVtablir  plus  par- 
ticulièrement son  droit  à  cet  égard*^  et  les  t  Kint  ré- 
.damaient  contre  cette  disposition. 

La  dbsolution  de  la  communauté  ne  s'opère  pas 
par  l'interdiction^  elle  continue  comme  auparavant. 

Si  c'était  la  femme  qui  fut  interdite  j  le  mari  con- 
serverait non-seulement  le  droit  d'administrer  la  com- 
munauté y  mais   encore  celui  d'en  disposer  avec  la 
même  latitude  que  si  son  épouse  restait  siù  juris  ; 
i8i9.  Tome  i/,  N.*  7.  20 
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mais  la  femme  n'a  y  par  aucune  loi^  le  ponroir  con- 
féré au  mari.  (Renusson ,  n.«»  56  et  suiv.) 

Il  ne  faut  pas  comparer  la  communauté  conjugale 
à  un  contrat  de  société  ordinaire. 

Dans  la  communauté  d'entre  époui  ^  la  femme  n'a 
aucun  droit  actu  ;  elle  n'a  qu'un  droit  habita  ,  c'est-à- 
dire  que  son  action  dans  la  moitié  de  la  propriété 
ne  s^eierce  qu'à  la  dissolution  :  jusque-là  tout  est 
subordonné  à  la  discrétion  du  mari» 

Il  n'y  a  -donc  aucune  parité  dans  le  droit  respectif 
des  époux  *,  et  tout  ce  que  la  loi  accorde  à  la  femme, 
c'est  la  faculté  d*étre  nommée  tutrice. 

Si  elle  pouvait  se  faire  adjuger  de  droit  l'admi- 
nistration de  la  communauté ,  tous  les  principes  de 
la  matière  seraient  renversés  *,  elle  aurait  donc  le  pou* 
voir  d'user  et  d'abuser  ,  puis  ensuite  la  faculté  de 
renoncer.  Étrange  amalgame  ^  dont  l'impossibilité  est 
palpable  ! 

A-la-vérité  l'on  ne  saurait  prétendre  que  le  tuteur 
étranger  aura  le  même  pouvoir  que  le  mari  de  dis- 
poser arbitrairement  des  biens  de  la  communauté  » 
et  il  faudra  bien  régler  les  conditions  et  la  forme 
de  la  régie  \  mais  du -moins  tous  les  autres  effets 
seront  conservés  y  et  la  femme  à  laquelle  rien  ne 
sera  imputable  pourra,  lors  de  l'événement  ^  renon- 
cer et  exercer  ses  reprises. 

Voilà  comme  les  t'Kint  raisonnaient  *,  mais  ni  les 
uns  ni  les  autres  n'éclaircissaient  assez  la  difficulté 
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pour  la  faire   résoudre   d'une  manière  satisfaisante  : 
il  y  a  de  toute  part  des  inconvéaiens. 

C'est  sans  doute  au  juge  à  puiser  dans  les  cir- 
constances le  motif  de  la  décision  qu'il  envisage  comme 
plus  convenable  aux  intérêts  des  deux  conjoints. 

Du  reste  y  celte  dernière  question  ne  devait  se 
résoudre  qu'ensuite  du  résultat  d'une  nouvelle  déli- 
bération du  conseil  de  famille  ;  et  la  mort  de  Pau- 
wels  y  arrivée  depuis  Tarrét  ,  la  maintenant  rendue 
sans  objet  pour  la  présente  cause  ;  mais  elle  n'aura 
pas  moins  excité  l'attention  des  jurisconsultes  qui 
pourront  la  méditer  par  la  suite. 

M.  Destoop  ;  avocat  général  ^  a  été  d'avis  de  l'ar- 
rêt par  lequel  ^  • 

«  G)nsidérant  que  ^  par  exploit  du  ig  mars  i8iq^ 
l'appelante  avait  cité  les  intervenans  ^chargés  de  con- 
voquer tm  conseil  de  famille  pour  quil  j  fût  pro- 
cédé à  la  nomination  d'un  tuteur  et  subrogé  tuteur 
à  Jean  -  Baptiste  Pauwels  y  son  époux  y  déclaré  en 
état  d'interdiction  )  aux  fins  de  voir  ordonner  qu'ils 
l'appeleraieut  à  1  assemblée  qu'ils  devaient  convoquer 
pour  y  faire I  auprès  des  parens,  telles  observations, 
réquisitions  et  réclamations  qu'elle  jugerait  convena- 
bles par  rapport  à  la  tutelle  \ 

«  Qu'elle  invoquait  la  circonstance  qu'elle  avait 
été  nommée  administra tice  provisoire  aux  personne 
et  biens  de  son  mari  \ 


Digitized 


by  Google 


3o8  Décisions    Noiablbs. 

et  Qu'elle  observait  qu'elle  pouvait  également  être 
noiumëe  tutrice  ,  aux  termes  de  l'article  5o)  du  Gode 
Napoléon  : 

«  CoDsidërant  que  ,  lors  de  la  tenue  du  conseil 
de  famille  du  1 1  avril  même  année  y  les  interve- 
nans  ont  caché  cette  demande  aux  parens  assemblés  ; 

w  Que  ,  par  Teffet  de  cette  réticence ,  ceux  -  ci 
ont  pu  croire  que  l'appelante  (qui  d'ailleurs  ne  pou- 
vait pas  leur  faire  connaître  individuellement  son 
vœu  y  puisqu'elle  ignorait  les  personnes  qu'on  con« 
voquerait)  ne  formait  aucune  prétention  à  la  tutelle, 
que  même  elle  ne  voulait  pas  en  être  chargée  ; 

«  Qu'il  est  présumable  que  c'est  par  cette  raison 
qu'ils  ont  choisi  pour  tuteur  une  personne  étran- 
gère à  sou  épouf  et  à  elle  y  et  précisément  celle  à 
laquelle  elle  avait  été  préférée  pour  l'administra- 
tion provisoire  ,  par  arrêt  de  la  cour  du  39  novem- 
bre i8ii  : 

it  Considérant  que  y  si  le  législateur  n'a  pas  statué 
que  la  femme  serait  de  droit  la  tutrice  de  son  mari 
interdit  y  c'est  néanmoins  par  les  motifs  les  plus  puis* 
sans  quil  l'a  habilitée  à  l'être;  qu*il  a  reconnu  que 
le  mariage  établissant  une  communauté  d'intérêts  et 
d'affection /de  biens  et  de  maux  ^  qui  rend  chacun 
des  époux  plus  propre  à  remplir  à  l'égard  de  l'autre 
les  devoirs  que  lui  impose  l'état  d'infirmité  dans  le- 
quel il  est  tombé  y  le  mari  ne  saurait  avoir  ^  lorsque 
ses  facultés  affaiblies  ne  lui  permettent  plus  de  veiller 
lui-même  à  sa  conservation  ^  un  tuteur  plus  tendre^ 
plus  prévoyant  et  plus  affectueux  que  son  épouse  :   ' 
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«  Gonsidërant  que  ,  loin  de  contrarier ,  c'est  rem- 
plir rintentlon  de  la  loi  que  d  autoriser  une  femme 
î  présenter  ce  vœu  si  naturel  et  si  moral  du  légis- 
lateur aux  parens  assemblés  «  d'autant  plus  que  y  ne 
devant  agir  que  dans  Tintérét  de  l'interdit ,  et  non 
arbitrairement  ni  dans  Tintérét  des  tiers  ,  ils  doi- 
vent chercher  et  accueillir  tous  les  éclaircissemens 
qui  tendent  à  diriger  leur  choix  avec  aagesse  \ 

• 

«  La  cour  y  ayant  aucunement  égard  aux  conclu- 
sions de  l'appelante  ,  tendantes  à  être  reçue  oppo- 
sante à  la  délibération  du  conseil  de  famille  du  1 1 
avril  dernier^  met  le  jugement  dont  appel  au  néant; 
ëmendant ,  évoquant ,  ordonne  aux  iutervenans ,  et 
à  leur  défaut  au  juge-de-paix  du  domicile  de  Jean- 
Baptiste  Pauwels^  interdit^  de  convoquer  de  nouveau 
un  conseil  de  famille ,  pour  qu'il  y  soit  procédé  à 
la  nomination  d'un  tuteur  et  subrogé  tuteur  audit 
Jean-Baptiste  Pauwels  j 

«  Que  l'appelante  ;  épouse  de  ce  dernier ,  y  sera 
appelée^  à  l'efifet  d'être  entendue  avant  toute  déli- 
bération sur  la  demande  qu'elle  fait  d'être  nommée 
tutrice  à  la  personne  et  aux  biens  de  son  mari  , 
pour  le  procès-verbal  rapporté  à  la  cour  être  ulté* 
rienrement  disposé.  » 

Vu  7o  juillet  i8i9.  —  Troiiième  chambre, 

mi.  Crassoui ,  Vienne  ei  Devleschoudere, 
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Vente.  —  Bail.  —   Congé.  —  Preuve 
testimoniale. 


Si  le  contrat  de  vente  d'une  maison  porte  qu'elle 
est  occupée^ par  un  individu  désigné  ,  et  que  Vac^ 
quéreur  en  percevra  le  loyer  y  sans  indiquer  s'il  existe 
un  bail  par  écrit  ni  quelle  en  est  la  durée  ,  y  a^ 
til  lieu  d'admettre  la  preuve  testimoniale  de  T exis- 
tence d'un  bail  par  écrit  sous  signature  privée  ,  de 
sa  durée  et  de  la  connaissance  que  l'acquéreur  a 
eue  du  fait  ? 

Le  contrat  peut^il  à  cet  égard  servir  de  comment 
cernent  de  preuve  ,  a  V effet  d'en  autoriser  le  com-- 
plément  par  témoins  ? 


JLje  7  octobre   i8ii^  Desmet  vend  à  Beffroi  une 
maisoa  située  à  Gand. 

Le  contrat  de  vente  porte  que  la  maison  est  oc* 
cupëe  par  Vanacker ,  et  que  l'acquéreur  touchera  le 
loyer;  k  compter  du  jour  de  Facquisition. 

Le  4  novembre  suivant ,  Bef&»i  fait  signifier  un 
acte  de  congé  à  Vanacker. 

Ce  dernier  prétend  se  maintenir  en  jouissance ,  à 
l'appui    d'un  bail  qui    lui  a  été  douné  par  Desmet 
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paar  cinq  années  ^  dont  la  dernière  n'expire  qnen 
i8i5  ;  il  demande  la  mise  en  cause  du  sieur  Desmet 
pour  faire  cesser  la  demande  de  Beffroi^  sinon  Tin- 
demoiser. 

Desmet  convient  de  Texistence  du  bail  invoqué 
par  Vanacker  ;  mais  il  pose  en  fait  qu*il  en  a  donne 
connaissance  à  l'acquéreur  ^  et  que  celui-ci  manque 
de  bonne- foi  lorsqu'il  se  met  en  devoir  d'expulser 
le  locataire  au  mépris  de  la  convention. 

Le  tribunal  de  Gand  considère  que  les  expressions 
du  contrat  forment  un  commencement  de  preuve  par 
'écrit  y  suffisant  pour  faire  admettre  la  preuve  par  té- 
moins des  faits  articulés  par  Desmet  ;  il  l'admet  en 
conséquence  à  la  preuve  testimoniale. 

Le  tribunal  de  première  instance  y  dit  Beffroi , 
appelant  y  s'est  écarté  de  toutes  les  règles  établies 
par  le  Code  Napoléon  ^  en  admettant  la  preuve  par 
témoins. 

Le  bail  allégué  par  Vanacker  n'a  pas  de  date  cer- 
taine à  l'égard  de  BelTroi  y  et  la  preuve  par  témoins 
de  sa  date  ne  saurait  être  reçue  sans  contrevenir  à 
l'article   t3ï8  du  Code  Napoléon. 

Aucune  des  circonstances  exigées  par  cet  article  ^ 
pour  fixer  la  date  à  Tégard  d'un  tiers ,  ne  se  ren- 
contre *,  et  il  est  évident  que  l'article  serait  illusoire  > 
si  on  pouvait  suppléer  par  témoins  les  actes  auxquels 
seuls  la  loi  attache  la  fixité  de  la  date. 

Le  premier  juge  a  également  méconnu  le  véritable 
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sens  de  Tarticle  1347^  en  puisant  dans  un  acte  au-» 
thentique  un  commencement  de  preuve  par  ëcrit. 

On  ne  peut  envisager  comme  commencement  de 
preuve  par  écrit  que  ce  qui  est  énoncé  d'un  autre 
acte  que  celui  qui  a  été  fait  entre  les  parties  \  car , 
lorsque  la  convention  est  fixée  par  un  acte  entre  les 
contractans ,  il  contient  une  preuve  complète  -,  «  et 
«  il  n'est  reçu  ,  dit  1* article  1341^  aucune  preuve 
«  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes , 
n  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant  lors 
ce  ou  depuis  les  actes  j  encore  qu'il  s'agisse  d'une 
«  somme  ou  valeur  moindre  de   iSo  francs.  » 

lia  loi  des  parties  étant  exprimée  dans  le  contrat 
du  7  octobre  1 8 1 1  ^  le  tribunal  de  Gand  n'a  pu 
recourir ,  sans  violer  l'article  i34i  ^  à  la  preuve  tes- 
timoniale pour  l'expliquer ,  Fétendre  ou  le  restrein- 
dre y  sous  prétexte  d'allégation  d'autres  faits. 

II  est  énoncé  dans  le  contrat  authentique  ,  du  7  oc- 
tobre i8>i  I  ^  que  la  maison  est  occupée  par  Yanacker^ 
et  que  l'acquéreur  touchera  le  loyer  du  jour  de  son 
acquisition. 

Cette  énonciation  signifie-t-elle  autre  chose ,  sinon.  * 
que  Vanacker  occupe  l'immeuble  sans  écrit  ? 

S'il  existait  un  bail  par  écrit  1  c'était  au  vendeur 
à  lexprimer  et  à  en  indiquer  le  commencement  et 
la  durée.  L'acquéreur  eût  été  le  mattre  d'acquérir  ou 
non  à  la  charge  d'entretenir  le  bail. 

C'est  au  vendeur  k   s'expliquer  clairement  ;  tout 
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pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le  vea- 
deur.  (Code  Napoléon  y  art,  1602.) 

Est-ce  dans  la  vue  de  frustrer  le  droit  d'enrégis^ 
trement  qu'il  a  fait  cette  réticence  ?  Ce  serait  une 
raison  de  plus  pour  armer  les  tribunaux  de  sévérité 
contre  une  stipulation  qui ,  en  soi  insidieuse  ,  renfer- 
merait une  contravention  à  l'intérêt  de  l'état. 


Ainsi  ^  dans  le  système  adopté  par  le  premier  juge, 
il  aurait  été  au  pouvoir  du  vendeur  de  créer  aprè^ 
coup  un  bail  à  vil  prix  ^  pour  longues  années  ,  el 
deux  témoins  suffiraient  pour  priver  l'acquéreur  du 
droit  do  jouir  d'une  maison  acquise  pour  s'y  loger 
ou  y  former  un  établissement. 

Ce  système  ,  de  la  plus  dangereuse  conséquence  y 
Be  rencontrera  sans  doute  aucun  sectateur. 

L'appelant  trouve  dans  l'article  l'j^'i  le  fondement 
de  son  action. 

Cet  article  est  formel  \  il  résiste  à  la  preuve  admise. 

m  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée ,  l'acquéreur  . 
«  ne  peut  expulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un 
«  bail  authentique  ou  dont   la  date  est  certaine ,  à 
«   moins  qu'il  ne  se  soit  réservé  ce  droit  par  le  con- 
«  trat  de  bail.  »   (Art.    1743.) 

Donc   il    peut    l'expulser  lorsqu'il   n'y  a   pas   de 
bail  authentique  ,  ou  dont  la  date  n'est  pas  cerlaine. 

Or  Vaûacker  ne   produit  m  bail   authentique   ni 
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bail  ayant  date  certaine  ;  mais  c'est  par  des  témoins 
que  son  baillénr  veut  établir  l'autheiiticité^  ou  fixer 
la  date  au  préjudice  des  droits  de  l'acquéreur. 

Son  plan  est  en  opposition  ouverte  aux  principes 
consacrés  par  le  Code  Napoléon. 

Les  intimés  puisaient  la  justification  de  Tintcrlo- 
cutoire  rendu  en  première  instance  dans  le  contrat 
de  vente. 

Cet  acte  énonce ,  positivement  que  la  maison  est 
occupée  par  Vanacker,  et  que  Tacquéreur  touchera  le 
loyer. 

Cette  énonciation  n'établit  elle  pas  formellement 
la  preuve  de  lexistence  d'un  bail  ? 

Ainsi  Befiroy  n'a  pas  ignoré  que  la  maison  était 
louée  ,  d'autant  moins  qu'il  est  stipulé  qu'il  percevra 
le  loyer  \  il  est  à  cet  égard  subrogé  aux  droits  du 
vendeur. 

Est  il  probable  qu'en  consentant  à  percevoir  lé 
loyer  il  n'ait  pas  eu  la  précaution  de  savoir  en  vertu 
de  quel  titre  et  sur  quel  pied  il  exercerait  les  droits 
du  vendeur  contre  le  locataire  ? 

Aussi  ne  Ta-t-il  pas  ignoré  •,  il  a  été  instruit  que 
Vanacker  avait  un  bail  de  cinq  ans,  et  qui  expirait 
en  ibiS  j  il  s'est  soumis  à  le  maintenir. 

Les  lois  relatives  à  Tenrégî  sire  ment  ne  reçoivent 
ici  aucune  application;  il  s'agit  uniquement  de   ta- 
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voir  61  y  à  Faide  des  (ails  exprimés  dans  le  contrat, 
la  preuve  par  témoins  peut  être  admise  pour  les 
mettre  dans  tout  leur  jour. 

i.o  Ce  n'est  pas  pour  prouver  outre  ni  contre  le 
contenu  de  l'acte  que  la  preuve  a  ëtë  ordonnée  \ 
c'est  pour  expliquer  renonciation  du  fiait  exprimé 
dans  le  contrat  \  c'est  pour  en  développer  le  sens  : 
l'article  i34i  ne  s'oppose  donc  pas  à  la  preuve. 

L'article  1828  suppose  nn  écrit  privé  ^  qui  n'a  point 
d'autre  appui  que  la  pièce  même. 

Dans  le  cas  actuel ,  la  substance  du  fait  est  coos* 
tatée  par  un  acte  autbentique. 

S'il  est  vrai  qu'un  commencement  de  preuve  par 
écrit  y  lorsqu'il  émane  de  la  partie  ^  autorise  la  preuve 
testimoniale  ,  à  plus  forte  raison  lorsque  ce  commen- 
cement de  preuve  résulte  d'un  acte  authentique. 

Âus  termes  de  l'article  1820,  l'acte^  soitaulhen- 
tique  y  soit  sous  seing-privé  ^  fait  foi  entre  les  par- 
ties ,  même  de  ce  qui  n'y  est  exprimé  qu'en  termes 
ënonciatifs  ,  pourvu  que  l'énoncialion  ait  un  rapport 
direct  à  la  disposition. 

L'acte  fait  donc  foi  de  l'existence  d'un  bail. 

A  la-vérité  renonciation  ne  tombe  pas  directement 
sur  la  vente  ^  mais  elle  a  un  rapport  direct  à  k  jouis- 
sance^ qui  est  une  des  conditions  du  contrat  ;  mais 
n'eut  -  elle  qu'on  rapport  iodirect ,  du  moins  scrvi- 
Tait*elle  de  commencement  de  preuve  j  c'est  ce  qu'a- 
joute  le  même  article  i320  ;  en  ces  tesmes  : 
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m  Leg  ënoDcîations  étrangères  à  la  disposition  ne 
•  peuvent  servir  que  d^un  commencement  de  preuve.» 

Ainsi  elles  peuvent  servir  de  commencement  de 
preuve. 

Or  ,  toutes  les  fois  qu^I  y  a  un  commencement 
de  preuve  par  ëcrit  ,  le  danger  de  la  preuve  testi- 
moniale disparait'*,  tel  est  lesprit  de  la  lëgislatioa 
sur  la  preuve  par  témoins. 

L'article  i3aOy  dont  on  ponvait  en  effet  argomen- 
ter ,  n'est  pas  précisément  applicable. 

L'énonciation  fait  foi  de  ce  qu'elle  contient ,  <m 
elle  sert  de  commencement  de  preuve  de  ce  qu'elle 
contient  \  mais  l'étendre  au  delà  ne  serait-ce  psrs 
letomber  dans  les  dispositions  prohibitives  de  l'artr- 
de  13-41  ? 

L'affirmative  ^de  la  question  proposée  présente  done 
des  écueils  dans  foutes  ses  faces  )  cependant  il  fal- 
lait la  résoudre ,  et  elle  a  été  décidée  en  faveur  des 
intimés  par  l'arrêt  suivant  : 

«  Attendu  que  ,  d'après  les  stipulations  faites  par 
l'appelant  daus  l'acte  de  vente  dont  s'agit  au  procès^ 
îl  est  vraisemblable  qu'il  lui  avait  été  donné  con- 
naissance  du  bail  invoque  par  les  intimés  : 

«  Attendu  que ,  si  ce  fait  était  prouvé  ,  le  bail 
devrait  être  considéré  comme  ayant  à  son  égard  uae 
date  certaine ,  antérieure  audit  acte  de  vente  \ 
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^  Qa'aiiisi  le  premier  juge  ,  ea  ôrdoùnant  de  com- 
pléter la  preuve  de  ce  fait  par  témoias  ;  a'a  pa$  in* 
fligë  griel  i 

«  Par  ca«  motifs^  et  autres  repris  au  jugement  dont 
appel  , 

u  La  cour  met  Tappellation  au  néant  ^  avec  amende 
et  dépens.  » 

Do  18  jota  i8f9.  — -  Deuième  chambre. 
IIM.  Zech  et  Jorei. 


Lettre- DE-CHANGE.  —  Ordre. —  Compte  • 
Tiers. 


Une  lettre^e^change  tirée  à  l'ordre  et  pour  le 
compte  d'un  tiers  donne  ^t-- elle  action  au  porteur 
contre  ce  tiers  ,  sans  que  celui'-  ci  soit  intervenu 
dans  les  négociations  de  Vacte? 


JLiA  maison  de  Lufobert,  frères,  de  Bordeaux^  avaient 
accepté  des  traites  de  Debast-Dehert  ^  pour  quatre* 
tre*vingt  mille  francs,  payables  an  3o  janvier  181 1« 

Pour  couvrir  la  maison  Lubbert  d'une  partie  de 
ses  acceptations  ^  Debast  -  Dehert  l'avait  autorisée  à 
tirer  pour  son   compte ,  sur  J.*B.  Fraeys  et  compa- 


Digitized 


by  Google 


3i8  Décisions   Notables; 

gnie  y  de.  Paris  ,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  quarante  mille  francs. 

La  maison  Lubbert  fit  en  effet  des  traites  pour 
ces  sommes  sur  Fraeys  et  compagnie. 

Les  lettres- de-change  sont  censées  entre  les  maisons 
Lubbert  et  Fraeys  ,  valeur  pour  compte  de  U.  B.  H. 

Ces  lettres  initiales  figurent  les  noms  de  Debast- 
Dehert. 

Deux  des  traites  montant  à  loooo  francs^  et  fai- 
sant partie  de  la  somme  de  4o;00o  francs^  avaient 
éié  négociées  à  Tordre  de  Martin  Doyen. 

Fraeys  avait  accepté  toutes  les  traites  *,  mais  il  fit 
faillite  ,  en  sorte  qu'elles  furent  protestées  faute  de 
paiement. 

La  maison  Lubbert  avait  eu  le  même  sort  et  se 
trouvait  par  conséquent  hors  d'état  de  rembourser 
Doyen. 

Ce  dernier  crut  entrevoir  quelque  ressource  dans 
les  débris  de  la  fortune  de  Debast^  également  failli. 

n  s'adressa  aux  syndics  deDebast^  et  conclut  con- 
tre eux  y  au  tribunal  de  commerce  de  Gand  ,  à  ce 
qu'ils  fussent  tenus  de  souffrir  qu'il  soit  admis  aa 
passif  de  la  fortune  de  Debast ,  pour  la  somme  de 
dix  mille  francs,  à  laquelle  s'élèvent  les  lettres-  de- 
change  qui  lui  avaient  été  endossées  par  la  maisoa 
Lubbert  pour  compte  de  Debast -Dehert. 
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Sur  les  exceptions  dfs  syudics  de  Debast  iater- 
vîot ,  le  ^7  janvier  1812  ,  jugement^  qui  les  renvoie 
de  la  demande^  avec  dépens. 

Ce  jugement  est  motivé  sur  ce  que  Debast  n'est 
ni  tireur^  accepteur  ,  ni  endosseur  des'  effets  dont  il 
8*agit  -,  qu'il  n'est  pas  vérifie  qu'il  soit  obligé  par  ces 
traites  envers  les  porteurs  d'ordre  de  la  maison  Lub- 
bert  f  d'autant  moins  que  les  effets  ne  portent  pas 
que  c'est  d'ordre  et  pour  compte  de  Debast-Dehert 
qu'ils  sont  faits. 

Doyen  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

n  reproche  au  premier  juge  de  s'être  trompé  sur 
les  faits. 

n  produit  la  correspondance  de  Debast  ^  et  en 
tait  ressortir  la  preuve  *,  que  c'est  par  son  ordre  et 
pour  son  compte  que  ses  traites  ont  été  créées,  et^ 
en  adaptant  1:^  correspondance  à  la  forme  des  traites 
portant  les  lettres  initiales  des  noms  de  Debast-Oe*^ 
hert^  il  croit  ne  rien  laisser  à  désirer  sur  les  moyens 
d'opérer  la  conviction  du  fait. 

En  droit  ^  il  appuie  ses  prétentions  sur  l'art,  m 
du  code  de  commerce  ,  suivant  lequel  on  peut  ti- 
rer à  l'ordre  et  pour  le  compte  d'un  tiers. 

n  ajoute  que ,  selon  une  des  règles  élémentaires 

-de  droit ,  tout  commettant  est  tenu  du  fait  de  son 

mandataire  ,  agissant   par   suite  et  dans  les  bornes 

de  son  mandat  ^  comme  l'a  fait  la  maison  Lubbert. 


Digitized 


by  Google 


320  DÉcisioifs    Notables. 

Pour  justifier  la  décision  du  tribunal  de  commerce^ 
les  syodics  cherchaient  à  répandre  de  l'incertitude 
sur  la  réalité  des  faits  ;  dont  ^  suivant  leur  défenae^ 
la  preuve  ne  résidait  ^  ni  dans  la  correspondance  ^ 
ni  dans  la  conte\ture  des  lettres- de-change. 

Au  fond,  ils  soutenaient  que  les  titres  ne  don* 
naient  aucune  action  à  Doyen  contre  Debast  ; 

Que  la  négociation  faite  entre  les  Lubbert  et  Fraeys 
était  chose  étrangère  à  Debast^  et  qu'elle  ne  pou- 
vait lui  nuire  ni  lui  profiter  ^ 

Qu'à-la-vérité  l'article  1 1 1  du  code  de  commerce 
permet  do  tirer  à  Tordre  et  pour  compte  d'un  tiers  ; 
mais  que  cet  article  suppose  une  traite  formelle- 
ment énonciative  du  nom  du  tier6  ,  et  non  un  effet 
énigmatique  comme  dans  l'espèce  -, 

Qu'il  suppose  aussi  que  la  lettre  porte  avec  elle 
la  preuve  de  la  cause  pour  laquelle  elle  est  tirée 
au  nom  et  pour  le  com^e  du  tiers  ; 

En  un  mot ,  qu'elle  soit  faite  de  mauière  à  fon- 
der la  confiance  de  celui  qui  l'achète  dans  la  per- 
sonne du  tiers  indiqué. 

Or  quelle  raison  Doyen  avait  -  il  de  croire  que 
Debast  pouvait  devenir  son  garant? 

Doyen  n'avait  ni  sa  signature  ni  aucune  pièce  pro- 
bante du  fait  >de  Debast  ,  qui  était  ou  pouvait  être 
le  maître  de  désavouer  l'opération. 

DoycB 
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Doyen  n'a  donc  pn  compter  que  sur  la  maison 
ïioUbert  ou  sur  raccepteur  ,  et  n'on  acquiert  pas  par 
liasard  une  action  en  vertu  d'un  titre  qui  ne  la  donne 
point  par  sa  nature  dans  son  origine. 

Supposé  y  continuaient  les  syndics  ^  qu'il  puisse 
résulter  de  ce  contrat  de  change  une  action  contre 
Debast ,  du-moins  l'appelant  devrait-il  être  passible 
des  exceptions  que  Debast  a  droit  d'opposer  aux 
maisons  LuU>ert  et  Fraeys. 

Arrêt  par  lequel  ^ 

m  Vu  les  lettres-de-change  dont  il  s'agit^ 

«  Attendu  qu'il  résulte  desdites  lettres  et  de  la 
correspondance  produite  au  procès  que  ces  lettres 
ont  été  tirées  par  ordre  et  pour  le  compte  de  la 
maison  Debast-Dehert  ; 

«  Vu  l'art.  III  du  code  de  commerce  ,  qui  porte 
que  la  lettre-de- change  peut  être  tirée  par  ordre 
et  pour  le  compte  d'un  tiers  \ 

«  D'où  il  suit  que  la  faillite  de  la  maison  Debast- 
Dehert  était  tenue  solidairement  au  paiement  desdi- 
tes lettres-de-change  \ 

«  La  cour ,  de  l'avis  de  M.  l'avocat  général  De- 
0toop  f  met  au  néant  le  jugement  dont  appel  ;  émen- 
dant^  ordonne  que  les  appelans  seront  admis  dans 
la  masse  de  Debast-Dehert  ^  du  chef  des  traites  dont 

l8x3'  Tome  II,  N.^"  7.  ai 
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il  s'agît ,  les  créanciers  entiers  de  discuter  leurs  droits 
relativement  au  montant  de  la  somme  ;  condamne 
les  intimes  aux  dépens  des  deux  instances.» 


Da  5  aoîkt   18 13.'  —  Troisième  diambrt. 
MM.  Kockaert  et  Devlesckoudere, 


Actes.  —  Notaire.  —  Signature  privée. 
—  Double. 


Un  acte  contenant  des  commentions  sjnallagma^ 
tiques  ,  et  qui ,  aux  termes  de  la  loi  du  aS  ^jen-* 
tôse  an  11^  sur  le  notariat ,  ne  vaut  que  comm^ 
acte  '  sous  seing-^pripé  à  défaut  des  formes  requises 
pour  le  rendre  authentique ,  est- il  atteint  par  Var^ 
ticle  i325  du  Code  Napoléon  ? 


VJETTB    question  a  éié   sérieusement  proposée   eu 
première  instance  et  en  degré  d'appel. 

Le  premier  juge  en  avait  fait  justice  y  et  la  cour 
impériale  n'a  pas  hésité  de  confirmer  le  jugement. 

Puisqu'une  thèse  aussi  peu  soutenable  a  fait  la 
matière  d'un  procès ,  qu'il  soit  permis  de  rapporter 
l'arrêt  qui  la  condamne  ^  pour  éviter  la  rechute  dans 
une  pareille  erreur. 
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"La  veuve  Cabbaert  était  appelante  contre  Mejts^ 
intimé. 

n  s'agissait  d'un  contrat  de  vente  reçu  par  un 
notaire  ^  qui^  dans  la  rédaction  de  l'acte,  avait  cotn-> 
mis  une  contravention  à  la  loi  du  'i5  ventôse  an  1 1  , 
en  sorte  que  ^  suivant  cette  loi  j  l'acte  ne  pouvait 
plus  valoir  que   comme  écrit  sous  signature  privée. 

Il  n  est  pas  douteux  ,  disait  l'appelante ,  que  le 
contrat  de  vente  renferme  une  convention  syuailag- 
matique  :  or^  vivant  l'article  i3a5  du  Code  INapo* 
léon^  l'acte  sous  seing-privé,  qui  contient  des  con- 
ventions synallagmatiqucs  ,  n'est  valable  qu^autrint 
qu'il  a  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
parties  ayant  un  intérêt   distinct. 

Donc  la  vente  dont  il  s'agit  n'étant  constatée  que 
par  un  acte  réduit  k  la  nature  d'un  acte  sous  seing- 
privé  est  nulle  ^  puisqu'il  n'existe  pas  d'original  en 
double. 

Ce  sophisme  pourrait  embarrasser  celui  qui  na  pas 
encore  l'usage  de  discuter  le  motif  de  la  loi  ;  mais 
il  suffît  de  raisonner  un  moment  pour  le  rétiiter.. 

L'acte  sous  seing^prîvé  ,  qui  renferme  des  obliga- 
tions réciproques^  n'est  pas  valable  s'il  n'est  lait  en 
double,  parce  que  la  preuve  de  la  convention  n'existe 
que  dans  les  mains  d'une  partie-,  qu'il  dépend  d'elle 
de  la  supprimer  ,  en  sorte  que  le  lien  n'est  pas  ré- 
ciproque :  mais  l'acte  reçu  par  un  notaire  et  rédmît 
à  la  nature  d'un  écrit  sous  signature  privée  n'est  pas' 
moins  conservé  dans  les  registres  du  notaire  j  il  iait 
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partie  d'an  dëpôt  public  ,  où  chacun  des  contractans 
a  le  droit  ^e  puiser  sa  preuve. 

La  loi  lui  6te  les  avantages  qu'elle  assure  aux  actes 
réguliers  des  notaires  ;  il  n'est  pas  susceptible  de 
produire  hypothèque  ni  aétre  mis  de  plein  saut  à 
exécution  :  du  reste  il  subsiste  comme  écrit  privé  ^ 
et  si ,  pour  en  conserver  l'effet ,  il  devait  être  fait 
en  double  ,  il  eût  été  inutile  de  dire  qu'il  ne  vaudra 
que  comme  acte  sous  signature  privée  :  il  n'aurait 
été  valable  à  aucun  égard  \  il  eût  été  nul  ,  et  la 
loi  l'aurait  déclaré  ainsi. 

D  est  vrai  que  les  donations  entre- vifs  ^  qui  ne 
sont  point  rédigées  conformément  au  vttu  de  la  loi  , 
ne  valent  pas  comme  actes  sous  seing -privé;  mais 
la  raison  en  est  que  la  loi  ne  reconnaît  de  dona- 
tions que  celles  qui  sont  reçues  devant  notaires  et 
dans  les  formes  prescrites  ,  tandis  que  les  ventes  et 
les  autres  contrats  peuvent  être  valablement  rédigés 
sous  signature  privée. 

Ârrét  par  lequel  , 

s  Attendu  que  le  législateur ,  en  déclarant  que 
dans  certains  cas  l'acte  passé  devant  notaire  ne  vau« 
drait  que  comme  un  acte  sous  signature  privée  ,  sa* 
vait  bien  qu'il  ne  serait  pas  fait  double  y  et  que^  si 
cette  circonstance  suffisait  pour  l'annuller  comme 
acte  sous  signature  privée^  sa  disposition  deviendrait 
illusoire  : 

«  Attendu  que  ^  lorsque  la  loi  déclare  que  les  ac- 
tes sous  seing -privé,  qui  contiennent  des  conven- 
tions synaliagmatiques  ;  ne    sont  valables  qu'autant 
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tju'îls  ont  ëté  faits  en  autant  doriginanx  qu'A  y  a 
des  parties  contractantes ,  elle  ne  parie  que  des  actes 
léellement  faits  sous  signature  privée  ; 

f(  Qu'en  effets  s'il  n'existe  qu'un  original  d'un  acte 
de  cette  espèce ,  il  ne  peut  servir  de  titre  qu'à  celui 
qui  en  est  saisi  \  que  les  autres  contractans  ,  n'ayant 
aucun  titre,  sont  comme  s'ils  n'avaient  pas  de  droit; 
que  dès-lors  l'engagement  doit  être  considéré  comme 
s'il  n'était  pas  réciproque  ;  que  c'est  de-là  que  naît 
la  nullité  prononcée  par  la  loi  ; 

ft  Qu'il  n'en  peut-être  de  même  lorsqu'un  acte 
passé  devant  notaire  porte ,  par  un  vice  quelconque, 
son  caractère  d'authenticité  ;  que  cet  acte  reposant 
toujours  au  protocole  du  notaire  y  aucune  des  parties 
contractantes  ne  peut  le  soustraire  à  l'autre  ;  que 
chacune  d'elles  a  la  faculté  de  s'en  faire  délivrer  une 
expédition;  que  chacune  d'elles  peut  le  faire  exé* 
enter  ^  ce  qui  suffit  pour  que  l'engagement  soit  ré* 
ciproque  : 

m  Attendu  que ,  si  un  acte  notarié ,  contenant  une 
donation  entre- vifs  ^  ne  peut  servir  d'aucune  manière 
lorsqu'il  cesse  d'être  authentique^  c'est  que  tout  acte 
portant  donation  entre -vifs  doit  être  passé  devant 
notaire ,  sous  peine  de  nullité  ; 

«  Mais  qu'un  contrat  de  vente  pouvant  aussi  hien 
être  fait  par  acte  sous  seing -privé  c[ue  par  devant 
notaire^  on  ne  peut  faire  aucun  rapprochement  d'ua 
cas  à  l'autre  ; 

m  Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  le 
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contrat  de  vente  dont  il  s'agit ,  en  supposant  qu'il 
ail  perdu  son  caractère  d'aiitbenlîcitë,  n'en  doit  pas 
moins  avoir  tous  les  effets  d'un  acte  sous  signf^ture 
privée  -, 

et  Par  ces  motifs , 

«  La  cour  met  l'appellation  au  néant  ;  condamne 
l'appelante  en  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Du   17  juin  18 ta.  —  Troisième  chambra. 
MM.  Thielens  et 


Lettre-dE'CHaisge.  —  Garantie.  —  Ju- 
ris  diction. 


Celui  qui  n'a  créé  ,  ni  endossé ,  ni  accepté 
une  lettre- de- change  y  peut  -  il ,  sous  prétexte  qu'il 
en  doit  le  montant ,  être  assigné  en  garantie  de^ 
pont  le  tribunal  du  domicile  du  tireur  ? 


J^B  sieur  Dethier  ,   fabricant  de  draps  à  Hodimont, 
li^e       avait  placé  un  dépôt  de  marchandises  chez  la  dame 
Lannoy     d'Apreval  ,   pour   être  par  elle  vendues  ca 
commission. 

Ces  marchandises  s'expédiaient  de  Hodimont  à  Pa« 
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tîs  ,  aux  risques  et  përils  du  sîeur  Dethîer;  c'était 
aussi  dans  cette  ville  que  la  remise  des  fonds  devait» 
s'effectuer. 

La  dame  d'Àpreval  ayant  vendu  une  partie  des 
draps ,  en  a  présenté  le  compte  et  offert  d'en  payer 
le  montant. 

Une  discussion  s'élève  entre  les  parties  sur  quel- 
ques articles  de  l'état. 

Au  lieu  de  faire  régler  le  compte ,  le  sieur  De-^ 
tfaier  a  fait  une  traite  sur  la  dame  d'Àpreval  de  la 
somme  dont  il  prétendait  la  rendre  débitrice. 

La  traite   fut  protestée. 

Le  porteur  fit  assigner  le  sîeur  Dethier  à  com- 
paraître au  tribunal  de  commerce  de  Vervier ,  pour 
lui  restituer  le  montant  de  la  lettre-de-cbange  :  ce 
dernier  appela  la   dame  Lannoy   en  garantie. 

La  dame  Lannoy  déclina  la  jurisdiction  ;  mais^ 
son  exception  ayant  été  rejetée,  elle  se  pourvut  par 
voie  dappel. 

EUle  observa  que  si ,  aux  termes  des  articles  Sg 
et  i8i  du  code  de  judiciaire^  Ton  devait,  en  ma- 
tière de  garantie  y  procéder  devant  le  tribunal  saisi 
dé  la  demande  originaire ,  cette  règle  générale  souf- 
frait exception  ,  lorsqu'il  paraît  que  la  demande  prin- 
cipale n'a  été  formée  que  'pour  traduire  le  prétendu 
garant  hors  de  son  tribunal  *, 

Que  cette  exception  ;    textuellement  établie  par 
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l'article  i8i  ,  est  une  juste  barrière  opposée  à  l'ar- 
bitraire de  celui  qui  cherche  à  troubler  l'ordre  des 
jurisdictions ,  dans  Tespoir  de  plaider  sans  déplace- 
ment ou  de  trouver  des  juges  favorables  à  son  sys- 
tème; 

Que^  dans  l'espèce  »  il  est  évident  que  Dethier 
n'a  imaginé  la  traite  dont  s'agit  que  pour  attirer  la 
cause  devant  son  juge  domiciliaire  ;  mais  a-t  il  dé- 
pendu de  lui  de  se  former  un  titre  contraire  aux 
relations  qui  existent  entre  les  parties^  pour  traduire 
l'appelante  devant  le  tribunal  de  Vervier  ? 

S'il  suffisait  de  créer  une  lettre-de- change ,  à  la- 
quelle le  prétendu  débiteur  n'a  nullement  participé 
pour  l'obliger  à  se  défendre  devant  des' juges  autres 
que  ceux  de  son  domicile  y  la  règle  ^  suivant  laquée 
4ictor  sequiiur  forum  rei,  serait  facilement  anéantie. 

Aussi  ce  système  a»t-il  déjà  été  proscrit  par  i||L 
cour  de  cassation  du  la  février  1811  ,  qui  décide 
que  celui  qui  n'a  ui  tiré  ,  accepté  ,  ni  endossé  une 
lettre- de-change ,  ne  peut ,  sous  prétexte  qu'il  en 
doit  le  montant^  être  distrait  de  ses  juges  naturels  (*)• 

L'appelante  est  domiciliée  à  Paris  :  les  marchan- 
dises s'y  transportaient  aux  risques  et  périls  du  sieur 
Dethier  ,  et  les  fonds  devaient  y  être  touchés  \  ainsi 
l'article  4^0  du  code  de  procédure  civile  est  sans 
application  dans  tous  les  rapports. 

Arrêt  par  lequel , 
C)  Voyez  Denevert ,  page  3o)  de  son  itcucU  de  iSil* 
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«  Attendu  que  c'est  un  principe  général  de  droit  ,* 
consacre  par  l'article  Sp  du  code  de  procédure  ci* 
vile ,  qu'en  matière  personnelle  le  défendeur  doit  être 
assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile ,  et  que 
si ,  par  l'article  4^o  ,  le  législateur  a  fait  une  excep- 
tion à  cette  règle  ,  en  permettant  d'assigner  devant 
le  juge  des  lieux  où  la  marchandise  a  été  délivrée 
et  où  le  paiement  a  dû  être  effectué^  cette  excep- 
tion n'est  admissible  que  pour  la  connaissance  des 
contestations  et  les  obligations  qui  sont  une  suite 
directe  de  la  livraison  des  marchandises: 

«  Attendu  que  y  dans  l'espèce  ,  les  intimés  n'ont 
pas  assigné  l'appelante  pour  avoir  le  paiement  des 
marchandises  à  elle  livrées  ^  ni  pour  la  contraindre 
à  rendre  compte  du  commerce  qui  a  existé  entre 
eux  ,  mais  pour  l'obliger  à  prendre  fait  et  cause  pour 
eux  à  l'égard  d'une  obligation  cambiale  que  rappe- 
lante n'a  pas  contractée  ,  et  qu'ainsi  on  doit ,  dan» 
l'espèce,  se  tenir  à  la  règle ,  parce  quil  est  de  droit: 
^uod  exceptio  firmat  regulam  in  casu  non  excepta  : 

<c  Attendu  que  celui  qui  n'a  ni  créé  ^  endossé  » 
ni  accepté  une  lettre-de-change  ^  ne  peut  pas  ^  sous 
le  prétexte  qu'il  en  doit  le  montant  au  tireur,  être 
assigné  en  garantie  du  paiement  de  cette  lettre  p 
devant  le  juge  domiciliaire  de   celui-ci  \ 

«  Par  ces  motifs  ^ 

«  La  cour  met  l'appellation  et  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant  \  émendant  ^  déclare  que  le  tribunal 
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de  commerce  de  Vervier  n*a  pas  été  compétent  ponr 
juger  la  présente  contestation  ;  ordonne  la  restitu- 
tion   de  l'amende.  » 

Do  1 1  juin  i8n.  —  Cour  impériale  de  Liëge,  première  chambre. 
ItfM.    Lesoinne ,    Thonon  ,•    Warzée  et  Chefnay, 


Mariage.   —  Promesse.  —  Inexécution. 
—  Dommages-intérêts. 


L'inexécution  d'une  promesse  de  mariage  y  sui" 
vie  d'affiches  de  publication^  peut  elle  donner  lieu 
a  des  dommages'intéréts  contre  celui  qui  refuse  c/i- 
suile  d'accomplir  les  engagemens  qu'il  avait  pris  ? 


I  JE  lien  du  mariage  ne  se  forme  que  par  la  per- 
fection du  contrat;  jusqu'à  la  célébration,  il  est  per- 
mis à  l'un  ou  à  Tciulre  des  parties  de  di^céder  de 
sa  promesse  :  mais  lorsque  la  résolution  a  été  ren- 
due publique  y  celui  qui  renonce  à  s'unir  à  l'autre 
ne  lui    fait-il   pas  injure? 

Cetfe  t^.»r«*clion  produit  une  impression  défavora- 
Me  ,  el  la  malignité  cherche  des  motifs  qui,  vrais 
o'i  >uj)poi>és  ,  nuisent  à  la  réputation  du  futur  aban- 
ij.-  »ji;e. 

iJw»  Mîjjatloa   d'épouser  n'est  pas  absolue  \  elle  ne 
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^(Hait  pas  même  lorsque  l'on  receTaît  les  fiançailles 
à  IVglise  ;  mais  le  refus  d'accomplir  la  promesse  au- 
torisait l'action  en  dommages-intérêts  ,  à  moins  quil 
ne  fût  fondé  smr  des  motifs  légitimes. 

Aujourd'hui  on  ne  connaît  plus  le  titre  de  spon^ 
salibiis  ;  mais  lorsque  l'on  ne  s'en  est  pas  tenu  à 
de  simples  promesses  verbales  ,  que  l'on  en  a  con- 
senti la  publication  suivant  les  voies  légales  y  les 
mêmes  rai-^ons  qui  militaient  en  faveur  de  la  par- 
tie abandonnée  ,  par  caprice  ou  sans  cause,  se  repro- 
duisent pour  légitimer  une  demande  en  réparation 
de  l'oiTense. 

Les  principes  sont  les  mêmes  ^  et  quoique  le  Code 
Napoléon  ne  contienne  aucune  disposition  spéciale 
sur  le  cas ,  il  semble  qu'il  doit  être  rangé  dans  les 
règles  générales  sur  les  obligations^  dout  Tinexécutioa 
emporte  préjudice  à  une  des  parties ,  soit  dans  sa 
fortune  ,  soit  dans   sa  réputation. 

La  question  s'est  présentée  dans  l'espèce  suivant^* 

Henri  Theyson,  majeur  ,  et  jouissant  de  ses  droits, 
prend  avec  la  demoiselle  Schmit  des  engagemens  de 
l'épouser  ;  en  conséquence  le  mariage  est  publié  ci- 
vilement. 

Tout  -  à  -  coup  Theyson  change  de  résolution  et 
épouse  une  autre  fille. 

La  demoiselle  Schmit  forme  contre  lui  une  de- 
mande en  dommages  intérêts^  qu'elle  détermine  à  la 
somme  de  quinze  cents  francs. 
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« 

lie  dëfendewr  défendit  «u  fond  ^  et  il  offrit  sub^ 
ndiairement  de  prouver  que  de  justes  motifs  qui 
loi  avaient  fait  craiudre  «d  mariage  malheureux 
atraient  été  l'uuique  caiise  de  nneiëcation  de  sa 
pfomesae  ;  mais  il  resta  eu  défaut  de  justifier  ses 
allëgatioDs  r  eo  conséquence  le  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement de  Deux-Poatft  , 

«c  Considérant  que  le  mariage  n'est  que  Taccom* 
piisseœent  d^une  promes&e  réciproque  préexistante 
de  célébrer  le  mariage  d'après  les  formalités  pres- 
crites par  la  loi  ; 

«  Que  cette  convention  préliminaire,  soit  qu'on 
rappelle  fiançailles  ou  promesse  de  mariage^  existe 
sou»  le  Code  Napoléon  aussi  bien  qu'elle  a  existé 
sous  l'empire  des  anciennes  lois ,  et  doit  produire  les 
mêmes  eiTets  ^  puisqu'elle  forme  ^n  contrat  synal- 
lagmatique  qui  contient  l'obligation  de  faire ,  et  qui 
entre  dès-lors  dans  l'application  de  l'article  1 1^2  du- 
dil  code  ^  dont  la  disposition  générale  renferme  la 
chose ,  quoique  les  mots  fiançailles  ou  promesse  dt 
mariage  n'y  soient  pas  nommément  exprimés  ; 

Qu'il  résulte  de  ces  principes  que  le  défendeur 
Theyson  est  passible  de  dommages- intérêts  envers 
la  demanderesse  pour  l'avoir  difiàmé  dans  le  public  ^ 
en  rompant  sans  motifs  légitimes  sa  promesse  de 
mariage  ^  suivie  d'afiiches  de  publications  :  condamne 
le  défendeur  en  six  cents  francs  de  dommages-inté* 
réls ,  etc.  » 

Dtt  5  fétrUr  1808.  —  Cour  inpértale  de  Trèrts. 
IIM.   Pape   et  RupptnthaL 

Nota.  Ce  jugement ,  soumis  par  appel  à  la  cour 
d'appel  de  Trêves  ^  y  fut  confirmé  d'après  les  moti& 
du  premier  }uge. 


Digitized 


by  Google 


DûctÈiomt  Notables*  333 


REMARQUE 
Sur  le  délai  qui  expire  un  jour  de /éie  légale^ 


M^k  première  chambre  de  la  cour  impériale  de  Brux- 
elles a  jugé;  par  arrêt  du  \i  mais  1812^  que  le 
délai  de  huitaine  ayant  expiré  un  jour  de  fêle  lé- 
gale^ l'opposition  faite  le  lendemain  à  nn  jugemeat 
par  défaut  était  tardive  et  nulle. 

• 
Cet, arrêt  a  donné  lieu  à  traiter  la  matière  :   il 

est  rapporté ,  avec  les  observations  dont  il  est  suscep* 

tible^  dans  le  4-*  cahier  du  présent  recueil  |  aa  18 la^ 

i.r  volume  ;  page   i^3. 

On  trouve  dans  le  même  recueil ,  premier  ca« 
Uer  du  a««  volume  de  Tan  1811  ^  un  arrêt  de  la  cour 
impériale  de  Liège  ^  qui  a  décidé  dans  le  même  sens« 

Otte  jurisprudence  est  confirmée  par  un  arrêt  (*) 
de  la  cour  de  cassation  du  6  juillet  i8i9« 

n  est  d'autant  plus  essentiel  d'en  présenter  les 
motifs  ;  que  la  cour  suprême  y  décide  en  même- 
fems  que  l'opposition  doit  être  signifiée  le  neu- 
vième jour;  à  partir  de  la  notification  du  jugement. 

fc  G>nsidérant  (  dit  la  cour  de  cassation  )  que , 
«  d'après  l'article   iS^  du  code  de  procédure  civile, 

(*)  Recodl  de  Dtoe?en ,  an  i&a ,  9.*  cdiier ,  page  4^19» 
lU€0«fl  df  Sif«yi  ii.«  cahMr>  an  i8xa  »  p«s«  3^ 
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«  une  oppositioQ  à  un  jugement  par  défaut  n'est 
ff  recevabie  qu'autant  qu'elle  est  formée  dans  la  hui- 
«  taille  de  la  signiiication  de   ce  jugement  à  avoué; 

«  Que  dans  l'espèce,  l'arrêt  par  défaut  ayant  été 
m  sîgaitié  le  9  juin  1810,  l'opposition  aurait  dû  être 
«  formée  le  dix-sept ,  qu'elle  l'a  été  seulement  le 
Il  dix^huit,  et  par-conséquent  après  la  huitaine  de 
Il  cette  signification  ;  d'où  il  suit  qu'en  la  déclarant 
ff  non-recevable  Tarrét  attaqué  a  &it  une  juste  ap- 
«  plication  de  la  disposition  de  cet  article  iS^  ^ 
m  qui,  quand  elle  serait  sévère^  ne  pourrait  don-- 
«  ner  ouverture  k  la  cassation  ,  avec  d'autant  plus 
«  de  raison  que  le  demandeur  trouvait,  dans  la  dis- 
«  position  finale  de  l'article  loii^,  un  moyen  de 
«  former  son  opposition  dans  les  délais. 

«  Rejeté ,  etc.  » 

Le    pourvoi   était    dirigé   contre    un  arrêt    renda 
par   la  cour  impériale  de    Metz. 

En  serait-il  de  même  si  le  délai  pour  agir  n'é- 
tait que  d'un  seul  jour? 

La  cour  de  cassation  a  décidé ,  par  arrêt  du  a8 
novembre  li^op,  que  si  le  délai  de  vingt -quatre 
heures  accordé  par  l'article  7 1 1  du  code  de  procé- 
dure y  pour  la  notification  de  la  surenchère ,  tombe 
un  jour  de  fête  légale ,  il  doit  être  prorogé  au  len- 
demain. Telle  était  l'opinion  de  M.  Daniels,  avo- 
cat général.  Voyez  le  recueil  de  Sirey ,  tome  9  p 
i.e  part.  ,  pag.  84- 

L'arrêt  du    6   juillet    18 la    semble  Insinuer  que 
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Toppositioa  qui  serait  formée  ud  jour  de  fête  lé- 
gale^  sans  la  permission  du  juge  ^  serait  défectueuse, 
avec  d'autant  plus  de  raisou,  dit  la  cour  suprême, 
que  le  demandt^ur  trouvait  ,  dans  la  disposition  fi- 
nale de  l'article  loi-j ,  ua  moyen  de  former  oppo- 
sition dans  le  délai. 

Il  est  évident  que  la  cour  régulatrice  a  préjugé 
que  l'opposition  peut  se  faire  un  jour  de  léte  lé- 
gale, en  vertu  de  la  permission  du  juge^  mais  n'aa< 
ticipons  pas  sur  la  question  de  savoir  si  elle  serait 
nulle  à  défaut  de  permission  :.elle  n'est  pas  formel- 
lement jugée. 


CIRCULAIRE 

De  son   excellence  le   Grand- Juge    ministre  de  la 
Justice,  aux  procureurs  généraux. 


Paris,  le   l'.r  Mptcmbre  i8l3. 

lu.05siBi7R  le  procureur  général ,  le  directeur  géné- 
ral de  la  caisse  d'amortissement  se  plaint  de  la  fa* 
cilité  avec  laquelle  les  tribunaux  ordonnent ,  sur 
simple  requête,  le  remboursement  des  consignations 
judiciaires. 

Le  remboursement  des  sommes  consignées  devant, 
aux  termes  de  la  loi  du  a 8  nivôse  an  i3,  s'effectuer 
dix  jours  après  la  notification  faite  au  receveur,  de 
l'acte  ou  jugement  qui  l'a  ordonné,  il  arrive  très- 
souvent,  lorsque  ces  jugemens  sont  rendus  sur  sim-- 
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pie  requête^   que   les   consignations  disparaissent  & 
rinsu  des  tiers  qui  peuvent  y  avoir  intérêt. 

La  marche  que  plusieurs  tribunaux  paraissent  avoir 
adoptée  à  cet  égard  est  d'ailleurs  contraire  à  Parti* 
de  54B  du  code  de  procédure  civile ,  lequel  dis- 
pose cpie  les  jugemens  qui  prononceront  une  main- 
levée,  ou  un  paiement  à  £siire  par  un  tiers  ou  à 
sa  charge ,  ne  seront  exécutoires ,  pour  ce  tiers , 
même  après  le  délai  de  l'opposition  ou  de  l'appel , 
que  sur  la  remise  d'un  certificat  qui  doit  constater 
la  signification  du  jugement  au  domicile  de  la  par* 
tie  condamnée^  et  sur  l'attestation  du  greffier  qu'il 
n'existe  ni  opposition  ni  appel. 

n  suit  de  cette  disposition  que  de  simples  juge- 
mens sur  requête  ne  remplissent  pas  le  vœu  de  la 
loi^  et  que  l'administration  ne  saurait  être  tenue 
de  les  exécuter. 

La  caisse  d'amortissement  me  parait  donc  fon- 
dée k  demander  cpie  les  jugemens  qui  ordonnent  le 
remboursement  d'une  consignation  judiciaire  soient 
rendus  avec  les  parties  qui  peuvent  y  avoir  intérêt  p 
et  que  les  formes  prescrites  par  l'article  548  du  code 
de  procédure  soient  observées. 

Vous  voudrez  bien  communiquer  ces  instructions 
aux  procureurs  impériaux  de  votre  ressort ,  et  tenir 
la  main  à  ce  que  les  tribunaux  s'y  conforment. 

Signé  Le  duc  DE  MASSA. 


Nota.  M.  l'avocat  Beyeus  n'avait  ni  lu  ni  signa 
le  mémoire  dont  il  est  parlé  page  2i%  du  présent 
volume. 
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DB 

LA  COUR  DE  BRUXELLES , 

▲TEC  LES  ARBÊTS   LES  PLUS  BEMiLRQUABLES   DES   COURS   DB 
LIÈGE  ET  DE  TREVES* 


Usufruitier.  —  Bail.  — »  Héritier. 


Lorsque  le  propriétaire  est  héritier  de  VusufriU" 
fier,  est-^il  tenu  d'entretenir  le  bail  passé  par  ce^ 
hàr-ci^  plus  de  trois  années  avant  V époque  de  l'en-- 
trée  en  jouissance   du  Jermier  7 

Le  fermier  est '-il  censé  connaître  la  qualité  de 
Vusujruitier,  bailleur ,  si  elle  n*a  pas  été  exprimée 
dans  le  bail  ï 


«1 EÀRSB  Hbhri  f  veuve  de  Théodore  Larcin  y  avait 
l'asufruit  de  certains  immeubles  situés  à  Leus. 

Sa  fille  I  ëpouse  de  J.-B.  Couder  ^  en  avait  la  nu- 
propriété. 

Ces  terres  étaient  affermées  en  premier  lieu  au 
nommé  Genlin  ,  moyennant  un  canon  annuel  de 
997  livres. 

i8ia.  Tomt  II ^  N.*  8«  aa 
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Genlin  retrocëda  son  bail  à  Leblud^  avec  un  be* 
néfice  de  65 o  francs. 

Ce  bail  y  fait  pour  Tespace  de  neuf  années  ,  ne 
devait  expirer  qu'à  la  St.-André  1811*,  mais»  dès  le  a6 
janvier  180-j ,  la  veuve  Larcin  passa  y  par  acte  sous 
seing-privé  ,  un  nouveau  bail  y  au  profit  de  Caroline 
Crepy ,  pour  neuf  ans  «  à  commencer  à  la  St.-An- 
dré ittii  ^  ainsi  plus  de  trois  années  avant  la  fin 
de  celui  qui  avait  été  ûiit  à  Genlin. 

E9  affermant  ces  terres  à  Caroline  Crepy ,  la  veuve 
Larcin  ne  prend  ni  la  qualité  d'usufruitière  ni  celle 
de  propriétaire. 

Le  i5  mai  1810^  environ  diz-buit  mois  avant 
respiration  du  bail  courant  ^  la  veuve  Larcin  donna 
S  Caroline  Crepy  une  procuration  ^  afin  de  faire  pro- 
céder à  Tabornement  des  inmieubles  qui  lui  étaient 
affermés  y  et ,  dans  la  procuration ,  elle  se  sert  de 
ces  expressions  :  à  elle  appartenant. 

La  veuve  Larcin  ne  survécut  que  de  quelques  mois 
à  cet  acte  \  elle  mourut  à  l'âge  de  quatre-vingt-dix 
ans  :  on  prétend  qu'elle  était  depuis  quelques  années 
dans  un  état  d'imbécillité. 

Sa  fille  y  épouse  de  Couder ,  était  sa  seule  et  uni- 
que héritière  ;   cçlle-ci  accepta  la  succession. 

Soit  que  Couder  méconnut  le  bail  passé  à  Caro- 
line Crepy  ,  soit  qu'il  le  considérât  comme  nul  ,  il 
afferma  les  terres  qui  en  faisaient  l'objet  au  nommé 
Leblud;  pom:  en  jouir  le  3q  novembre  1811^  épo» 
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qae  à  laquelle  cessait  celui  que  Leblud  tenait  de 
Genlin. 

Ijb  nouveau  bail  donne  par  Couder  datait  du  3  fë- 
TOer  1811. 

Qui  de  Guroline  Grepy  ou  de  Leblud  avait  droit 
de  jouir? 

La  première ,  forte  du  bail  que  lui  avait  fait  la 
veuve  Larcin ,  dont  Tëpouse  de  Couder  était  héri- 
tière ,  ajourna  Leblud  et  Couder  pour  entendre  dire 
qu'elle  jouirait  des  biens  qui  lui  étaient  affermés  par 
acte  du  26  janvier  1807. 

Les  défendeurs  conclurent  au  renvoi  de  la  demande. 

ns  motivèrent  leur  défense  sur  les  articles  Sg5  et 
i43o  du  Code  Napoléon. 

Suivant  l'article  SgS ,  l'usufruitier  peut  jouir  par 
lui-même,  donner  à  ferme  à  un  autre,  ou  même 
vendre  ou  céder-  son  droit  à  titre  gratuit.  S'il  donne 
à  ferme  ,  il  doit  se  conformer,  pour  les  époques  où 
les  baux  doivent  être  renouvelés  et  pour  leur  durée  ^ 
aux  règles  établies  pour  le  mari  à  Tégard  des  biens 
&e  la  fenmie,  au  titre  du  ùontrat  de  mariage  et  des 
droits  respectifs  des  époux. 

L'article  i43o ,  qui  se  trouve  sous  ce  titre  ,  est 
celui  qui  touche  particulièrement  la  question  \  il  est 
ainsi  rédigé. 

«  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous  que  le  mari 
«  seul  a  passés  ou  renouvelés  des  biens  de  sa  femme^ 
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«  pins  de  trois   ans  avant  l'expiration  du  bail   con*» 

«  rant  ^  s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  et  plus  de  deux 

•  atis  avant  la  même  époque ,  s'il  s'agit  de  maisons^ 

9  sont  sans  effet ,   à   moins  que  leur  éxecution  n'ait 

a  commencé  avant  la  dissolution  de  la  communauté.  »' 

Le  bail  produit  par  Caroline  Crepy  avait  été  fait 
plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail  courant; 
et  ,  en  assimilant  l'époque  du  décès  de  l'usufruitière 
à  l'époque  de  la  dissolution  de  la  communauté,  le 
bail  n'avait  reçu  aucune  exécution  avant  la  mort  de 
la  veuve  Larcin  ;  donc ,  sous  tous  les  rapports ,  le 
bail  reste  sans  eiTet,  aux  termes  des  articles  SqS 
et  i43o. 

La  règle  invoquée  par  Couder ,  observait  Caroline 
Crepy ,  imposerait  silence  à  la  demanderesse  ,  si  le 
propriétaire  n'était  pas  successible  de  l'usufruitière 
dont  il  a  recueilli  l'hérédité  ;  mais,  comme  héritier^ 
il  est  tenu  des  faits  et  promesses  de  son  auteur,  et 
par  conséquent  de  maintenir  le  bail  que  la  veuve 
liarcin  a  donné  à  Caroline  Crepy. 

Les  articles  SgS  et  i43o  du  code  civil  sont  ici 
sans  aucune  application  ,  parce  que  la  règle  n'est  éta- 
blie que  pour  les  propriétaires  qui  ne  représentent 
pas  l'usufruitier. 

Cette  observation  détermina  le  premier  juge  ea 
faveur  de  Caroline  Crepy,  dont  le  bail  fut  maintenu 
par  jugement  du  tribunal  de  Mons^  en  date  du  29 
mai    1812. 

Couder  et  Leblud  en  interjetèrent  appel. 
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Us  disaient  que  le  bail  dont  Caroline  Crepy  vou- 
lait faire  usage  était  une  pièce  surprise  à  la  faiblesse 
de  la  veuve  Larcin; 

Qu'il  pouvait  tout-au-plus  être  envisagé  comme 
un  projet  auquel  Feiëcution  seule  aurait  pu  donner 
quelque  consistance ,  si  Tusufruitière  avait  encore  vëcu 
à  l'époque  de  l'expiration  du  bail  courant  ^ 

Que  cet  acte  ,  écrit  près  de  quatre  ans  avant  Ta 
fin  de  la  jouissance  du  fermier  actuel  ,  le  rendait 
suspect  et  faisait  présumer  quelques  manœuvres  adroi* 
tes  pour  l'obtenir  au  préjudice  des  droits  de  la  fille 
de  l'usufruitière; 

Qu'il  n'y  avait  ni  raison  ni  utilîté^^  qui  pussent 
autoriser  cette   anticipation  ; 

Que  Caroline  Crepy  connaissait  la  qualité  d'usn* 
fruitière  dans  la  personne  de  la  veuve  Larcin  ,  et 
qu'en  tout  cas  elle  était  censée  la  connaître  ,  parce 
qu'en  droit  on  n'est  jamais  présumé  ignorer  la  condi-* 
tion  de  celui  avec  lequel  on  contracte  ^  ' 

Que  la  procuration  du  i5  mai  1810  n'avait  éiê 
imaginée  que  pour  donner  quelque  apparence  de 
réalité  à  un  bail  de  l'effet  duquel  Caroline  Crepj 
avait  raison  de  se  défier  *^ 

Qu'insérer  dans  la  procuration  ces  mets ,  çut  hd 
appartiennent  y  c'est  prendre  à  dessein  une  précau- 
tion qui  décèle  de  plus  en  plus  l'abus  que  l'on  a. 
fait  de  l'état  d'rmbccilHl^  de  lusufruitière  i 
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Que  d'ailleurs  ,  en  prenant  les  termes  dans  lent 
acception  littérale  ^  ils  s'entendraient  également  de 
Fusufruit  comme  de  la  pleine  propriété  ,  en  ce  sens 
que  les  terres  affermées  étaient  à  la  disposition  de 
la  veuve  Larcin  pour  la  jouissance  -,  elles  lui  appar- 
tenaient 'donc  pour  les  donner  à  bail. 

Ainsi  nulle  conséquence  à  tirer  de  la  procuration^ 
quand  même  on  pourrait  la  considérer  comme  un 
acte  esempt  de  toute  combinaison  artificieuse. 

*  Ces  circonstances  étaient  de  nature  à  disposer  fa- 
vorablement la  cour  pour  les  appelans  ;  mais  elles 
ne  décidaient  pas  le  fond  de  la  difficulté. 

La  loi  semble  élever  un  conflit  de  principes. 

Si  le  bail  fait  par  l'usufruitier ,  plus  de  trois  an- 
nées avant  l'expiration  du  bail  courant^  est  sans  ef- 
fet ,  rhéritier  est  de  son  côté  tenu  de  prester  les  faits 
de  son  auteur  -,  il  ne  succède  que  sous  l'obligation 
d'acquitter  toutes  les  charges  de  la  succession. 

Cette  régie  ^  établie  par  toutes  les  législations  ^  est 
consacrée  par  l'article  'j'i^  du  code  civil  ,  et  on  la 
retrouve  dans  plusieurs  autres  dispositions  du  même 
code. 

En  se  faisant  cette  objection  ;  les  appelans  y  ré- 
pondaient 

Que  Farticle  i43o  n'établit  aucune  distinction  Ç 
et  qu'il  déclare  sans  effet  le  bail  £ùt  on  renoavelé 
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pat  Vnsofruitier  plus  de  trois  ans  avant  l'éipiràtioù  du 
liail  courant  ; 

Que  le  législateur  n'a  pas  voulu  laisser  à  Tusu* 
fruitier  le  pouvoir  de  diminuer  arbitrairement  le  dioit 
du  propriétaire ,  en  accordant  des  baux  par  antici* 
pation    et  à   vil  prix  ; 

Que ,  si  rhéritier  était  obligé  d'entretenir  un  bail 
passé  à  toute  époque  et  à  tout  prix ,  il  dépendrait  de 
Vusufruitier  d'entamer  tellement  la  propriété,  en  di- 
minuant le  produit  pour  longues  années  »  que  la  ré- 
serve légale  pourrait  même  se  trouvei^  blessée. 

La  règle ,  qui  assujétit  l'héritier  à  exécuter  les  dis*^ 
positions  faites  par  son  auteur,  souffre  exception  tou- 
tes les  fois  que  la  loi  est  irritante  ou  prohibitive. 

Lorsque  le  fait  n'est  point  permis  ou  qu'il  excède 
le  pouvoir  de  celui  qui  le  commet ,  il  n'oblige  pas 
l'héritier  ;  il  n'empêche  pas  l'exercice  des  droits  qui 
lui  sont  légalement  conservés. 

De  toutes  ces  observations  prises  tant  dans  la  nature 
des  faits  que  cUns  les  circonstances ,  les  appelans  con- 
cluaient que  le  bail  passé  à  Carolme  Crepy  était  nul  ; 
que  l'héritier  n'était  pas  soumis  à  l'obligation  de  Je 
maintenir  ,  ni   même   d'indemniser  l'intimée. 

Caroline  Crepy  parlait  dans  sa  défense  du  principe 
que  l'héritier  représente  le  défunt  activement  et  pas- 
sivement ,  et  qu'il  est  par  conséquent  tenu  comme 
lui  de  toutes  les  obligations  qu'il   a  contractées. 

Or  qui  oserait  prétendre  que  la  veuve  Larcin  eût 
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été  recevable  à  coutester  la  valîditë  du  bail  dû  a6 
janvier  1807  ,  sous  prétexte  qu'il  aurait  étë  fait  plus 
de  trois  années  avant  l'expiration  du  bail  courant. 

Cette  fin  de  non -recevoir  n'est  pas  moins  insur- 
montable de  la  part  de  Théritier  qu'à  l'égard  de  la 
défunte  ;  il  est  passible  des  mêmes  exceptions  ;  parce 
qu'il  est  garant  de  ses  faits  et  promesses. 

Couder  et  son  épouse  voulaient  -  ils  invoquer  les 
dispositions  des  articles  SgS  et  i43o  du  Code  Napo- 
léon ,  ils  eu  avaient  la  faculté;  mais^  pour  l'exer- 
cer y  ils  devaient  renoncer  à  la  succession  de  la  veuve 
Larcin. 

En  l'acceptant ,  ils  sont  devenus  la  veuve  Larcia 
elle-même  pour  tous  les  engagemens  qu'elle  avait 
souscrits. 

L'article  i43o  du  Code  Napoléon  suppose  une  nu- 
propriété  dans  la  main  d'un  non  successible  ;  il  ne 
détruit  pas  la  règle  générale ,  qui  impose  à  lliéritier 
la  charge,  d'acquitter  toutes  les  dettes ^  de  prester  tous 
les  faits  du  défunt. 

Pour  énerver  un  principe  aussi  absolu^  il  faudrait 
une  disposition  formelle  ^  et  aucun  motif  ne  ta.  ren- 
dait nécessaire/  puisque  l'héritier  a  toujours  le  choix 
de  l'acceptation  ou  de  la  répudiation, 

La  disposition  par  laquelle  le  bail  est  déclaré 
sans  efiet  est  purement  relative  à  Tintérét  du  pro- 
priétaire étranger  à  l'usufruitier  :  l'anticipation  n'of- 
fense ni  les  mœurs  ni  Tordre  public  ^  tellement  que 
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le  propriëtaire  non  hëritler  peut  le  respecter  s'il  le 
trouve  convenable ,  et  que  le  fermier  jouit  en  verta 
du  bail  fait  par  Tùsufruitier ,  si  le  propriétaire  ne 
rëclkme  pas  ,  parce  que  dans  la  règle  générale  l'u- 
sufruitier a  le  droit  de  louer  et  d'affermer. 

Les  appelans  objectent  la  connaissance  personnelle 
que  Caroline  Crepy  avait  ou  est  censée  avoir  eue  du 
titre  de  la  veuve  Larcin. 

D'abord  cette  connaissance  rien  ne  prouve  que  Tin* 
timëe  l'ait  effectivement  acquise  ;  mais^  eût- elle  sa 
que  la  veuve  Larcin  n'était  qu^usufruitière ,  elle  sa« 
vait  aussi  que  le  nu  -  propriétaire  étaijt  son  unique 
héritier  présomptif^  et  qu'il  serait  tenu  d'acquitter 
ses  eugagemens;  à  moins  qu'il  ne  renonçât  à  la  suc- 
cession^ ce  qui  était  bors  de  toute  probabilité. 

Ainsi- la  règle  de  droit  ^  suivant  laquelle  chacun 
est  présumé  ne  pas  ignorer  la  condition  de  celui  avec 
lequel  on  contracte^  est  ici  très-indifférente. 

En  second  lieu  y  cet  adage  cède  à  la  règle  spé* 
ciale  f  qui  veut  que  chacun  soit  censé  de  disposer 
de  ce  qui  lui  appartient  et  non  de  ce  qui  appartient 
à  autrui  :  nam  in  dubio  prœsumitur  guis  possidere 
suo  nomine ,  non  alieno. 

C'est  d^près  ce  principe  énoncé  par  Guy  Durons^ 
saud-de-la-Combe^  au  mot  bail,  que  cet  auteur  avance 
que  f  si  l'usufruitier  a  fait  le  bail  en  son  nom  pure* 
ment  et  simplement ,  ses  héritiers  sont  tenus  des 
dommages-intérêts  du  fermier  eipulsé  à  son  décès. 

Or  si  le  successible  de  l'usufruitier  est  chargé  des 
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domiûAges-intëréts  du  fermier  lorsque  le  nn-propri^ 
taire  ,  qui  n'est  pas  héritier^  ne  maintient  pas  ]e  bail^ 
fc  quel  titre  le  propriétaire  héritier  pourrait-il  se  sous-* 
traire  à  l'obligation  d'entretenir  le  bail  lait  par  son 
auteur  ,  qui  n'a  pas  même  dit  un  mot  de  sa  qualité 
dans  le  contrat  ? 

Lorsqu'un  bénéfice  était  vacant  par  mort  ou  par 
dévolut ,  le  successeur  n'était  pas  obligé  de  conser- 
ver le  bail  ;  mats  ,  en  cas  de  ré^iguation  ou  de  per- 
mutation ,  les  baux  étaient  maintenus,  parce  que  le 
nouveau  titulaire  entrait  dans  les  droits  de  l'ancien, 
et  le  représentait  en  vertu  des  actes  passés  entre  eux* 

LTi entier  par  son  adition  contracte  aussi  et  même 
d'une  manière  plus  étroite  rengagement  de  remplir 
tous  les  faits  et  promesse  de  son  autemr  j  donc  ce- 
lui de  respecter  les  baux  qu'il  a  faits. 

Le  bailleur  est  obligé  par  la  nature  du  contrat  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation  particu- 
lière de  délivrer  au  preneur  la  chose  louée.  (Art* 
1519  du  Code  Nap,) 

Tant  qu'il  est  en  son  pouvoir  de  faire  jouir  le 
preneur  ,  il  doit  en  acquitter  l'obligation  qui  se 
résout  en  domnaages  intérêts ,  s'il  est  dai^  l'impos- 
sibilité de  livrer  la  chose. 

Or  toute  garantie  due  par  Fauteur  de  la  succes- 
sion  passe  à  la  charge  de  l'héritier. 

Dans  l'espèce  ,  il  dépend  de  Couder  de  faire  Jouir 
Caroline  Crepy  ^  qui  a  la  priorité  de  date }  et,  s'il 
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s^était  mis  par  son  fait  hors  d'état  dassurer  la  jouis* 
sance  des  immeubles  dont  il  s'agit ,  tien  ne  pour- 
rait le  dispenser  de  payer  les  dommages-intérêts  du 
preneur  :  c'est  l'objet  des  conclusions  subsidiaires  de 
Vintimée  ^  qui  en  cas  d'éviction  ou  de  non  jouissance 
est  au  moins    fondée    à  réclamer  une  indemnité  et 
particulièrement  la  restitution  des  72  pistoles  avan- 
cées à  titre  de   pot  de  vin  à  l'usufruitière  dont  la 
succession  appréhendée  par   Couder  se  trouve  en*-* 
richie* 

Inutilement  cherche-t-on  à  insinuer  que  le  bail 
du  a6  janvier  1807  n'est  qu'un  projet  ;  que  la  veuve 
Larcin  était  très -avancée  en  âge  et  faible  d'esprit; 
que  cet  acte  est  l'ouvrage  de  l'intrigue  et  de  la  mau- 
vaise foi. 

Toutes  ces  allégations  sont  autant  de  chimères. 

La  veuve  Larcin  est  décédée  iniegri  status  ;  elle 
a  conservé  Fusage  de  sa  raison  et  l'exercice  de  ses 
droits  jusqu'au  dernier  soupir. 

Si  elle  avait  été  dépourvue  de  ses  facultés  intel- 
lectuelles ^  son  gendre  et  sa  fille  n'auraient  pas  man- 
qué de  provoquer  son  interdiction  j  pour  l'empêcher 
de  nuire  à  leur  intérêt. 

Toutefois  il  ne  s'agit  ni  de  dol ,  ni  de  surprise  ,' 
ni  d'incapacité  de  contracter. 

Si  Couder  veut  attaquer  le  bail  par  ces  moyens , 
c'est  une  toute  autre  action  :  c'est  un  autre  sujet  de 
contestation  qu'il  lui  est  libre  de  soulever^  et  à  laquelle 
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CaroUne  Crepy  est  prête  à  défendre  j  )usque-Ià  C# 
qall  avance  est  bors-d'œuvre. 

Pour  jttstifîer  de  plus  en  plus  leur  appel ,  Couder 
et  Leblud  observaient  qu'en  droit  le  bail  donné  par 
liisufruitier  finit  avec  Fusufruit.  L,  q.   S  *  •  if-  l<^<^<^ti. 

Que  ce  n'est  que  par  un  temperamment  dVquîtd 
que  Ton  permet  à  Tusufruitier  de  faire  ou  de  re- 
mouveler  des  baux  ,  en  resserrant  cette  faculté  dans 
ies  termes  qui  excluent  toute  anticipation  affectée 
et  préjudiciable  au  nu-propriétaire. 

Us  ajoutaient  que  le  contrat  de  vente  et  le  cod* 
Irai  de  louage  étant  régis  par  les  mêmes  principes  , 
l'usufruitier  qui  disposait  par  bail  ,  hors  ou  pour  des 
époques  non  autorisées  ^  disposait  du  bien   d'autrui. 

Or  y  aux  termes  de  l'article  i  Spg  du  Code  Na-^ 
poléon  ,  la  vente  de  la  cbose  d'autrui  est  mille. 

N'en  est  -  il  pas  de  même  du  louage  de  la  cboso- 
d'aotrui  7 

La  vente  du  bien  d'autrui  peut  à-la-vérité  ^  selon 
le  même  article  y  donner  lieu  à  des  dommages^o- 
térêts  ,  lorsque  l'acbeteur  ignore  que  la  chose  n'ap- 
partient pas  au  vetideur  *,  mais  il  est  impossible  d'ap« 
pliquer  cette  exception  à  Caroline  Crepy  ^  qui  avait 
pleine  connaissance  de  la  qualité  de  la  veuve  Larcin» 

En  vente  de  bien  d'autrui  y  il  n'y  a  de  garantie 
ni  à  la  charge  du  vendeur  ,  ni  par  conséquent  à  la 
charge  de  son  héritier^  si  ce  n'est  en  cas  d'ignorance 
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iet  àe  bonne  -  foi  de  l'acheteur  ;  à  plus  forte  raison 
n'en  eiiste-t  il  pas  de  la  part  de  Tiiéritier  de  celui 
qui  a  loue  anticipativemeot  une  chose  que  les  deux 
parties  savaient  ne  pas  appartenir  en  piopriëtë  au 
bailleur. 

Cest  gratuitement  ^  répliquait  Caroline  Crepy,  que 
les  appelans  ai&surent  qu'elle  n'ignorait  pas  le  titre 
de  la  veuve  Larcin ,  circonstance  d'ailleurs  assez  in« 
diff<5rente ,  comme  elle  a  déjà  remarqué  lorsque  Fu^ 
8ufruitier  a  pour  successible  le  nu-propriëtaire. 

Si  la  vente  et  le  bail  ont  des  règles  communes, 
ces  contrats  ont  aussi  en  plusieurs  cas  des  principes 
diffërens* 

L'article  iSgp  du  Gode  Napoléon,  introductif  d'oa 
droit  nouveau^  doit  être  restreint  au  contrat  de  vente; 
il  aurait  été  répété  au  titre  du  contrat  de  louage  , 
si  on  avait  entendu  l'y  appliquer. 

D'ailleurs  il  n'y  a  pas  d'analogie  entre  la  vente  da 
bien  d'autrui  et  le  bail  passé  par  l'usufruitier,  qui 
a  le  droit  de  jouir  et  de  céder  sa  jouissance  k  un 
tiers,  sous  les  modifications  prévues  à  l'égard  du  pro- 
priétaire non  tenu  des  faits  de  l'usufruitier. 

Ârrèt  par  lequel  , 

«  Attendu  que   la  veuve  Larcin  n'était  qu'usa* 
fimitière  : 

«  Attendu  que ,  dans  le  bail  qu'elle  a  passé  à 
l'intimée,  elle  n'a  pas  pris  la  qualité  de  proprié- 
taire I 
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^  «  Qae  ^  dans  la  procuration  qu'elle  lui  a  donnée 
le  i5  mai  1810^  à  l'efiet  d'aboruer  les  biens  qu'elle 
lui  avait  loués  y  elle  a  dit  à-la-véritë  qu'//f  lui  ap^ 
parteçaîent  j  mais  que  ces  mots  peuvent  aussi  bien 
s'adapter  à  Tusufruitier  qu'au   propriétaire  *, 

«  Que  d'ailleurs  cette  procuration  est  postérieure 
de  trois  ans  au  bail  -, 

«  EuGn  qu'on  est  censé  connaître  la  qualité  dea 
personnes  avec  lesquelles  on  contracte  : 

«  Attendu  que  le  bail  dont  l'intimée  excipe  a  étë 
passé  le  26  janvier  1807  y  et  que  lexpiration  du  bail 
alors  existant  ne  devait  avoir  lieu  qu'à  la  St.  André  1811; 

«  Vu  les  articles  SgS  et  i43o  du  Code  Napoléon^ 
d'après  lesquels  les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous^ 
passés  par  l'usufruitier  plus  de  trois  ans  avant  Tex* 
piiatiou  du  bail  courant  ^  sont  sans  effet,  à  moins 
que  leur  exécution  n'ait  commencé  avant  la  mort 
de  l'usufruitier  ,  cl  que,  dans  l'espèce  ,  l'usufrui- 
tière est  morte  avant  que  l'intimée  ait  pu  entrer  en 
jouissance  *, 

ce  La  cour  y  reçoit  les  appelans  opposans  à  l'arrêt 
par  défaut  du  7  pr'^sent  mois  ,  et  sans  avoir  égard 
aux  conclusions  subsidiaires  de  l'intimée  dont  elle  est 
déboutée ,  met  au  néant  le  jugement  dont  appel  ^ 
ëmendaut ,  déclare  sans  effet  le  bail  dont  s'agit  -,  en 
conséquence  y  déboute  également  l'intimée  de  sea 
conclusions  introductives  d'instance,  et  la  condamne 
aux  dépens  des  causes  principale  et  d'appel.  » 

Da  39  juillet   i8ci.  —  Troisième  chambre. 

Wà,  Jolj  ,  ei  /Tor/e,  lVm4. 
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Séparation  j>e  corps.  —  Demande.  — 
Apposition.  —  Scellé.  —  Communauté. 
—  Mari.  —  Poussoir.  —  Fraude. 


TJAKnciE  270  du  Code  Napoléon  qui,  en  ma-» 
tière  de  dhorce  y  accorde  à  la  femme  commune  en 
biens  la  faculté  de  requérir  l'apposition  de  scellés , 
est-elle  appUcahle  à  la  demande  en  séparation  de 
corps  ? 

En  cas  de  résolution  affirmative  ,  la  femme , 
demanderesse  en  séparation  de  corps  ^  peut  •  elle 
exercer  cette  faculté  sur  les  meubles  quelle  prétend 
appartenir  à  la  communauté ,  nonobstant  la  vente 
qui  en  a  été  faite  en  masse  par  son  mari ,  anté'^ 
rieurement  à  la  demande  ? 

Suffit' il,  pour  que  cette  mesure  soit  autorisée^ 
que  la  femme  attaque  la  vente  comme  frauduleusel 


JLii  premier  point  semble  né  plus  faire  question, 
aussi  n'a-t-il  éié  que  faiblement  discuté  ,  et  la  cour 
Ta  résolu   conformément  à  la  jurisprudence  (*)i  d'à- 

(*]  Vo^ez  l'airét  do  3i  ao&t  1808,  rapporté  dans  le  présent  re- 
cueil ,  tome  i5  ^  page  266,  où  l'on  rappelle  les  arrêts  reodoa  dant 
k  même  leiu. 
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près  laquelle  on  a  tenu  )usqu'ici  que  la  mesure  au- 
torisée par  l'article  a^o  du  Code  Napoléon^  en  fait 
de  divorce^  devait^  par  identité  de  raison^  s'appli^ 
quer  à  la  demande  en  séparation  de  corps. 

Dans  le  fait  de  la  cause.  Servais  et  Thérèse  Maes, 
son  épouse  ,  exerçaient  un  commerce  de  détail  à 
Bruxelles  ;  ils  prirent  pour  fille  de  boutique  une  cer* 
laine  Hermelinde  Hubens. 

Avant  l'entrée  de  cette  fille  au  service  de  ces  époux^ 
la  mésintelligence  s'était  déjà  établie  dans  le  ménage. 
Quelques  mois  après ,  Thérèse  Maes  l'abandonna  pour 
se  retirer  chez  ses  parens. 

Cet  événement  eut  lieu  en  i8io« 

Suivant  un  acte  sous  seing*privé  du  i4 ,  enregis* 
tré  le  i5  novembre  1811^  Servais  vendit  presque  tous 
ses  meubles  et  l'universalité  de  ses  marchandises  à 
Hermelinde-Hubens  ;  en  un  mot ,  il  se  défit  de  son 
commerce  en  sa  faveur ,  aux  clauses  et  conditions 
rappelées  dans  l'acte. 

Depuis  cette  époque  le  commerce  se  fit  au  nom 
d'Hermelinde-Hubens  :  correspondance ,  achat  ^  vente, 
facture  ,  paiemens.  Hermelinde-Hubens  figurait  seule 
dans  toutes  les  opérations. 

Cependant  Servais  continuait  de  résider  avec  elle  , 
et  ne  choisit  une  autre  demeure  que  très -peu  de 
temps  avant  la  demande  en  séparation  de  corps,  in- 
tentée par  sa  femme  au  mois  de  juin  1812. 

ThérèM 
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Tbi^rèse  Maes  ayant  requis  et  obtenu  la  permis- 
sion d'apposer  les  scelles ,  ils  furent  mis  sur  les  meu- 
bles et  marchandises  trouvés  dans  la  maison  qui  avait 
£iit  rhabitation  commune  des  époux  y  et  qui  ne  par- 
raissait  plus  être  occupée  que  par  Hermelinde-Uuhens. 

Cette  dernière  forma  opposition  à  la  mise  de  sceU 
les  \  elle  la  motivait  sur  ce  que  tout  ce  qui  se  trou* 
vait  dans  la  maison  lui  appattenait  eu  vertu  de  1  acte 
du    i4  novembre   1811. 

Cet  acte  contenait  la  description  de  ce  qui  lui 
avait  été  cédé.  Plusieurs  des  anciennes  marchandi- 
ses étaient  vendues  ;  d'autres  les  remplaçaient  :  les 
factures  étaient  produites  \  elle  avait  payé  des  dettes 
dont  le  commerce  de  Servais  était  chargé  :  le  bail 
de  la  maison  et  la  patente  étaient  à  son  nom. 

Tels  étaient  les  titres  à  l'appui  desquels  Herme- 
linde-Hubens  demandait  la  levée  de  scf'Ués^  dont  Tap- 
posilion  avait  eu  lieu  nonobstant  son  opposition  *,  mais 
la  femme  Servais  insimulait  de  dol  et  de  fraude  l'acte 
du  i4  novembre  1811  ,  et  il  parut  si  suspect  au 
premier  juge  que  ,  malgré  des  motifs  assez  pressans 
d'ordonner  la  levée  de  scellés  qui  compromettaient 
le  commerce  ,  n'importe  à  qui  il  dût  appartenir ,  il 
crut  ne  devoir  déférer  à  la  demande  d'Hermelinde- 
Hubens  qu'à  charge  par  elle  .de  fournir  caution 
jusqu'à  concurrence  de  4^00  francs  •,  mais  il  ne  pro- 
nonça pas  la  nullité  de  l'acte  du  i4  novembre  iBii, 
au  sujet  duquel  il  ordonna  la  preuve  des  faits  po-* 
ses  par  Thérèse  Macs  ,  épouse  de  Servais. 

Ainsi  le  tribunal  préjugeait  que  les  arrangemens 
i8ia.  Tome  //,  N.^  8.  a3 


Digitized 


by  Google 


354  Décisions    Notables.' 

pris  entre  Servais  et  Hermeli^de-^Hubeas  étaient  sus^ 
ceptibles  d'être  annuUés. 

Hermeliade^Hubens  s'est  pourvue  à  la  cour  contre 
ce  jugement. 

Elle  était  munie  de  toutes  les  pièces  propres  à 
manifester  la  propriété  dans  sa  personne  des  meu-> 
blés  et  marchandises  tenues  sous  les  scellés.  La  ques* 
lion  était  de  savoir  si  les  titres  étaient  réels  ou  si- 
mulés ;  et  si  le  mari  n'avait  pas  disposé  de  sou  mo- 
bilier en  fraude  des  droits  de  sa  femme  dans  la  com- 
munauté conjugale  établie  par  le  Code  Napoléon  , 
sous  lempire  duquel  le  mariage  avait  été»  contracté 
sans  conventions  particulières. 

De  droit  commun  ,  disait  Hermelinde-Hubens  , 
le  mari  peut  vendre  les  biens  de  la  communauté* 

Ce  principe  est  consacré  par  l'article  1421  da 
code  civil  ,  oix  il  est  dit  : 

«  n  peut  (le  mari)  les  vendre^  aliéner  et  hypo- 
«  théquer^  sans  le  concours  de  la  femme.» 

Or  ce  que  le  mari  a  le  droit  de  faire  par  "voie 
directe  nVst  pas  susceptible  d'être  attaqué  sous  pré- 
texte de  fraude  ou  de  simulation  ,  quand  même  par 
l'événement  l'acte  porterait  préjudice  à  l'épouse  ; 
c'est  le  cas  d'appjiquer  cette  règle  si  connue  :  multa 
fiunt  in  prœjudicium  quœ  non  Jiunt  in  fraudent. 
« 

Servais  a  usé  de  son  droit;  et  qui  oserait  désor- 
mais contracter  avec  le  mari  que  l'on  voit  revêtu 
d'un  pouvoir  discrétionnaire;  si ,  au  mépris  du  texte 
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de  la  loi  ^  la  femmB  était  reçue  à  impugner  les  ven- 
tes qu'il  fait  des  biens  de  la  communauté  ,  tant  qu'il 
n'y  a  point  de  demande  en  divorce  ou  en  séparation. 

Que  l'on  transporte  si  Ton  veut  l'article  a^o  du 
Code  Napoléon  ,  de  la  matière  du  divorce  à  celle 
de  la  séparation  de  corp^ ,  l'on  y  trouvera  la  coa-> 
damnation  des  prétentions  de  Thérèse  Maes.- 

£n  effet  ,  il  résulte  évidemment  de  cet  article 
que  j  quand  même  la  femme  a  fait  apposer  les  scel- 
lés ^  les  aliénations  faites  par  le  mari  ne  sont  point 
nulles  ;  il  n'est  tenu  qu'à  représenter  les  choses  in- 
ventoriées ou  à"  répondre  de  leur  valeur. 

Il  reste  donc  maître  vis-à-vis  les  tiers  de  disposer 
comme  auparavant ,  sauf  le  recours  de  la  femme  con- 
tre le  mari. 

L'article  suivant  est  encore  plus  expressif-,  il  four- 
nit des  réponses  sans  réplique  au  système  de  Thé*^ 
rèse  Maes. 

Aux  termes  de  cet  article  ^  il  n'y  a  d'actes  sus- 
ceptibles d'être  annullés  que  les  obligations  contrac- 
tées à  la  charge  de  la  communauté  ou  l'aliénation 
des  immeubles  qui  en  dépendent. 

Depuis  quelle  époque  ? 

Depuis  l'ordonnauce  délivrée  en  vertu  de  l'artir 
de  238. 

Ainsi  aucune  disposition  concernant  le  mobilier; 
et  ,  quant  aux  dettes  et  à  laliénatiou  des  imrnen- 
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bles^  par  la  raison  que  la  loi  les  déclare  annullables  ^ 
&  partir  de  Fëpoque  détermince  ^  elle  les  valide  lors- 
que les  actes  remoatent  à  une  date  aatërieure. 

Encore  faut-il  ,  pour  les  faire  annuUer  ^  qu'il  soit 
prouvé  d*ailleurs  que  le  mari  a  eu  dessein  de  frau* 
der  les  droits  de  la  femmt  ;  tant  il  est  vrai  que  le 
code  respecte  le  pouvoir  du  mari  jusquau  moment 
où  la  femme  recourt  à  l'aulorité  judiciaire. 

Cette  ligne  de  démarcation  ainsi  tracée  par  la  loi  ^ 
comment  serait-il  possible  de  la  franchir  sans  tom- 
ber dans  un  arbitraire ,  qui  anéantirait  le  pouvoir 
administratif  du  mari  ^  et  qui  ne  laisserait  à  aucnnO 
époque  le  degré  de  confiance  nécessaire  pour  con- 
tracter avec  lui  ? 

Ces  moyens  paraissaient  décisifs  à  l'appelante  pour 
faire  lever  les  scellés. 

Elle  attaquait  d'ailleurs  cette  mesure  comme  at-> 
tentatoire  au  droit  d'asile  de  chaque  citoyen. 

C'était  elle  qui  était  locataire ,  qui  habitait  seule 
la  maison. 

Servais  avait  une  autre  demeure  avant  la  demande 
en  séparation   de  corps. 

L'apposition  de  scellés  est  donc  tout  à  «la -fois 
une  violation  de  domicile  et  une  atteinte  au  dioit 
de  propriété. 

En  supposant  que  Thérèse  ]\Iaes  ait  eu  quel(^ue 
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proteste  d'iguorer  les  arrangemens  faits  par  son  mari , 
du  moins  aurait-elle  du  consentir  la  leve'e  de  scellés 
à  la  première  vue  des  titres  géminés  que  produit 
l'appelante  ,  tiCres  qui  attestent  ses  relations  avec 
des  tiers  pour  son  commerce^  et  qui  sont  à  Tabri  de 
toute  critique  par  la  certitude    de  leurs  dates. 

Rien  de  plus  facile^  disait  Thérèse  Ma  es  ^  que  de 
donner  une  couleur  de  vérité  aux  actes  qui  n'ont 
pour   fondement  que  la  fraude  et  la  simulation. 

Servais  avait  continué  sa  résidence  avec  Hermelinde- 
Bubens  \  le  même  commerce  se  continuait.  Quelle* 
raison  aurait  eu  l'intimée  de  croire  que  l'appelante  au« 
rait  acquis  la  propriété  de  toute  la  communauté  con- 
jugale ,  qui  était  censée  rébider  dans  le  domicile  corn* 
mun  des  époux? 

La  vente ,  le  changement  de  bail ,  les  patentes  , 
sont  autant  d'actes  ignorés  de  Thérèse  Maes. 

Elle  a  donc  été  fondée  à  requérir  l'apposition  de 
scellés  sur  le  mobilier  qui  se  trouvait  dans  la  mai- 
son dont  Servais  n'était  sorti  que  par  feinte^  et  au 
moment  où  il  se  trouvait  menacé  d'une  demande  eu 
séparation  de  corps. 

Thérèse  Maes  observait  que  la  vente  et  tout  ce  qui 
s'en  était  suivi  était  si  peu  sérieux  que  Servais  était 
encore  l'ame  du  commerce ,  et  elle  posait  des  faits 
qui  auraient  établi  son  assertion. 

Elle  discutait  le  point  de  droit. 
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n  ne  faut  pas,  disait-elle ,  conclure  de  ce. que  le 
mari  a  le  pouvoir  d'administrer  les  biens  de  la  com- 
munauté et  d'en  disposer  sans  le  concours  de  sa  femme, 
qu'il  en  soit  le  seul  propriétaire  -,  ce  ne  serait  plus, 
une  communauté. 

La  femme  a  ré)ellement  la  moitié  avec  le  même 
droit  de  propriété  habituelle  que  le  mari  :  toute  la 
différence  qui  existe  entre  les  époux,  c'est  que  le 
mari  en  a  la  disposition  actuelle  ;  mais  à  quel  titre? 
à  titre  de  mandataire. 

Or  y  quoique  le  mandat  dont  le  mari  est  revêtu 
par  la  loi  ait  une  étendue  qui  avoisine  le  droit  de 
propriété  y  néanmoins  il  a  ses  limites  dans  ce  qui 
se  fait  sans  fraude  :  in  mandata  gencrali  semper  eX" 
cipitur ,  quod  mala  Jide  gessit  procuraton   £•  60. 

^  4-  jff*  mandat, 
♦ 
Ce  principe  est  rappelé  dans  l'article   1422  du  Code 
Napoléon ,  et  c'est   un  juste  tempéramment  apporté 
à  l'autorité  extraordinaire  du  mari. 

Après  avoir  posé  comme  règle  générale ,  par  l'ar- 
ticle i4^i  9  que. le  mari  peut  vendre  ,  aliéner^  etc.^ 
l'article  14^2  dit  qu'il  ne  peut  disposer  entre-vifs  , 
à  titre  gratuit ,  des  immeubles  de  la  comunauté  , 
ni  de  l'universalité ,  ou  d'une  quotité  du  mobilier^ 
si  ce  n'est  pour  l'établissement  des  enfans  communs. 

C'est  une  modification  du  mandat  j  et  cette  limita 
trouve  son  application  dans  l'espèce. 

Servais  a  disposé  de  la  plus  grande  partie  de  ses 
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kneubles-meublans  et  de  Vuniversalité  de  son  com- 
merce ,  et  rintimée  soutient  qu'il  n'y  a  réellement 
ni  vente  ni  aliénation  -,  mais  ou  que  c'est  une  dis- 
position à  titre  gratuit  ou  une  vente  déguisée  en 
'firaude  des  droits  de  la  femme. 

Déjà  il  existe  un  concours  de  circonstances  capa- 
bles de  convaincre  les  magistrats  du  dol  et  de  la  col- 
lusion que  respirent  les  actes  produits  par  Herme- 
linde-Hubens.        •« 

Elle  offre  de  coroplé|er  la  preuve  :  le  tribunal 
l'admet  à  cette  preuve.* Quel  grief  a-t-il  infligé  à 
l'appelante? 

Hermelinde  -  Hubens  est  sans  fortune  ;  ses  parent 
sont  pauvres  -,  comment  aurait- elle  acquis  dans  l'état 
de  domesticité  ,  et  en  si  peu  de  temps ,  les  moyens 
d'établir  un  commerce  et  de  payer  le  prix  des  meu- 
bles et  des  marchandises  ? 

C'est  en  vain  que  l'appelante  invoque  les  articles 
270  et  27 1  du  Code  Napoléon  -,  il  faut  les  combi- 
ner avec  les  modifications  que  nous  offre  l'art.  i4^3> 

Les  articles. 170  et  271  n'excluent  pas  l'exception 
de  dol  et  de  fraude  ;  aucune  loi  ne  consacre  un 
principe  aussi  contraire  aux  bonnes  mœurs. 

Quant  aux  scellés ,  il  dépen3  de  l'appelante  d'en 
obtenir  la  levée  ,  en  satisfaisant  à  la  condition  qui 
lui  est  imposée  par  le  jugement  ;  si  le  commerce  lui 
appartenait  réellement ,  elle  ne  devrait  pas  être  em- 
barrassée de  trouver  une  caution. 
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En  lui  accordant  la  levée  pure  et  simple  de  &C6l*v 
lés  ,  tous  les  droits  de  Thérèse  Maes  peuvent  étro 
rendus  illusoires  dans  un  instant. 

M.  Fournier ,  avocat  général  ,  appercevait  de  la 
diÛJCuUé  dans  la  résolution  des  questions  que  pré- 
sentait cette  cause  et  des  inéonvéniens  dans  le  main- 
tien de  scellés  -,  mais  les  procédés  de  Servais  et  dUer- 
mclinde-Hubens  lui  paraissaient  tellement  concertés  ^ 
dans  le  dessein  de  fruster  la  fenuce  de  sa  part  dans 
la  communauté  ,  qu'il  a  été  d'avis  que  le  jugement 
devait   être  confirmé. 

Arrêt  par  lequel  , 

«  Attendu  que  la  faculté  de  requérir  Tapposition 
de  scellés  sur  les  biens  mobiliers  de  la  communauté^ 
accordée  par  l'article  a^o  du  Code  Napoléon  à  la' 
femme  commune  en  biens  et  demanderesse  ou  dé- 
fenderesse en  divorce  ,  prend  son  principe  dans  celte 
même  communauté  ^  et  a  pour  objet  la  conserva- 
tion des  droits  de  la  femme  sur  icelle  ; 

ce  Que^  par  une  parité  de  principe  et  déraison^ 
il  doit  en  être  de  même  lorsque  ,  comme  au  cas 
présent  ^  la  femme  commune  en  biens  fiarme  une 
demande  en  séparation  de  corps  : 

Cl  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que  la 
maison  occupée  actuellement  par  l'appelante  l'a  été 
en  dernier  lieu  par  l'intimée  et  son  mari;  qu'elle 
était  le  siège  de  leur  société  conjugale^  et  que  tout 
ce  qui  y  existait^  et  est  compris  dans  l'acte  de  vente  du 
i4  octobre  ci-après ,  faisait  partie  de  cette  société: 
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«  Attendu  que  ,  s'il  est  vrai  que  le  mari  ^  comme 
chef  de  la  communauté  ^  a  le  pouvoir  d'en  disposer , 
il  Test  aussi  .qu'en  le  faisant  il  dispose  réellement 
de  la  part  appartenante  à  sa  femme  ;  de  sorte  que , 
si  le  mari  de  l'intimée  n'a  point  disposé  des  bienS 
de  la  communauté^  ou  ,  ce  qui  au  cas  présent  ie« 
vient  au  méme^  si  la  disposition  qu'il  en  fait 
par  le  prétendu  acte  de  veiite  du  ]4  octobre  iSii, 
enregistré  le  i5  novembre  suivant^  devait  être  con- 
sidéré comme  non  avenu  ^  l'intimée  serait  restée  pro- 
priétaire de  sa  part  dans  lesdits  biens  ^  comme  elle 
Pétait  à  l'époque  dudit  acte  du   i4  octobre  1811  ^ 

«  Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  i,®  que 
rintimée  a  intérêt  à  combattre  l'acte  du  j4  octo- 
bre it5i  1  ;  ainsi  qu'elle  a  tenté  de  le  faire  dans  Tins- 
tance  dont  appel  ^  en  Taccusant  de  fraude  et  de  si- 
mulation ;  :j.<*  qu'elle  est  fondée  à  pourvoir  à  la  con- 
servation de  ses  droits  éventuels  sur  les  biens  ayant 
fait  partie  de  la  communauté  entre  elle  et  son  mari^ 
par  l'apposition  de  scellés  sur  lesdits  biens  ; 

c(  Par  ces  motifs  , 

«  La  cour  met  l'appellation  au  néant  y  avec  amende 
et  dépens,  l'appelante  en  entière  de  se  pourvoir  contre 
la  disposition  provisoire  du  premier  juge  comme  de 
conseil,  o 

Du  i3  août  i8ia.  —  Dciizièmc  chambre. 
MM«  Vanvolxeni ,  fils  ,  ei  Feragïtcn* 
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fEMME^  —  Signature.  —  Autorisation: 


h* APPOSITION  de  la  signature  de  la  femme  en* 
smfe  de  celle  du  mari,  sur  une  promesse  faite  au 
srmgulier  ^  établit-elle  le  concours  des  deux  parties 
à  tacte  y  de  manière  que  la  femme  soit  censée  as^oir 
contracté  avec  l' autorisation  ou  du  consentement  de 
som^  mari  ? 


Xje  9  octobre  1809^  Théodore  Scbuermaià|  par* 
ticolier  à  Gand  ^  fit  ua  billet  ainsi  conçu  : 

G€tnd ,  té  9  octobre  1809.. 

Bon  pour  il\oo  florins  courant. 

«  Au  9  octobre  >8io,  promets  et  accepte  âe 
ft  payer  cette ,  ma  première  de  change  ^  au  sieur 
«  Vandeubrande  y  à  Gand ,  ou  ordre  y  la  somme  de 
«  quatorze  cents  florins  courant  y  valeur  reçue  à  mon 
•  contentement  ,  en  espèces  d'argent  ayant  cours.  » 

Signé  Théooo&b  ScHUEaMAir. 
Au  manège  y  à    Gand ,  n.^  a54* 
Plus  bas  ;  sur  le  côté  y  te  trouve  y 

Aani-MAMA  Deschatvek; 
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Cette  dernière  signature  est  cèll^  de  l'épouse  dp 
Schuerman. 

Schuerman  fait  faillite  avaût  l'ëchëance  du  billet. 

Le  créancier  Vandenbrande  fait  vérifier  son  titre; 
il  est  admis  au  passif  de  la  faillite  de  Schuerman 
pour  !2539  francs  ,  montant  de  sa  créance^  outre  les 
frais  de  protêt. 

La  femme  de  Schuerman  ne  figure  pas  dans  la 
faillite  de  son  mari. 

Quelque  temps  après^  Vandenbrande  attaqua  Schuer- 
man et  Anne-Marie  Descbryver ,  sa  femme ,  et  con- 
clut contre  eux  à  ce  qu'ils  soient  condamnés  solidai- 
rement à  lui  payer  le  montant  de  Teffet  dont  il  s'agît. 

Ânne-Marie  Deschryver  se  fit  défendre  séparément; 
mais  y  par  jugement  du  3 1  août  1 8 1 1  ,  le  tribunal 
de  Gand  la  condamna  à  payer  solidairement  avec  son 
mari  la* somme  de  sSSq  francs^  avec  intérêts  et  dépens. 

Elle  avait  reconnu  sa  signature. 

Anne-Marie  Deschryver  se  rendit  appelante  de  ce 
jugement. 

Elle  disait  en  premier  lieu  que  l'écrit  ne  contient 
aucune  obligation  à  sa  charge ,  puisqu'elle  n'y  avait 
pas  parlé  y  et  qu'une  signature  sans  expression  d'en- 
gagement ne  produisait  aucun  effet  ; 

Secondement  ;  que  l'acte  ne  fesait  aucune  preuve^ 
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h  défaut  d'approbation   de  la  somme  en  toutes  let* 
tres^  au  vœu  de  l'article  i326  du  Code  JNapoléon. 

Troisièmement,  enfin  qu'il  était  nul  à  son  égard ^ 
à  défaut  d  autorisation  de  son  mari. 

II  parait  que  de  ces  trois  griefs  ,  le  seul  qui  fit 
impression  fut  celui  du  défaut  d'autorisation  du 
Diari. 

L'intimé  cherchait  à  le.  combattre  par  les  dispo- 
sitions  de  l'article   21^    du  Code  Napoléon. 

Il  n'est  pas  nécessaire  ,  observait- îl  ,  que  l'autorî- 
sation  du  mari  soit  expresse  ;  il  suffit  du  concours 
du  mari  dans  l'acte,   suivant  l'article  a  17. 

Or  ,  le  mari  et  la  femme  ayant  souscrit  l'efTet  ^ 
il  en  résulte  que  le  mari  a  concouru  Jk  la  forma- 
tion du  titre,  et  que  la  femme  est  mal -fondée  à 
exciper  du  défaut  d'autorisation. 

L'intimé  ajoutait  qu'il  n'avait  accordé  sa  confiance 
qu'à  la  signature  de  la  femme  qui  s'était  rendue  cbes 
lui  à  Tinvitation  de  son  époux ,  pour  souscrire  l'effel 
déjà  signé  par  le  mari. 

II  demande  et  obtint,  par  arrêt  du  ao  avril  18 la, 
la  permission  de  faire  interroger  l'appelante  sur  fait» 
et   articles  pertinens. 

Il  lui  fit  en  conséquence  signifier  les  questions 
suivantes  : 
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x.o  Le  mari  de  l'appelante  ëtaitil  débiteur  de  di- 
verses petites  sommes  contenues  dans  des  effets  écbus^ 
lorsqu'il  s'est  rendu  chez  rintimé  pour  les  reuôu- 
Teler  et  eu  obtenir  une  somme  eu-sus  ,  dont  il  se 
reconnaîtrait  également  débiteur  par  billet  à  ordre  ? 

2.<>  L'intimé  n'a-t-il  pas  consenti  à  lui  rendre  ce 
service ,  au  moyen  de  ce  que  la  femme  du  débiteur 
s^obligerait  avec  sou   mari  ? 

3.<>  Est-il  vrai  que  Scbuerman  agréa  la  proposi- 
lion  qu'il  écrivit  de  suite,  et  signa  le  billet  à  or- 
dre dont  il   s'agit  ? 

4.®  Que  le  lendemain  l'appelante  se  rendit  au  do- 
micile de  l'intimé  ^  en  lui  disant  qu'elle  venait  de 
la  part  de  son  mari  pour  signer  l'cifet  et  recevoir 
les  fonds  ? 

5.^    Quelle  souscrivit  le  billet  à     ordre  et  reçût 
'   la  somme  qui   devait  être  délivrée  en   complément 
de  l'effet? 

Par  un  dernier  article  y  Vandenbrande  faisait  de- 
mander à  Anne-Marie  Deschryver  si  elle  s'était  ma- 
riée à  Gand  le  i  thermidor  an  11. 

Vandenbrande  entendait  tirer  y  d'une  réponse  affir- 
mative à  cette  dernière  question ,  la  conséquence  que 
le  mariage  de  Schuerman  et  d'Anne  Marie  Deschry- 
ver s'étant  fait  avant  le  Code  Napoléon  et  sous  Tem- 
pîrc  de  la  coutume  de  Flandre ,  la  femme  était  te- 
nue des  dettes  de  la  communauté  sans  avoir  la  fa- 
culté d'y  renoncer  •,  mais  on  observait  que  ce  moyeu 
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ne  pouvait  trouver  d'application  qu'en  cas  de  dissolu^ 
tion  de  la  communauté» 

Tous  les  autres  faits  furent  présentés  par  l'appe- 
lante comme  irrélevans  y  en  ce  que^  lors  même  qu'ils 
seraient  avérés  ^  ils  n'établiraient  pas  le  concours  da 
mari  dans  l'acte. 

Un  principe  incontestable  est  que  la  femme  ne 
peut  s'obliger  valablement  sans  l'autorisation  de  son 
mari. 

À-la-vérité  l'article  217  suppose  que  cette  autori- 
sation réside  suffisamment  dans  le  concours  <Iu  mari 
â  l'acte  passé  au  nom  de  la  femme  \  mais  le  même 
article  suppose  aussi  que  c'est  la  femme  qui  con- 
tracte j  et  que  le  mari  ne  fait  que  lui  donner  son 
consentement. 

•  Dans  l'espèce ,  c'est  au  contraire  le  mari  'qui  sti- 
pule et  s'engage  en  son  nom  personnel  ,  sans  que 
sa  femme  soit  mentionnée  dans  le  billet  ;  rien  ne 
justifie  que  sa  signature  ait  été  apposée  sous  les  yeux 
et  du  consentement  de  son  -mari. 

Si  l'intention  des  parties  eût  été  d'obliger  la  femme^ 
on  n'eût  pas  manqué  de  la  mettre  en  qualité  dans 
le  titre. 

Vandenbrande  opposait  la  mauvaise-foi  des  deux 
époux  et  la  turpitude    de  l'exception  ,  dans  la  cir-  *  ^ 
constance  où  la  femme  était  venue  elle-même  cher- 
cher les    fonds  et   ainsi   consommer  la  convention  , 
peu  d'heures  après  la  création  du  billet. 
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M.  Destoap  ^  avocat  génëral ,  a  discuté  tous  les 
faits  sur  lesquels  Vandeobraude  se  proposait  de  faire 
interroger  la  femme  de  Schuerman  ;  et,  en  les  sup* 
posant  tous  avoués  ,  il  lui  a  paru  qu'il  n'en  résulte- 
rait pas  la  preuve  du  concours  des  deux  parties  dans 
l'acte  ', 

Qu'il  n'existait  pas  d'obligation  formée  contre  la 
femme  non  contractante  dans  le  titre  ,  et  que  la 
signature  d'une  personne  mise  au  bas  d'un  acte  ^ 
qui  ne  contient  ni  promesse  ni  engagement  de  sa 
part  f  qui  ne  fait  même  aucune  mention  d'elle ,  ne 
constitue  aucun  lien  de  droit.  . 

En,  conséquence ,  il  a  été  d  avis  que  le  jugetnent 
devait  être  réformé. 

Arrêt  par  lequel , 

«  Attendu  que  les  sept  premiers  faits  signifiés  à 
la  requête  de  l'intimé  ,  par  acte  du  26  février  der- 
nier^ en  exécution  de  l'interlocutoire  de  la  cour  du 
ao  avril  précédent ,  ne  sont  pas  de  nature  à  prou- 
ver le  concours  du  mari  de  l'appelante  à  une  obli« 
gation  qu'elle   aurait  contractée  \ 

''  » 

*  «  Que  ,  slls  étaient  vérifiés ,  ils  ne.  pourraient 
qu'établir  l'accession  inutile  de  l'appelante  à  une  obli- 
gation déjà  souscrite  par  son  mari  et  contractée  en 
son  nom  seul ,  sans  qu'elle  y  ait  été  autorisée  : 

«  Attendu  que  le  huitième  et  dernier  fait  est  étran* 
ger  à  la  cause  actuelle  \ 
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et  Qu'en  effet  la  demande  de  rintimë  n'est  pag 
fondée  sur  une  obligation  du  mari  de  l'appelante  § 

«  Qu'il  n'a  même  été  pris  aucune  CQnclusion  con- 
tre lui  'j 

c<  Qu'enfin  l'action  a  été  dirigée  uniquement  con- 
tre l'appelante  et  fondée  seulement  sur  ce  qu'elle  se 
serait  obligée  personnellement  avec  l'autorisation  ou 
le  concours  de  son  mari  ; 

«  D'où  il  suit  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu,  dans 
l'espèce  ^  d'examiner  quels  seraient,  à  l'égard  de  la 
femme ,  les  effets  d'une  obligation  contractée  par  le 
mari  seul ,  dans  le  cas  où  ils  se  seraient  mariés  à 
Cand,  à  telle  ou  telle  époque; 

«  Que  cette  discussion  ne  peut  appartenir  qu'à 
une  toute  autre  action  que  celle  dont  il  s'agit  en  ce 
moment  ; 

«*  La  cour,  statuant  par  suite  de  son  arrêt  du  3o 
avril  dernier,  déclare  non  pertinens,  à  la  cause  ac- 
tuelle ^  les  faits  individués  dans  l'acte  du  a5  juin  sui- 
vant ;  et ,  faisant  droit  sur  l'appel ,  met  au  néant  le 
jugement  du  3o  août  1811  •,  émendant,  déclare  l'in- 
timé non  fondé  dans  sa  demande  par  lui  originaire- 
ment intentée  contre  l'appelante ,  et  le  condamne 
aux  dépens  des  deux  instances.  »    . 

Du  22  juillet  i8ia.  —  Troisième  cliainbrc. 
MM.  Mailly  et  /.  Tarte. 


Digitized 


by  Google 


TABLE  ALPHABETIQUE 

DES  MATIÈRES 
Contenues  dans  le  2.*  volume  de  1S12. 


A. 

AMDCi.  Voyez  TutelU, 

Acceptation  de  suocession»  Voyez  Testament  conjonctif. 

Acquiescement»  La  partie  qui  fait  lignifier  im  jogemctit  sana  ré- 
aenre ,  pour  toivre  fezécoUon  cTone  de  lea  disposiiioof ,  est-elle 
cenaée  par>lA^  acquieacer  À  une  autre  dispoûtion  du  même  ju- 
gement ?  227 

Actes,  Un  acte  contenant  des  conventiona  •ynanagmatiqûes ,  et 
qui,  aux  lermea  de  la  loi  du  %5  ventoM  an  ii  ,  sur  le  nota- 
riaiy  ne  vaut  que  comme  acte  sous  seiri^privë  à  dëfant  des  for- 
mes requises  pour  le  rendre  authentique ,  est-il  atteint  par  Far- 
ticle  i3a5  du  Code  Napoléon?  3^2 

Action  hypothécaire,  La  demande  en*  déclaration  d'h/poibèque, 
exercée  éreninellement  contre  le  débiteur ,  comprend-elle  Fac- 
tion personnelle  ?  aaS 

Action  pauUane,   Voyez  Simulation, 

Adjudication.  Voytz  Saisie^immobiliaire  /  vente, 

Affuire  commerciale.  Voyez  Scellé  (Apposition  dsj. 

Aliénation.  Vàjtz   Usufruit* 

Allié.  L'alliance  subsisto-t-elle  pour  la  composition  d'un  conseil 
de  famille  dans  la  personne  de  celui  dont  Pépouse ,  unie  au 
mineur  ,  est  décédée  sans  enfàus  ? 

—  Subsiste-^eUe  nonobsunt  que  le  mari  de  la  parente  décédéc  ait 
passé  en  secondes  n6ces  ?  9^. 


Digitized 


by  Google 


3^o  Tablb 

jtppel  Penl-oii ,  loiu  prétexte  d^une  deomide  recoiiTeiitioiiaéD« 
dont  l'objet  est  Taguo  et  indëteroiia^ ,  rendra  appelable  fe  *)a- 
gemeni  porté  sqt  la  demande  pôncipale ,  dont  Tobjet  est  ao- 
dessoas  de   looo  francs  ?  a5 

—  Voyes  Appel  incident  ,•  commerce  ,•  délais  ;  homologation  ; 
prétendu  acquiescement^  sauie-immobihaire, 

jtppd  incident,  La  sif  nification  d*nn  jogement  même  sans  rév 
serve  nVropécfae  pas  1  appel  incident ,  en  quelque  état  que  la 
cause  se  troute,  pourfu  qu«;  la  signification  soit  antérieure  à 
rappel.  aaj 

JÊppnhation  (Défaut  d*J.  Vojm  Lettre^-do-^hange, 

Arrêt,  Voyez  Rédaction, 

Arrêté  de  préfet,   Voyex  Propriété, 

Atfii^nation.  Voye^  Inscription  kjrpothfcaifê, 

autorisation.  Voyez  Sign^we» 

Aytmcei,  Voyet  Frait, 

B. 

* 

JQuMi^  Voyez  Servitude  ^  usufruitier  f  vente, 

BiUep  à  ordre.  V^  effet  conço  dso#  Us  formée  ^na  bîNec  à  oc- 
drc  n'est  il  qu'une  s^ople  obligation  ci^ik  ,  si  Tepcee  de  valeur 
fbomic  n'y  est  pas  exprimée  ?  ««  L'expression  valeur  repta 
BU  (Ht  elle  pour  imprimer  à  un  titre  la  nature  d'an  effet  de  com- 
merce ?  a58 


CÀUTroK.  Le  tuteur  on  curateur  d'une  personne  interdite ,  et  teoo 
de  donner  caution  en  vertu  des  lois  anciennes  et  de  son  acte  de  nomi- 
nation ,  petit-ni  invoquer  le  Code  Napoléon  pour  se  dispeiiser 
de  ibumir  caution  à  peine  d'être  remplacé  ?  —  S'il  est  con> 
damné  de  fournir  caution  dans  un  délai,  k  peine  que  ce  délai- 
passé  il  sera  procédé  &  son  remplacement  par  le  conseil  de  la- 
miUe  9  les  dispositions  de  la  KCtion  7  ,  cha^ïiire  a  de  la  loi  df 


Digitized 


by  Google 


BBS      MlTIERBir  871 

^6»  jnars  i8o3  ,  insérée  «a  code  civil ,  tont-ellet   applicables  à 
•on  remplacement  ?   ~  78 

Circulaire  de  S.  Exe.  le  grand-jnge  ministre  de  la  justice  »  aux 
procnrenrs  géoéraox  ,  toochani  les  formalités  à  observer  pour 
les  jngemêns  qui  ordonnent  le  remboui^^emenc  des  consignations 
judiciaires,  335 

Commerce.  Uarticl<  '4^5   dn    code  de  procédure  civile    est-il  ap- 
plicable À    l'appel  des    jugemeof    rendus    en  matière  de  com- 
J?  a34 


-»  Voyez  Mécanicien, 

Communauté,  Voyez  Séparation  de,  oorp^. 

Compétence.  Voyez  Lettre^e^hange  f  scfUé  (4pposition  dej» 

Compte,  Le  tribunal  qui  condamne  k  rendre  compte  peut-il , 
par  le  nftme  jugement ,  arbitrer  la  somme  k  concurrence  de 
laquelle  le  comptable  sera  contraint ,  s'il  laisse  écouler   le  délai 

*  foé  sans  présenter  et  affirmer  son  compte  ?  —  La  provision  ne 
doil-elle  étr^  adjugée  qu'après  l'écoulement  dn  délai?  267 

—  Voyez  (ieitre-de^hanjgè. 

Concordat.  Lorsque  les  créanciers*  d'un  fiiilK  ont  accédé  au  con- 
cordit  d'un  autre  failli  débiteur  du  premier  et  en  ont  reçu  les 
dividendes  convcnua ,  le  premier  peut-K  prétendre  contre  le  se- 
cond l'indemnité  de  ce  qu'il  a  payé  eh  vertu  de  son  propre 
concordat ,  à  la  décharge  de  eeloi-ci ,  à  concurrence  et  sur  le 
pied  de  ce  que  ce  second  a  promis  de  payer  &  ses'  créan- 
ciers ?  66 

Condition,  Voyez  Usufruit, 
€Ui9g9'  Vojf*  f^<nl«. 

Conscription.  Le  remplaçant  appelé  avabt  respiration  des  deux 
années  À  servir  pour  son  compte ,  en  vertu  des  sénatns-con« 
si|ltes  de  1808  éc  1809  ,  est-il  fondé  à  exiger  la  totalité  du  prix 
de  l'engagcvent  qu'il  avait  pris  avec  le  remplacé  ?  —  Peut  -  il 
cziger  toute  la  somme ,  si  le  remplacé  a  été ,  lors  de  son  ap- 
pel ,  exempté  dn  service  par  une  cause  étrangère  au  rempla- 
çant ?  —  A-t-il  au  moins  le  /Iroît  de  se  foire  payer  à  propor- 
tion du  temps  de  son  service  i  la  décharge  du  remplacé  ?  — 
Ne  lui  est-il  rien  du  ,  parce  qu*il  n'a  pas  rempli  la  condition 
du  contrat  ?  ^  •      *74 
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Conseil  de  JkmiBe.  Voyex  jillié,'  inierdietiom» 
Consignation  Judieiare.  Voyes  Circulaire, 
Contenance.  Voyez  fiente. 
Coutume  de  Gond,  Voyez  Hypothèque* 

Curateur.  Voyez  Caution. 

D. 

DAcBÉiirci.  Voyes  Garantie  civile. 

Décret  impérial.  Voyex  Propriété. 

Défaut.  Voyez  Délai  ;  nullité. 

Défaut  contre  amoué.  Voyez  Délai. 

Délai.  L'article  io33  da  code  de  procédure  c^Qe  ett«4l  appUe»» 
ble  au  délai  fixé  par  iVticle  i57  da  iii<}aie  code  pour  l'oppo- 
•itioo  A  un  jugemeot  par  déiàai^  en  ce  sens  que  la  haitaM 
•oil  franche  ?  3f 

«—  Dana  le, délai  de  haitaine  ponr  Ibimer  oppoaition  i  on  juge- 
Ibent  par  déftot  rendu  contre  une  partie  *  ayant  aroné  »  le  jour 
ée  la  signiGcation  du  jugement  ett-il  compté  ?  —  En  «fanires 
termes ,  Topposition  faite  le  neuvième  joar  ,  compris  celai  de  U 
.signification,  est-elle  recevable?  3t 

«^  Remarqoe  sur  les  délais  de  Fàppel  des  jngemens  prononcé* 
mfant  le  code  de  procédure  civile ,  et  sur  les  délais  de  Tappel 
de  débouté  d'opposition  par  délaut ,  à  on  jugement  rendu  par 
défiiut  aous  l'empire  du  même   codé  de  procédore  civile.      a37 

—  Voyez  Commerce;  compte f  fête  légale f  garantie  civile f 
nullité  /  paiement  ;  saisiC'dmmobilia.ire. 

Demande  Une  demande  en  rescision  de  partage  esl-elle  suffisam- 
ment libellée  au  voeu  de  l'article  6i  du  code  de  procédure  ci- 
Tile ,  par  la  simple  énoiiciation  qu'elle  résulte,  du  ,dol  et  d'une 
lésion  de  plus  du  quart?  —  En  cas  que  le  premier  juge  dé- 
cide qu'une  telle  vdemande  n'est  pas  suffisamment  libellée ,  et 
qu'il  la  rejètc  par  ce  motif ,  y  M-il  lien  à  érOquer  ensuite  de  l'afréc 
inûrmaiif?  «8o 

—  Voycï  Séparation  de  corps.  . 
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Déposition.  Vojn  Témoin. 

Dernier  ressori.  Si  la  demaDde  principale  est  ffime  tomme  âé^ 
terminëe  ao-dettoot  de  xooo  francs ,-  le  jngement  est-il  rendu 
en  dernier  ressort  ,  qaoiqae  le  dëfendeor  ait  conclo  à  des  dora- 
mages-int^r^u  ^talnés  à   1000  ^nACS  ?  ifi 

Deêeente,  Voyez  Frais, 

Dispense,  Voyez    Usufruit. 

Disponibilité,  Voyez  Rapport» 

Domicile,  Voyez  Exploits  f  inscription  kjrpothébaire. 

DommagesHntéréts.  L'acqnéremr  simnlé  on  frandolenz  doit-il ,  ou- 
tre la  condamnation  i  la  restitution  des  fraits  perçus ,  subir 
celle  des  dommaget-intéréts  ?  aa3 

*-  Voyez  Dernier  resson  ^  garantie  f  mariage» 

Donation  déguisée,  Lliëritier  qui  Tient  à  nne  snccession  colU- 
'Cërale  doit -il  rapporter  à  la  masse  les  biens  aliénés  en  sa  fa- 
veur ,  &  charge  de  rente  viagère  on  k  fonds-peidu  ,  ou  aTeo 
réserve  d'nsnfrnit,  lorsqu'il  est  cbirement  jostifié  que  l'acte  est 
simulé  et  qn^il  contient  nne  véritable  donation  sons  les  couleurs 
d'un  contrat  onéreux  ?  .  t4 

Double.  Voyez  ^ctes. 

Double  /kiOtte.  Voyez  Concordat. 

Droit  eonditionneL  Voye«  Acqmescement. 

E. 

Ecant  muuEDZ.  Les    parties  penrent  demander  la    snppressioa 

*      des  mémoires  ininri«uz  ,  indépendamment  de  toute   demande  ca 

dommages-intérêts.  as^ 

Enquête  L'extrait  de  la  feniUe  d'audience  ,  contenant  les  faits 
â  prouver  et  la  nomination  d'an  juge-commissaire  ,  équipolle» 
t-il  i  un  jogement  d'admission  à  preuve  ,  en  telle,  sorte  que 
sa  signification  fasse  coonr  les  délais  de  renquéte  ?       Ibidem* 

Epouse.  Voyez  interdiction. 
ifrreur.  Voyez  Testament  eonjonetif^ 
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Etranger.  Voycx  Commerce, 

Et^iction,  Voyez  Garantie. 

.  Ètfocatioà.  Voyïï  ïfemanâe, 

ExigihilUé,  Voyez  Hypothèque*  • 

Exploit.  L'exploit  d'appel  ,  portant  qu'il  ft  éié  HCOrè  a«  fiks  (k 
Tintimë  lorsque  celui-ci  n'a  poiut  de  fils  ,  est-il  nul  ?  48 

* —  Remarque  sur  les  exploits  signiûés  k  personne  on  domicile.  139 

•—  Voyez  Huissier* 

F. 

Wtlute.  Voyez  Concordat. 

Fausse  cause.  Voyez  'Le^s.    '        ■         - 

y'emme.  Voyez  Immeubles  ;  signature. 

^émihe  non  tnàrifhàhde.  Voyez  tettre-^e-cHange, 

Ferme.   Voyez  Servitude. 

Fêle  légale.  Si  le  dernier  jour  du  délai  d'opposition  est  une  lète 
lëgale  /  l'opposiiion  est-elle  Talablement  faite  le  hnderiiain  ?    5% 

—  Bemarque  sur  le  dëlai  qui  expire  un  jonr  de  fête  ïé^àk.  53S 

Feuille  d'audience.  Voyez  Entjuéte, 

Fils  de  Jamilic'  Voyez  Lettre^de^change. 

Fin  de  nonr-recevoir.  Voyez  Nullité }  qualité  (défaut  de}^ 

'Fonds-perdu.  Voyez  Donation  déguisée. 

Forêts   impériales.  Voyez  Pâturage, 

'Frais.  Si  Tune  des  'parties  rerpiiett  tue  et  dëscéifte  dét  iTeuX ,  et 
qtie  l'autre  adhère  &  celte  demande  ,  h  '|^emlère  pèuC-elle  étr« 
Contrainte  à  faire  l'aVance  fiés  ftnis  du  brahàport  du  coiÉinii*- 
saire  ?  71 

Traude  La  femme  ,  dont  le  droit  de  rej^fise  eÀ  résolciblc  pu 
rëfénement  d'une  condition ,  pcut-ellt;  «ttaqucr,  lorsqu'il  est,  €9« 
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coN  ^Tentnely  comme  frcnduleaiet ,  kt  aUénacioiit  fidM»  par  le 
mari  ?  if4 

—  Voyçi  Séparation  de  corps, 

fruits  pttfuê*  Voytz  Dommagts^'intéréts, 


GAKArrix.  En  cas  d'^iction  prononcie  avec  dommages  -  mlëréia 
contre  le  vendeor  appelé  en  garantie ,  celmhci  esi-it  eoeeire  re- 
cevahle  i  oiFrtr  de  rcstitoer  la  chose  à  l'acquéreur  pow  foire 
cesser  la  liquidation  des  .dommagea>iutéréts  auxquels  il  eil  con- 
damne ?  —  Et  plus  pariicnlièrement  lorsqu'il  a  été  ordonné ,  par 
jugement  en  dernier  ressort ,  au  garant  de  contredire  l'état  de» 
dommages'intéréts  résultant  de  l'éviction,  ce  garant  peul-it  être 
reçu  à  oflErir^  après  pi nsieurs. années ,  la  restitution  de  fimmeu- 
ble  évincé  ,  par  le  .  motif  que  la  cause  de  l'éviction  a  cessé 
d'exister  on  n'a  jamais  pleineme&t  èdsté  ?  .   109  . 

^-  Voyex  Lttlre-de'change. 

Garantie  citnle,  La  tardiveté  d'un  protêt  prive-l-e1Ie  le  f  ortenr 
de  la  garantie  qui  résulte  du  traosport  d'une  créance  nulle  on 
non  czisunte  ?  •      H^ 

H. 

âétima.  Voyez  Usufruitier. 

Somologation,  Un  jugement  d'homologation  de  la  délibération 
d'un  conseil  de  famille ,  prise  d'après  les  dispositions  de  la  aec- 
tion  7 ,  chapitre  2  de  la  loi  du  a6  mars  x8o3,  insérée  an  codo 
civil ,  peut-il  être  rendu  en  chambre  de  conseil  ?  —  En  cas  de 
négative ,  ce  jugement  peut-il  être  attaqué  immédiatement  par 
U  voie  de  Fappel  ?  ^& 

Buissier,  Un  huissier  de  la  cour  impériale  ,  qui  réside  dcns  un 
antre  arrondissement  que  celui  où  siège  la  cour,  peui-il  explei- 
ter  concurremment  avec  les  hoisskrsdu  tribunal  de  sa  résidence?  1x9 

'  typ4thèque»  L'inscription  prise  en  ces  termes  :  «  principal  de  la 
«  créance  non  exigible  ....  pour  deux  années  d*intérèu  » ,  avec 
indication  do  Pépoquc  de  l'échéance  des  httéréu  anmiel»,  éé^ 
termine  - 1  -  elle  sulCsammeni  la  nature  d'un  titre  constitutif  d» 
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rente  ptirpétneXie  ?  —  Est-«]le  Tici^e  par  le  d^aut  ^eipressîon  foi^ 
melle  que  le  capital  est  tMéué  et  non  exigible  ?  —  Lorsqne  le  prix  ^e  la 
▼eoie  d*an  immeablc  esc  laissa  à  titre  de  rente  perp^tueUe  entre 
les  meins  de  Tacqu^renr ,  le  vendeur  consenre-l-il  snr  l'immeobte 
un  privilège  tel  qu'il  Tanrait,  si  le  pris  était  exigible  k  un  terma 
û%é  ?  —  La  trf nscription  de  l'immeuble  aliéné  conserve-t-elle  la 
privilège  du  vendeur ,  en  ce  sens  que  celni-ci  soit  fondé  A  Texer* 
cer  par  préférence  aux  créanciers  hypothécaires  inscrits  avant  la 
transcription  ?  a5o 

—  Mariée  sous  la  coutume  de  Gand ,  mais  après  la  publication  de 
la  loi  du  IX  brumaire  an  7 ,  la  femme  a-t-cHe  pour  ses  reprises 
une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  son  mari  ?  —  La  loi  de 
brumaire  an  7  a-t-elle.  fût  cesser  Tincapacité  des  femmes  mariées 
A  reflet  d'exercer  leurs  droits  personnellement ,  sans  le  ministère 
de  leurs  maris  ou  sans  l'autorité  d«  la  justice  ?  194 

—  (Contervateur  des).  Les  instances  relatives  aux  fonctions  ou 
â  la  responsabilité  des  conservateurs  des  hypothèques  doiveot-ellet 
être  suivies  dans  les  formes  établies  pour  l'instruction  ài^  alTairee 
de  la  régie  de  Tenregistrement  et  du  domaine  ?  190 


Immeublks.  La  partie  qui  n'a  pas  excipé  devant  le  premier  juge  du 
défaut  de  qualité  du  mari ,  pour  exercer  seul  la  revendication 
d'un  immeuble  de  sa  femme ,  peut-elle  opposer  cette  exceptioa 
en  cause  d^appel?  laft 

Indication  (fausse).  Voyez  Exploit. 

Inexéeution,  Voyez  Mariage, 

inscription.  Voyez  HypoOièque. 

inscription  hypothécaire.  L'assignation  signifiée  an  domicile  réd 
du  créancier  inscrit  est -elle  valable  si  l'exploit  est  remis  non  & 
sa  personne ,  mais  &  un  de  ses  domestiques  ?  a3s 

inscription  de  faux.  Voyez   Testament   conjonctif, 

interdiction.  De  ce  qu'aux  termes  de  Tarticle  507  du  Code  Na- 
poléon la  femme  peut  être  nommée  tutrice  de  son^époux  interdit, 
s'ensuit- il  qu'elle  doive  être  appelée  au  conseil  de  famille  Ior»-> 
qu'elle  le  demande ,  et  que  la  délibération  ,  par  laquelle  les  pa- 
rens  ont  un  antre  tuteur,  doive  être  recommencée  k  FasMaUncè 
de  la  femme  ?  %9g 

intfentaire.  Voyez   Usufruit, 
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IxiGi-Di-Tàix.  Voyez  Scellé  (Jppoêiiien  de). 
Jugement,  Voyez   Rédaction. 
Juritdiction*  Voyex  Lettre-de^hange, 

h. 

licifLATioii  AKciEHVS.  Yoyez'  Caution» 

Legs.  Si  la  caose  poar  laqueNe  dq  legs  est 
pas  jffstiûée^  h  l^é▼ocation  esc«elle  valable? 

Zettre-de^hange.  La  femme ,  non  marchai 
3oascnt  une  ieicre-de-chaoge  est-elle  jark 
comiDerce ,  lorsqu'elle  y  est  poarsame  ave 
ciaoê  dont  Ifs  signaturei  se  trouvent  sur 
change? 

—  Un  effet  date  de  firuxellet  en  1807  ,  tir^ 
Gaod  et  payable  à  son  ordre  à  a4  mon 
de  famille  anssi  domicOi^  &  Gand ,  estril 
parce  que  le  tirenr  fa  qualifié  telle  ?  —  El 
Iettre-de-«hange ,  aoos  Fordonnance  de  167: 
aa  crc^ation  le  concourt  de  trois  personne 
leur  fournie  doii-eUe  être  exprimée?  —  1 
ans  dispositions  de  la  loi  â  Tégard  des 
l'effet  n'a  pas  les  caractères  constitutifs  c 
le  signataire  qui  n'a  ni  écrit  le  corps  du 
la  main  la  somme  en  toute»  lettres ,  peni 
du  Code  Napoléon  ?  —  Peni-il  l'opposer  a 

-r  Une  lettre- de- change  tirée  à  l'ordre  et 
tiers  donne- 1- elle  action  an  porteur  cou 
eelni-d  soit  intervenu  dans  les  négociatioi 

—  Celui  qui  n'a  créé,  ni  endossé,  ni  accepta 
peut-il,  sous  prétexte  qu'il  en  doit  le  nrc 
garantie  devant  le  tribunal  du  domicile  di 

Libelle,  Voyez  Demande. 
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M. 

KàvôAT.  Vêjtt  Canéordat. 

Mfari.  Voyez  imnuuhUs  ;  Séparation  de  corps. 

Âlarfage.  L^inex^cution  d'une  pronictse  de  mariage  j  siiÎTie  d'affi- 
che» de  pabliracioa,  peut -elle  douner  lieu  i  des  dommages-intë- 
léis  conde  celui'  qui  rciuae  cnaaite  d^accompHi  les  engagemeo* 
^11  mail  pris  ?  S3o 

Mécanicien,  Des  conslrBcteors  de  tt^cwlqnes  t  fiktaret  cbircat» 
ib-  être  compris  dans  la  classe  des  commerças?  —  Le  Crail^ 
par  lequvl  ils  s'eu|^ageot  à  constmire  et  A  livrer  les  mëcaniqnes 
pour  une  fabrique  de  coum  est  -  9  réputé  aete  de  commercii  ? 
—  En  cas  de  faillite  du  propriétaire  de  la  febrique  ,  ont  «  11% 
prlrîlége  sar  le  prix  de  la  vedie  des  mécaniqaes  par  eux  Ibor- 
feîes  et  non  payées  ?  —  Ces  aécMiiqnes  sonl-tUM  réputées  iot^ 
jBcnbles   par   destination  ?  4^ 

Mention  Voyez  Testament» 

Bte^urt.  Voyez  Vente. 

Mtaorité.  Voyez  Preseripthm, 

N. 

Kovs.  "V^ojez^  Suppression, 

Xfon-reeei^abiUié.  Voyez  Saisie^immobihàité. 

Iftnaire.  Voyez  Actes  j  testament. 

NuGité  La  partie  qui  n'a  pas  excip^  en  première  instance  de  W 
■aiLtt^  de  la  si^u  fîcation  d'an  jugement ,  pont  empêcher  le 
cent  s  du  dél«  de  Topposition  ,  est-elie  rtcevàJMe  à  Opposer  cette 
■•Dite  en  cause  d*appelP  34 

—  V^ez  Enquête  f  huissier  ;  saisieHmmobiiiaira^ 


OrFftEs.  Voyez  Caranth^ 
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Olographe.  Vùjez  Testament, 

Opposition.  Voyez  Délai  ;  garantie  ;  nullité  ;  taisie-ifnmobiliaire» 

Ordre.  Voyez  Lettre^de^hange, 

p. 

Paiemeht.  Le  joge  pem  -  il  accorder  aa  débiteur  un  dâai  pour 
payer  une  dette  recoi^nue  par  titre  authentique  el  exécotoirey 
et  foneoir  k  rexëeniioa  ,  par  le .  motif  que  U  débiteur  est  fur 
le  point  de  toucher  des  fonds  suffisans  pour .  acquitter  l'obliga- 
tion ?  '  '  i86 

Pariant  à  un  individu  non  existant.  Voyez  Exploit, 

Pâturage.  Uo  particulier  qui  avait  acquis  par  contrat  »  à  titre  oné- 
reux ,  le  droit  de  faire  pâturer  ses  bestiaux  dans  une  forêt  do- 
maniale, immédiatement  après  la  coupe,  peut-il  encore  aujour- 
dlini  exercer  le  droit  conformément  à  son  litre  ?  —  Son  droit 
est-il  restreint  an  cas  où  la  forêt  est  déclarée  défensable  par 
les  agens  de  Padministraiion  forestière  ?  —  Si  Teiercice  de  ton 
droit  est  restreint  peut-il  exiger  une  indeûinité  ?  —  L^autorité 
judiciaire  est- elle  compétente  pour  sutuer  sur  la  demande  en 
indemnité  ?  74 

Ptrsonne.  Voyez  Exploit  f  inscription  hypothécaire. 

Prénoms.  Voyez  Suppression, 

Prescription  La  prescription  était-elle  suspendue  dans  les  contâ- 
mes de  Gand  et  de  Flandre  par  la  minorité ,  même  lorsqu'elle 
arait  commencé  et  même  couru  plus  des  deux  tiers  do  temps 
contre  des  majeurs  ?  167 

Prétendu  acquiescement.  Lorsqu'un  jugement  contient  une  di*- 
position  déGnitive  et  irréparable  sur  un  point  dt  la  cause  ,  et 
une  disposition  purement  préparatoire  sur  d'antres  points,  l'exé- 
cution du  jugement  préparatoire,  faite  parTaroné  et  à  l'insa 
de  la  partie,  formç-t-  elle  un  acquiescement  en  ce  sens  que 
Tappel  aè  poisse  être  rcça  sans  désavèn  da  fttt  de  l'avové?  M 

preuve  testimoniale.  Voyez  Vente. 
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PlrMlege.  VùftL  BypotMgue  i  mécanteien* 
Procéditrt,  Voyei  Hypothèque  (Consêrtfotewr  dêtj. 
Promesse.   Yoyex  Mariage. 

Preprt  eonveiuionnel.  La  danse  tl'un  contrat  de  Miriaga  qof  ^ 
après  avoir  ^ubli  U  comoianaut^ ,  porte  que  IVpoiue  a  fooniâ 
«fr  outre  une  somme  déiermioëe ,  est-elle  une  clause  de  rêet-^ 
lisethn  et  crée-i-ellc  ,  au  proflt^de  la  femme ,  un  propre  cou- 
▼eoiioDiiel  de  cette  somme  ?  —  La  circonsunce  que ,  dans  ma 
a«tre  article  do  jnéme  contrat ,  i)  est  cbt  que  la  femme  pourra 
prélever  cette  somme ,  eu  cas  de  survie  avec  cnfÎMis ,  sur  lee 
premiers  deniers  de  la  communauté  on  sur  Us  biens  du  mari 
yréàécéàé ,  dénature-t-eile  celte  clause  et  la  transforme-t-dltt 
en  droit  de  suryic ,  douaire  on  droit  de  vidniié ,  de  maaiérs 
qu'il  soit  éteint  par  le  divorce  prononcé  sous  la  loi  de  aep- 
lembre  1793  ?  —  La  fcmw  est-cUe  privée  de  la  créance  cl» 
reprise  sur  les  biens  du  mari  »  sous  prétexte  que  la  somme  « 
ëté  confondue  dans  la  communauté  avec  les  antres  biens  mo* 
biliers.^  —  L'action  en  reprise  peut  -  elle  être  ciercée  avant  la 
liquidation  de  la  communauté?  19^ 

Propriété.  Décret  impérial  ponant  annollaiion  dt  don  arrétén 
du  préfet  de  la  Creuse ,  rendus  sur  une  question  de  propriété 
entre  particuliers.  d85 

Provision,  Vojez  Compte, 

Pstrge  civile.  Le  )ugement  rendu  k  Gand  sur  une  procédure  en 
pnrge  civile  emporte  -  t  -  il  forclusion  des  prétendaos  droits  qui 
demeuraient  sous  la  domination  française  ?  167 

Q 

Qualité  (Défaut  de).  Le  défaut  de  qualité  dn  demandeur  peiii-2 
être  oppo^  après  la  contasiaiion  dn  fouds  ?  —  La  procédura 
laite  par  nue  |)ersoùne  sans  qualité  peut  -  elle  être  ratifiée  par 
acte  postérieur  ?  4s 

Qualité.  Vojez  Immeubles. 

R. 

Baftoit.  L'obligation  de  rapporter  ett-elle  régie  par  la  loi  en  n» 
gueur  i  Fonverture  de  la  succession  on  par  celle  qui  existe  a« 
temps  de  U  donation?  t4 
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notification.  Voyez  Quaiité  {Défaut  éej, 

Aéeonvention.  Voyet  AppeL 

Jtédaction.  Bemarqne  sur  la  Mmcûoq  des  jogeaeiM  «a  usètM, 

Bemboursement.  f^oyez  Circulaire» 

Remplacement  Voyez  Caution  f  conscriptùuu 

Mente,  f  oyez  %^^(jy^iie. 

Répétition,  f^oyez   FaiUite. 

Mesidence.  Vojn  Euissier. 

Revendication,  Voyez  tmm€ubU$. 

Révocation,  Fojn  Legs. 

s..     ■  • 

Sàisii*iiiiiotiUAiis.  Le  d^ret  impérial  da  a  fôrritfr  1811  a-l-fl  M 
obligatoire  da  joar  de  ta  pablication  relativement  i  la  procédnre 
911  restait  k  faire  sur  des  poursaites  amériemeoienC  commeocte 
en  mati^  de  saisie-immobiliaire  ?  114 

—  Décret  impérial  ,  qoi  déclare  qo'aocmie  demande  en  noilité  de 
procédures  ,  postérieure  à  l'adjudication  préparatoire ,  n*«sc  re- 
çue si  cHe  n'est  proposée  quarante  joors  af  ani  radjodication  dé- 
finitÎTe ,  etc.  .  i43 

Scellé  fjppoiition  de).  Est  -  ce  an  tribunal  dril  00  an  tribunal 
de  commerce  qu'appartient  la  connaissance  d*une  demande  en 
levée  de  scellés  apposés  par  le  joge-de-paix,  À  la  réquisition 
des  membres  d'une  société  de  commerce ,  sur  les  titres  et  pa* 
piers  qui  sont  dans  la  maison  d'an  de* leurs  associés?  ^41 

—  Voyez  Séparation  de  corps,  , 

Séparation  de  corps.  L'article  S70  do  Code  Napoléon  qui,  en 
matière  de  divorce  ,  accorde  à  la  femme  commune  en  biens  la 
laculté  de  requérir  Tapposition  de  scellés  ,  est-elle  applicable  à 
la  demande  en  séparation  de  cforps  ?  —  En  cas  de  résolution 
affirmative ,  la  icmme  ,  demanderesse  en  séparation   de  corps , 

•  pcnt-dle  ezercer  cette  faculté  sur  les  meubles  qu'elle  prétend 
apparuoir  à  la  communauté ,  nonobstant  la  venu  qui  en  a  été 
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ftice  eo  masse  par  son  mAii ,  antërieorement  k  la  demande  ^ 
—  Snffit-il  ,  pour  ^e  cette  mesorc  soit  antoiisée ,  qne  ktt 
^emme  attaque  la   vente  comme  fraadultjose  ?  3$x 

Strvitude,  Le  propri^ialie  d^une  ferme ,  qui  a  une  issoe  on-  an  dM* 
min  sur  le  domaine  d'antmi,  peat-if  en  nser  pour  des  terTcs 
qn^il  prend  à  bail ,   et  qui  ne  d^pendeot  pas  de  sa  fenne  ?  i3o 

Signature.  L'apposition  de  la  surnature  de  la  femme  ensniu  àm 
celle  du  mari ,  bur  une  promesse  fbice  au  singulier  ,  ë|aUic- 
elle  le  concours  des  deux  parties  4  'V^t  4^  manièipe  que  \m. 
femme  soit  censée  avoir  contracte  avec  Tautorisation  on  du 
consentement  de   son  mari  ?  ^% 

—  Voyei  Actes  ,•  testament. 

Simple  promesse.  Voyez  Lettre  ^  de  -  ehan^. 

Simulation.  L'action  en  nullité  dn  chef- de  simnlation  s'identiQç* 
t-elle  avec  l'action  paoliane ,-  et  celle^  peut-elle  être  eierc^ 
contre  Pacquéreur ,  si  lé  débitenr  a  d'autres  biens  snffisans 
pour  répondre  de  la  créance  ? 

.  —  La  preuve  du  fait  de  la  sufTîsance  on  insuffisance  incombe-t- 
elle  à   l'aliénataire  ou  au  créancier  ?  194 

Supposition  de  lieu  La  supposition  de  lien,  et  par  conséquent 
le  défaut  de  remise  de  place  en  place,  pcnt-elle  s'établiit  par 
la  force   des  présomptions  ?  i^ 

Suppression.  Une  partie  peut-cUe ,  sans  intérêt  personnel  et  sans 
intérêt  {\e  fapiille ,  demander  la  suppressioi^  des  noms  dont 
son  adversaire  fait  précéder  ceux  qui  lui  sont  attribués  par 
son  acte   de  naissance  ? 

— -  Peut-elle  sur- tout  conclure  &  cette  suppression  ,  si  le  deman- 
deur a  des  droits  à  réclamer  sous  les  noms  qu'il  ajoute 
aux  tiens ,  et  s^il  déclare  par  -  U.  n'cntjBndre  préjudicier  aux 
moyens  et   exceptions  du  défendeur  ?  9ê 

—  Voyez   Écrits    injurieux. 
Sursis.    Voyez   Paiement. 
Suspension.  Voyez  Prescription. 

T. 

TÉMOîW.  Remarque  suf  la  forme  des  dépositionf  des  témoins  en 
matière  eiviU.  a^* 
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7'e9t€mtent,  Un  Uitament  est-U  nul  &  J^faM  4^  aientio|i  de  la 
«goaiare   da  oouire  f     ■  3 

nstament  -eanjonotif.  Les  tesuraeos  conjonciifs  otoi^raplies  de-  , 
Taieot-ils ,  dans  le  ci-deTant  pays  de  Liège ,  être  Â  rics  en 
«ntîer  par  chacoa  des  co-te«tateurs ,  à  priue  de  aulliié  ?  — 
Un  testameni  comman ,  par  lequel  deux  personnes  <lisj>osiiieat 
coDfasèmeaC  de  leurs  biens  respcotifs,  de\euait«ii  lellcincut  irré- 
vocable par  le  décès  de  Tune  d^elles,  sous  les  luis  liëgcuisea, 
que  la  survivante  n'eût  plus  la  facuUë  de  disposer  de  &«'«  biens 
par  un  testament  particulier ,  lorsqu'elles  avaient  inséré  la  dause 
^'elles  ne  pourraient  le  changer  que  coojoinieoient  ?  L^éri- 
tier  qui  a  accepté  un  second  testament ,  dans  figriorance  du 
premier  ,  est-il  vecevable  A  attaquer  celui-là  de  nullité,  lors- 
que   ctlni-ci   est   parvenu   à    sa   connaissance?  17$ 

Tiers»   Yojez  Leitre^dû^hange, 

Tiers'portfnr,  Voyez  Lettre-de^kang^. 

Tireur,  Voyez  Lettre^e^hange^ 

.T)4$lh-  En  cas  d'absence  4n  père ,  anquel  la  loi  donne  la  to- 
telle  de  tçê  enfaus,  le  conseil  de  famille  peut -il  nommer  an 
tnienr  et  nn  subrogé  tuteur  i  ses  enfims?  —  Cette  nomina- 
lîpn  cônAnM-elle  d'antre  qualité  que  cette  de  tuteur  a  su- 
brogé tutenr  provisoire?  1G7 

—  Voyez  interdiction. 
Tuteur»  Voyez   Caution, 

u. 

CfsuntmT.  Lliéritîer  légitime  peut -il  contraindre  le  légataire  de 
Tusuft-uit  &  litre  universel  î  souffitr  qu'il  soit  fait  inventaire, 
nonobstant  que  celui-ci  en  soit  formellement  dispensé  par  le 
testament ,  lorsque  cet  héritier  offre  d'y  faire  procéder  à  ses 
fiais  ?  —  La  dispositiou  par  laquelle  le  testateur  autorise  le 
légataire  de  Tusufruit  It-  titre  universel'  à  .  vendre  ,  s'il  en  a 
besoin  ,  la  propriété  ,  sans  être  tenu  de  rendre  compte  da 
prix  ,  confère-t-elle  le  droit  de  propriété  et  aj(iuie-t-elle  quel- 
que force  de  plus  A  la  clause  qui  dispense.de  Tiaventaire?    97 

Usufruitier .  Lorsque  le  propridt^iire  est  héritier  de  rnsnfruitier 
•st-il  le&n  d'eiarctenir  le  bail  passé  par  celui-ci  plus  de  trois 
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annéei  arant  T^poque  de  TeDCrëe  co  iooiiSBnce  da  fSenucr  F 
—  Le  fermier  ctt-il  censé  'coiuudcre  la  qualité  de  roftofraitier, 
baillcary  ei  die  n'a  pat  éU  opomée  dans  k  bail?  3S7 


Valeur  reçue,  f^oyes  BUiei  à  ordres 

Vente.  Longue,  danSs  le  cahier  des  charges  et  conditîoiis  d'am 
Tcote  judiciaire ,  il  est  stipulé  que  le  Tendeur  ne  gaTanU't  pas 
la  contenance,  le  déficit  de  plus  d'un  vingtième  dans  la  con- 
tenauee  donneH-il  lieu  à  Papplication  de  rarlicle  1619  du  Code 
Napoléon  ?  i35 

—  Si  le  contrat  de  vente  d'une  maison-  porte  qn'elle  est  occn* 
pée  par  un  individu  désigné  ,  et  que  Tacquérevr  en  percevra  le 
loyer ,  sans  indiquer  s'il  existe  un  bail  par  écrit  m  qndie  en 
est  la  durée  ,  y  a-t-il  lieu  d'adflM:ttre  la  preuve  testimoniale 
de  rezistence  d'un'  bail  par  écrit  sous  signature  {oivée,  de  sa 
durée  et  de  la  connaissance  que  l'acquéreur  a  eu  du  frit  ?  — 
Le  contrat  peut-il  »  à'  cet  égard  ,  servir  de  commencement  de 
preuve,  à  l'efTet  d'en  autoriser  le  complément  par  témoiiis?  5ie 

-—  f^oyex  Donation  dég^tée. 


ru  ni  LA  TABUC  DU  YIVfiT-SaiàllB   TOLUIB. 
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DÉCISIONS  NOTABLES 

DE 

LA  COUR  DE   BRUXELLES . 

AVEC 

lES  ABBETS  LES  PLUS  REMARQUABLES  DÇS   COURS 
DE  LIEGE  ET  DE  TREVES  • 


QUELQUES   REMARQUES  SUR   DES   POIIÎTS   ESSENTIELS  -DB 
JURISPRUDENCE   ET^  DE   PROCÉDURE   CIVILE; 

Par  mm.  FOURNIER  et  J.  TARIE, 

JURISCONSULTES. 

TROISIÈME  VOLUME  DE  L'AN  1812, 

XXV11*><    DU    AECUEIL. 


BRUXELLES, 

J.  MAILLT,  IMPRIMEUR   DE  L'ACAOÉMIX. 
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avbé  les  a£hêïs  les  plus  bemarquables  des  gouas  t>b 
j:jégb  et  de  trêves. 


^ 


Entre-cens.  —  Suppression.  —  Tran* 
saction.     ^    .      . 


A'^T'OH  pu  valablement  transiger  sur  tâ''^(Ht 
d'entre  -  cens  depuis  l'abolition  du  régime  féodal 
tt  deè  hautés^Jusiices  ?  ^  , 


Pj    .  ... 

OTTR  rintelligence  de  la  cause ,   il   est  nëcessaîre 

de  fixer  les  idées  sur  le  droit  d'e^tre-pcens. 

L'entre^cenis  con'sîste  dané  la  rétribution  que  Içs  con*» 
cesstonnaire^  du'  droit  d'eslraire  delà  hbuîllë  étaient 
tenus  de  payer  au  seigneur ,  d'après  la  quotité  con- 
renue.  '   '      . 

En  Haioaut ,  U  droit-  <l*af^flr  éh  terre  non  ca*- 

28».  Tome  JJI,  N.*  i.  l 
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trayé  ,  et  de  percevoir  l'entre  -  cens  qui  le  repr^ 
sentait^  était  un  droit  onivoque  de  haute-justice.  Le 
seigneur  haut-justicier  n'avait  besoin  d'aucun  titre  pour 
l'exercer  :  les  chartes  le  l\n  conféraient.  (Articles  x 
et  %  f  chap.  i3o^  relatif  aux  hautes  justices.) 

Par  acte  du  3  avril  1715^  les  seigneurs  hauls-» 
Justiciers  de  Strepy-Bracquegnier  ,  eu  Uainaut  ,  fic- 
Cordèrent  à  une  société  .  connue  sous  le  nom  da 
méine  lieu,  le  dtoit  de  fouiller  et  d'extraire  la  mine 
de  charbon  dans  l'étendue  de  la  seigneurie,  moyen* 
haut  une  rétribution  fixée  au  onzième  panier. 

L'acte  contenait  plu^ieurâ  autres  stipulations  et 
réserves  ,  qui  portaient  l'empreinte  du  pouvoir  ju-* 
risdictionnel  et  de  la  féodalité. 

La  convention  s'exécuta  jusqu'en lan  ladelaré* 
•  publiqoe^.  . 

A  cette  époque  ,  et  depuis  la  publication  des  lois 
abolitives  des  hautes- justices  et  des  droits  seigneu* 
riaux,  il  s'était  élevé  des  difficultés,  entre  les  seigneurs 
et  les  concessionnaires ,  sur  la  question  de  savoir^ 
le  droit   d'entre*cens  était  maintenu.  .     . 

Une  loi  de  1  assemblée  constituante  ,  en  date  da 
la  juillet  1791  y  sur  les, mines  ^t  minières,  intro- 
duisit un  régime  uniforme  jpour|  cette  matière. 

Les  concessions  furent  bien  maintenues  pour  cii|^ 
quante  ans ,  mais  seulement  dans  l'intérêt  des  con- 
cessionnaires ,  et  pour  Ifft  indemniser.  4^s  dépenses 
qu'ils  avaient  faites* 
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Dtt  reste ,  la  mine  fut  reconnue  être  le  domaine 
du  propriëtaire  de  la  surface  jusqu'à  la  profondeur 
de  cent  pieds  :  le  surplus  restait  à  la  disposition  dtt 
gouvernement* 

Ce  fut  dans  cet  état  de  choses  que  plusieurs  so« 
ciëtés  prirent  la  résolution  de  refuser  la  prestatioa 
de  l'entre-ccns. 

Le  sieur  Girondelet^  seigneur  haut -justicier  de 
Hesire  et  Haine- St. -Pierre  ^  fut  un  des  premiers  qui 
acceptèrent  le  défi  ;  il  parvint  k  se  faire  maintenir 
dans  le  droit  de  faire  continuer  le  service  de  l'en-» 
tre-cens;  mais  Tarrét  de  la  cour  d  appel  de  Bruxel- 
les ,  du  12  messidor  an  ii  ^  qui  avait  jugé  en  sa 
faveur  ,  fut  cassé  par  la  cour  suprême. 

Motifs  de   Varrêt  de  cassation. 

«  Vu  les  articles  i  et  a  du  chapitre  i3o  des  char- 
tes nouvelles  du  pays  de  Hainaut  \  lartîcle  4  ^^  ^^ 
loi  du  11  avril  1789  -,  l'article  5  de  celle  du  a5  août 
179a  \  l'article  1  de  celle  du  17  juillet  1793,  et  les 
articles  i  ,  4  ^^  ^  ^^  ^^^^^  <  ^®  c^We  du  12  juil- 
let 1791^  sur  les  mines  et  minières  : 

«  Considérant  que  Vavoir  en  terre  non  extrayê  , 
consistant  dans  le  droit  de  fouiller  la  mine  et  de 
s'approprier  ce  qui  serait  extrait ,  était  un  attribut 
de  la  baute-justice  y  un  privilège  exclusivement  at- 
taché à  la  qualité  du  seigneur  baut-justlcier^ 

«  Que  cette  redevapce  y  dérivant  d'un  droit  éssen- 
tiellement  dépendant  de  la  hauCe-jnsticei  n'avait  point 
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pour  cause  la  concession  pripaîtive  d'onfouds  d'une 
propriété  ,  maïs  seulement  rexercice  simple  d'une 
faculté  attribuée  à  la  seigneurie  ha,ute  -  justiciaire  , 
comme  Ta  très  -  judicieusement  reconnu  le  tribunal 
d'appel  lui-même  ; 

m  Que,  du  moment  que  la  haute -{ustice  a  été 
retirée  des  mains  des  ci -devant  seigneurs,  leur  droit 
d'avoir  en  terre  non  extrajé  et  celui  d'entre-cens, 
qui  le  reprébcnte»  ont  dû  nécessairement  cesser -,  que 
les  dispositions  des  lois  précitées ,  sur  l'abolition  dea 
droits  seigneuriaux  y  sont  positives  à  cet  égard  ; 

m  Qu'il  n'y  a  pas  de  parité  entre  le  droit  d'entre* 
cens  et  les  terres  vaines  et  vagues,  les  biens  vacans 
qui  demeurent  irrévocablement  acquis  aux  ci -devant 
seigneurs  par  l'art.  B  de  la  loi  des  i3  et  ao  avril  1791; 
qu  en  eâet  il  s'agit  dans  cet  article  d'immeubles  y  de 
corps  certains ,  dont  la  consistance  une  fois  fixée  ne 
peut  recevoir  d'accroissement  y  et  qui  ont  passé  en 
entier  dans  le  domaine  absolu  des  ci  -  devant  sei-« 
gneurs ,  sans  conserver  le  moindre  rapport  avec  le 
titre  féodal  dont  ils  procèdent  \ 

«  Qu'il  n'en  est  pas  ainsi  du  droit  d*ai^ir  en  terr^ 
non  extrayé  y  en  vertu  duquel  l'exploitation  des 
naines  s'étendait  successivement  sur  les  foinb  souterr 
rains ,  sans  que  la  loi  y  daps  aucun  cas ,  rendit  le 
$eigneur  propriétaire  du  fonds  productif ,  c'est- à-dire 
de  la  mine  même  \  que ,  si  un  semblable  droit  était 
encore  maintenu  aux  ci-devant  seigneurs,  il  en  ré-» 
sulterait  que  la  haute-justice  ,  après  avoir  été  solen- 
nellement anéantie ,  n'eu  conserverait  pas  moins  ses 
«ttribuU  et  ses  effets  ; 
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«  Considërant ,  en  second  lieu ,  qu'il  est  ^videql 
jfue^  par  les  articles  de  la  loi  de  1791  f  sur  les  n»^ 
nés  et  miaières  »  portant  que  les  concessions  actuel^ 
lement  existantes  subsisteront  dans  toute  leur  éten^ 
due  f  le  législateur  n'a  pas  entendu  parler  de  IVten- 
due  des  dispositions  des  contrats  de  concessions ,  mais 
uniquement  de  l'étendue  superficielle  des  terrains; 
que  d'ailleurs  cette  loi  ne  peut  être  censée  avoir 
conservé  aux  ci  -  devant  seigneurs  des  droits  de  haute'*- 
justice^  qui  avaient  été  déjà  formellement  abolis^ 
etc. ,  etc. 

«De  tout  quoi  il  suit  que  les  juges  de  Bruxelles^ 
en  maintenant  ainsi  le  citoyen  Carondelet  dans  la 
totalité  du  droit  d'entre-cens  ^  stipulé  par  le  contrat 
de  concession  du  ia  janvier  175^  et  la  transaction 
du  ai  octobre  1787  ^  ont  violé  les  lois  nouvelles  suit 
l'abolition  du  régime  féodal  et  les  mines  et  minières, 
et  faussement  appliqué  les  lois  sur  la  {orce  des  tran- 
sactions sur  procès  ; 

«  Par  ces  motifs, 

K  Casse  et  annulle  le  jugement  du  tribunal  d*ap« 
pel  de  Bruxelles  du   la  messidor  an  ii.  » 

Cet  arrêt  indique  qu^l  existait  entre  les  parties 
une  transaction  ;  mais  elle  était  d'une  date  antérieure 
au  nouveau  régime  :  on  ne  peut  guère  argumentet 
du  motif  exprimé  dans  l'arrêt,  relativement  à  la 
transaction  qui  ne  tombait  pas  sur  le  droit  attri* 
lîué  au  seigneur  par  les  chartes. 

Plusieurs  autres  seigneurs  hauts-josticievs  oiU  tas- 
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nement  ^enté  de  faire  triompher  les  prétentions  qui 
avaient  obtenu  un  succès  éphémère  en  faveur  du 
-sièur  Carondelet;  ils  ont  échoué  tant  à  la  cour  d'ap-« 
-pel  qu'au  tribunal  suprême. 

Ce  fut  dans  l'intervalle  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour 
d'appel ,  au  profit  du  sieur  Carondelet ,  et  de  la  dé- 
cision intervenue  à  la  cour  suprême  dans  la  même 
affaire  ,  que  les  représentans  des  ci-devant  seigneurs 
-de  Strepy-Bracquenier  y  et  la  société  du  charbonnage 
An  même  lieu^  se  rapprochèrent  pour  s'entendre  sur 
le  différent  qui  était  sur  le  point  de  s'élever  entre 
eux  ,  au  sujet  de  l'entre- cens  stipulé  par  la  conces- 
sion du  3  avril  1715. 

La  difficulté  fut  en  effet  terminée  par  transaction 
du  5  nivôse  an   12. 

Il  y  est  dit  «  que  la  société  ayant  payé  la  redevance 
jusqu'à  ce  jour  ,  mais  annonçant  sa  résolution  de 
discontinuer^  les  dames  de  Rodoan  et  d'Andelot  étaient 
déterminées  à  la  poursuivre  ,  afin  de  faire  déclarer 
que  la  prestation  au  onzième  panier  ^  stipulée  dans 
l'acte  du  3  avril  1 7 1 5  ,  pour  cens  et  entré  -  cens  , 
était  et  est  une  prestation  purement  foncière  et 
représentative  du  droit  propriétaire  que  les  sei- 
gneurs avaient  dans  les  mines  trouvées  dans  l'éten- 
due de  leur  seigneurie  ,  et  nullement  féodale  et  sei- 
gneuriale ,  ni  représentative  d'un  droit  seigneurial 
aboli  ;  en  conséquence  à  faire  condamner  ladite  so- 
ciété à  continuer  le  service  du  onzième  panier  ,  ce 
que  les  parties  désirant  éviter,  sur  la  proposition  faite 
par  la  société  de  terminer  ce  différent  par  transac- 
tion^ elles  sont  convenues  et  conviennent  en  ma- 
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nière ,  telle  que  ladite  société  consent  d'acquiescer 
A  la  demande  et  conclusions  prédites  des  dames  d'An- 
delot  et  Rodoan  ^  et  de  s'y  soumettre  .comme  si  elle 
y  était  condamnée  par  jugement  rendu  en  dernier 
ressort  ^  et  sans  recours  en  cassation  ou  en  nullité 
sur  procès  contradictoire.  En  conséquence  elle  s'o- 
blige de  continuer  de  leur  payer  à  l'avenir  ladite 
prestation  ^  comme  elle  l'a  fait  jusqu'aujourd'hui  , 
sauf  et  excepté  que  lesdites  dames  d'Andelot  et  Ro- 
doan consentent  en  vue  de  la  présente  transaction^ 
qu'au  lieu  du  onzième  panier  qu'elles  ont  perçu  jus- 
qu'ici ladite  prestation  soit  réduite  pour  l'avenir  au 
dix-huitième  panier  de  l'extraction  brute.» 

Il  est  ajouté  : 

«  Si  ledit  droit  d'entre-cens  venant;  par  une  juris- 
prudence constante  des  tribunaux  ou  par  des  actes 
à  émaner  des  autorités  suprêmes  de  l'état^  à  être  re- 
gardé comme  réellement  aboli  par  les  lois  actuelle- 
ment existantes ,  la  république  imposait  sur  le  char- 
bonnage de<  Bracquenier  ^  pour  et  à  cause  de  la  main- 
tenue de  leur  concession  ;  une  contribution  ou  près* 
tation  quelconque  ^  qui  atteignit  le  dix-huitième  pa- 
nier de  l'extraction  brute ,  celle  maintenue  au  profit 
desdites  d'Andelot  et  Rodoan  cesserait  dès-lors  ;  mais^ 
si  cette  contribution  exigée  à  ce  titre  par  le  gouver- 
nement n'atteignait  pas  le  dix-huitième  panier ,  la  so« 
ciété  continuerait  à  leur  payer  l'excédant  de  ce  dix- 
huitième  panier  sur  l'importance  de  la  contribution  ^ 
qui  serait  imposée  ou  exigée  par  le  gouvernement.  » 

Cette  transaction  consentie  par  les  mandataires  de 
la  société  fut  ratifiée  en  janvier  i8o4;  par  les  mem- 
bres réunis  de  cette  société. 
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Elle  ftit  exécutée  jusqu'au  semestre  ëcfau  le  3# 
avril  1810  exclusivement)  alors  la  sociëtë  refusa  d« 
conliDuer  la  prestation. 

.    De  leur  cote  ,  les  dames  d'Ândelot  et  de  Rodoan 
en  demaudèreut  l'exécution. 

Procès  au  tribunal  civil  de  Tarrondissemenlde  Mons^ 
goBBt  la  validité  de  la  transaction  et  jugement ,  en  date 
da  5  décembre  1 8 1 1 ,  par  lequel  les  conclusions  des 
damrs  d'Audelot  et  de  Rodoan  leur  sont  adjugées  ; 
va  couséf|vcnce  la  société  est  condamnée  à  payer  sur 
le  pied  de  la  transaction.- 

«  Attendu  ,  dit  le  tribunal  ,  qu'à  la  date  de  la 
transaction  dififérens  jugemens  portés  par  les  tribu- 
naux ,  <iur  la  question  ardue  si  Tentre-cens  était  un 
droit  seigneurial  ou  non  ^  la  rendaient  réellement 
douteuse  : 

«  Attendu  que  c'est  dans  ce  doute  et  pour  éviter 
procès  que  les  parties  ont  transigé  : 

•  Attendu  que  le  dix-buitièrae  panier,  auquel  l'en- 
tre-ceiis  a  été  réduit  par  cette  transaction  ,  est  dû 
en  vertu  d'un  nouveau  titre  : 

«r  Attendu  que  les  transigeans  ne  sont  pas  moins 
obligés  par  l'acte  du  5  nivôse  au  ~i2  que  par  un  ju- 
gement qui  aurait  acquis  la  force  de  chose  jugée. 
Zf.  30.    C.  de  iransact. 

ce  Attendu  qu'ils  ont  donné  exécution  à  cet  acte 
depuis  sa  passation  jusquen  j8io.  » 
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lift  sociëtë  a  inteijeté  appel  de  ce  jugement. 

Le  premier  juge^  a-t-elle  dit  ^  n'a  pas  abordé  le 
irtfritable  état  de  la  question. 

n  a  snpposë  que  la  matière  ëtait  susceptible  de 
transaction  ,  et  il  est  parti  de  cette  hypothèse  pour 
sanctionner  celle  du  5  nivôse  an  la. 

n  ne  fallait  sans  doute  pas  de  grands  efforts  pour 
justifier  son  raisonnement  et  les  conséquences  qu'il 
en  a  tirées  ^  car  toute  la  difficulté  est  là. 

L'entre-cens ,  représentatif  du  droit  d'avoir  en  terre 
non  extrayez  est -il  resté  dans  le  commerce  depuis 
l'abolition  des  hautes*justices  et  du  régime  féodal  ? 

Si  Ventre-cens  est  incompatible  avec  les  lois  po- 
litiques^ il  ne  peut  plus  faire  l'objet  d'une  transaction; 

Les  transactions  sont  dés  actes  respectables;  mais 
les  transactions  sont  des  contrats.  Or  il  n'y  a  que 
les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui  puissent 
être  l'objet  des  conventions.  (Art.  i  ia8  du  Code  NaP') 

L'obligation  sans   cause  ^  ou  sur  une  fausse  cause ,  ' 
ou  sur  une  cause  illicite  ^  ne  peut  avoir  aucun  effet. 
(Ibid ,  art.    ii3i.) 

La  cause  est  illicite  quand  elle  est  prohibée  par 
la  loi  *,  quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs 
ou  à  l'ordre  public.    (Ibid y  art.   ii33.) 

Ces  diffiSrentes  dispositions  s'appliqpent  à  la  traA* 
stelion  du  5  nivôse  an  i%y  %%  l'ananllent. 
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Point  de  eanse  ;  fausse  cause  ;  absence  fcbief 
dans  le  commerce  ;  atteinte  à  Tordre  public. 

Point  de  cause  ;  puisque  Tentre-ceiis ,  représentant 
un  droit  de  haute-justice ,  ne  pouvait  plus  faire  la 
matière  d'une  obligation  :  c'est  eu  même  temps  ré- 
pondre qu'il  n'était  plus  dans  le  commerce. 

Fausse  cause  ;  car  sur  quoi  est  fondée  l'obligation 
imposée  à  la  société  ? 

Sur  ce  que  l'entre  -  cens  est  un  droit  purement 
foncier  et  représentatif  du  droit  propriétaire  des  sei- 
gneurs dans  les  mines. 

Impossible  de  concevoir  un  motif  plus  évidem- 
ment faux. 

',  La  mine  appartient  essentiellement  au  proprié'» 
taire  de  la  surface  :  ce  droit  n'a  été  modifié  qu'en 
ce  sens  que  la  puissance  publique  en  a  quelque- 
fois disposé  sous  prétexte  ou  par  le  motif  de  l'intérêt 
général. 

En  Hainaut  ,  la  coutume  attachait  l'exercice  de 
ce  droit  à  la  haute- justice  :  les  seigneurs  n'avaient 
d'autre  litre  que  le  statut;  et  ,  sous  ce  point  de  vue, 
Yii^o  r  en  terre  non  exirayé  était -il  autre  chose 
que  l'usurpation  de  la  puissance  féodale  sur  la  pro- 
piiété  individuelle?  mais  cette  usurpation  n'a  même 
plus  eu  Tombre  d'un  prétexte  depuis  la  suppression 
des  hautes-justices. 

Les  seigneurs  bauts-)ustic!er8  avaient  aussi  commu- 
nément  une   part  dans  les  trésors  cachés.  Supposé 


Digitized 


by  Google 


Décisiovs    No  TABLE  i;  ii3 

É|a'il$.  aie^t  f»it  remise  de  ce  droit  aux  habitant  de 
la  seigneurie  I  moyenaaat  une  '  redevance  annueile  , 
seraiettt-iU  foudës  à  en  exiger  la  prestation  depuis 
rdk>litiOn  du  régime  seigneurial  ? 

Voilà  cependant  l'espèce  de  droit  propriétaire 
(expression  singulière);  voilà  ce  que  Ton  appelle  cliuit 
purement  foncier  dans  la  transaction  :  oii  est  le  f^nds 
concédé?  n'est-ce  pas  abuser  du  mot? 

Si  l'entre-cens ,  comme  représentatif  du  droit  de 
fouiller  les  mines  ,  était  un  droit  foncier^  toutes  les 
prestations  féodales  subsisteraient  *,  car  elles  dérivent 
toutes  d'un  droit  qui  existait  pendant  la  durée  du 
fief  ou  de  la  seigneurie  :  la  cause  est  donc  très-fausse. 

La  transaction  est  contraire  aux  lois  de  l'état ,  à 
.  l'ordre  public  :  elle  renlerme  la  stipulation  d'une  re- 
devance seigneuriale  ,  la  continuation  d'un  des  at-^ 
tributs  de    la  haut«*)ustice  ;  elle  est  contraire  au 
régime  établi  sur  les  mines  et  minières. 

Toutes  ces  vérités  sont  fondamentales  et  textuel- 
lemeut  consacrées  dans  l'arrêt  de  Ja  cour  de  cassa- 
tion rendu  contre  Carondelet ,  et  dans  la  jurispru- 
dence constante  des  arrêts  postérieurs  de  cette  cour 
et  de  la  cour  d'appel. 

Or  la  vérité  établie  contre  le  sieur  Carondelet 
est  une  vérité  pour  tous  les  ci-devant  hauts-jusitciera 
du  Hainaut  ;  leur  titre  est  cotnmun  \  leur  conditioa 
est  la  même. 

Jjê  premier  juge  a  dit  que  la  question  était  dou« 
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te^ee  ;  mais  ^  si  ua  citoydii  avait  vendu  «a  lilièflé^* 
,et  qde  la  validité  du  contrat  eût  trouvé  dessecta- 
,  teurs  .  faudrait  -  il  sanctionner  la  transaction  intet>- 
venue  entre  d'autres  individus  qui  auraient  également^ 
trafiqué  de  leur  liberté  y  sous  prétexte  que  la  ques- 
tion aurait  paru  douteuse  ? 

On  pourrait  faire  mille  Comparaisons  de  nature  à 
démontrer  qu'il  ne  suffit  qu'il  y  ait  un  doute  pour 
valider  une  transaction  *,  mais  qu'il  faut  que  ce  doute 
soif  juste  et  raisonnable  :  noitife  re  vaHdaetindàbîtata. 
.  JC.  12.  C.  de  trant€UiU  II  faut  que  la  mattèk'e  eiiste^ 
car^  si  la  convention  est  fondée  sur  un  titre  faux  ou 
nul  y  il  n'y  a  paîi  de  transaction  :  qnm  moà  imn  pêL^ 
cisçitur  guam  decipitUr.  £«9.  ff.^  a.  de  transtid^  \ 
et,  par  exemple^  celui  qui  s'obligerait  à  payer  la 
dtme  à  son  curé  »  serait-il  tenu  d'exécuter  la  tran- 
saction ,  sous  prétexte  qu  elle  lui  était  due  autrefois? 

;  .  On  objecte  tpe  la  prestation  est  due  en  vertu  d'tin 
nouveau  titre  \  mais  il  suffit  de  lire  la  transaction 
pour  reconnaître  qu'elle  est  formellement  entée  sur 

.}a  concession  de  l'an  i^iS^  dont  elle  n'est  qu'une 
modification  astucieuse. 

Ou  elle  se  rattache  au  titre  primitif,  ou  c'est  une 
donation  :  mais  la  forme  et  les  termes  de  l'acte  ré- 
sistent à  cette  dernière  idée. 

Qn  ne  s'arrêtera  pas  sans  doute  aux  expressions 
,  insérées  dans  la  transaction ,  savoir  qu'elle  aéra  M- 
gardée  comme  chose  jugée  en  dernier  ressorte 

Si  elle   est  nulle  ^  si  elle  est  contraire  à  l'ordre 
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^ublîc  ;  si  elle  dëcoule  d'une  source  impure  et  con- 
damnée par  les  lois  de  1  état ,  leê  mois  n  auront  pas 
dumgé  la  nature  de  la  chose. 

On  objecte  ,  en  dernier  lien  ,  la  jurisprudence  da 
la  cour  de  cassation ,  qui  ^  par  ses  arrêts  des  5  juiU 
let  1810  et  5  juillet  1811^  a  décidé  que  Ion  peut 
valablement  transiger  sur  des  prestations  ou  rede« 
Tances  dues  à  des  ci^ devant  seigneurs^  nonobstant 
l'abolition  du  r^ime  ll^odal. 

Cette  jurisprudence  est  fondée  sur  les  lois  de  179a. 
€t  1793. 

En  effet ,  ces  lois  maintiennent  les  redevances  qui 
sont  le  prix  d'une  concession  de  fonds. 

Les  moyens  d'établir  la  nature  et  l'origine  de  la 
prestation  présentent  quelquefois  des  difficultés,  soit 
pour  les  seigneurs,  soit  pour  les  redevables. 

On  transige  sur  ce  point ,  mais  on  transige  sur 
nn  objet  très -licite  ;  car,  si  la  prestation  est  le  prix' 
d'une  concession  de  fonds ,  elle  est  conservée  :  or  il 
est  permis ,  dans  le  doute ,  de  modifier  le  droit  ^ 
dont  l'existence  dépend  des  chances  d'tme  preutè^ 
que  les  parties  veulent  éviter. 

Dana  ce  cas ,  il  y  a  des  propriétés  foncières ,  des 
héritages ,  qui  sont  le  sujet  de  la  redevance ,  et  à 
laison  desqueb  la  prestation  est  réclamée. 

Dans  l'espèce  ,  oh  sont  les  fonds,  les  héritages^ 
€px  ont  été  concédés  ? 
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La  concession  est  celle  du  droit  d'extraire  des 
mines  dans  le  terrain  d'autrui.:  si  le  droit  de  coa-^ 
céder  est  détruit ,  la  redevance  qui  le  représente  s  e- 
vanouit  ^  il  n'y  a  plus  de  cause. 

Ainsi  la  JMfisprudence  ,de  la  cour  de  cassation  ^ 
loin  d'affaiblir  la  défense  de  la  société  ,  vient  au 
<}9ntraire  lui  prêter  un  nouvel  appui. 

Car  qn'a-t-elle  jugé?  qu'il  est  permis  de  tran- 
siger sqr  la  question  de  savoir  si  une  prestation  est 
féodale  ou  le  produit  d'uiie  concession  de  fonds. 

•  On  transige  aussi  valablement  .sur  le  faux  on  la 
nullité  d'un  testament  \  mais  y  aurait*  il  transaction 
s'il  n'y  avait  pas  de  testament  ? 

Or  il  n'y  a  ici  ni  fonds  ni  héritage  ,  et  le  titre 
porte  avec  lui-même   le  sceau  de  la  féodalité. 

-  Donc  ,  en.  décidant  qu'une  transaction  ,  sur  la 
question  de  savoir  si  une  redevance  prend  ou  nou 
son  origine  dans  une  concession  de  fonds ,  est  vala- 
ble ,  la  cour  supipem^e  a  virtuellement  décidé  que  la 
transaction  serait  îoÊfAe  dans  le  cas  oii  le  titre  de  la 
prestation  contiendrait  par  lui-même  la  preuve  irré- 
cusable qu'elle  est  seigneuriale  ou  féodale. 

Inutilement  les  ci-devant  seigneurs  ajoutent -ils 
que  la  société  continue  son  exploitation  ensuite  de 
la  concession  primitive  :  ce  n'est  là  qu'un  pur  so- 
phisme. 

lia  société,  comme  on  Ta  déjà  remarqué,  ne  jouit 

plot 
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plus  en  vertu  du  titre  des  sergneurs  hauts- justiciers. 
Le  législateur  n'aurait  pu  ,  sans  se  mettre  en  con- 
tradiction avec  les  lois  constitutionnelles  ,  jrespecter 
un  régime  aboli  ;  mais  il  a ,  de  sa  toute  puissance  , 
et  par  des  raisons  de  justice  ei  d'intérêt  public^  con- 
servé une  existence  teinporaire  à  des  établissemeng 
formés  à  grands  frais. 

La  jouissance  ^  pour  ainsi  dire  précaire  des  socié- 
tés charbonnières  ,  est  donc  due  entièrement  aux  dis- 
positions des  nouvelles  lois. 

Les  intimées  réfutaient  toutes  ces  observations  ; 
d'abord  par  les  principes  généraux  sut  les  tran- 
sactions ,  et  ensuite  par  les  moyens  pris  de  l'espèce 
particulière. 

Rien  de  plus  favorable  que  l'acte  par  lequel  les 
parties  terminent  un  procès  mû  ou  sur  le  point  de 
s'élever. 

La  seule  crainte  d'une  contestation  est  une  cause 
légitime  de  transiger.  £•   i.  C  de  iransaci. 

La.  transaction  faîte  pour  une  cause  dont  il  ne  ré- 
sultait pas  d'obligation  ne  laisse  pas  d'être  valide  , 
selon  la  doctrine  de  Pereziu$  Vetiam  si  transaciio 
facta  de  causa  ex  qud  non  erat  oùligatus  gui  tran- 
segit  ,  non  auditur  allegans  nuUam  fuisse  causant 
transigendi.  Ferez,  in  cod.  de  trausact.  n.»  a6,  ex 
lege  a3  ,  eod* 

n  suffit  qu'il  y  ait  un  doute  dans  l'opinion  des 
parties. 

i8i<.  Tome  iil ,  N.*  t.  ' 
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Ôr  quel  était  l'état  dé  la  jurîspniâence  à  IVpoqtio 
au  5  nivôse  an  12  7  elle  s'ëtait  établie  coutre  les  con- 
cessionnaires. 

n  y  avait  ctdnc  plfi^  que  du  ddûte  snr  la  natnre 
du  droit  d'entre-cens  ;  il  y  avait  pour  leâ  société 
une  crainte  très  raisonnable  de  succomber  dans  leors 
exceptions. 

Cette  première  considération  suffirait  pour  justifier 
la  transaction. 

II  a  été  jugé  depuis  Tévénement  de  cet  acte  que 
Fentre-cens  se  trouvait  dans  la  classe  des  prestations 
supprimées  *,  mais  quelle  conséquence  peut  •  on  tirer 
des  arréfs  postérieurs  ,  si  ce  n'est  qa'une  question 
douteuse  à  été  en  dernière  analyse  résolue  au  pro- 
fit des  concessionnaires? 

Oui ,  disent  les  intimées ,  la  ipiestion  présente 
un  doute  sérieux. 

Les  ci-devâut  seigneurs  de  àire|[»y  ne  prétendent 
pas  que  les  hautes-justices  et  les  attributs  des  hau- 
tes -  justices  ne  sont  pas  supprimés.  Les  lois  des  4 
août  1789,  iS  mars  1790  et  i3  avril  1791  nèper- 
mettent  pas  le  moindre  doute  à  cet  égard  ;  mais 
ils  ont  soutenu  que  le  droit  à!a\^oir  en  terre  non 
exirajé  se  consommait  par  le  seul  ferit  de  la  décou* 
verte  et  de  l'appréhension  de  la  mine,  et  que  dès* 
lors  la  mine  ainsi  saisie  tombait  dans  le  domaine  da 
seigneur  cdmme  toute  épave  accroissait  à  la  haute- 
justice  et  devenait  la  propriété  du  bant-justicier. 
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Or  tous  les  émolumeos  de^  la  haute-justice  acquis 
avant  rabolitioa  ont  été   conserves  aux  seigneurs. 

Il  y  avait  donc  matière  à  transiger  ^  c'est  ce  qui 
a  eu  lieu  par  le  sacrifice  que  les  ci-devant  seigneurs 
ont  fait  d'une  partie  de  leurs  prétentions  ea  faveur 
de  la  société. 

Les  contraventions  à  l'ordre  public  ne  sont  dans 
le  langage  de  la  société  que  de  vaines  déclamations. 

Aucune  loi  n'a  été  violée.  L'intérêt  de  l'état  a  été 
tellement  reconnu  et  ménagé  que  la  rétribufion  mo- 
difiée par  l'acte  du  5  nivôse  au  r2  a  été  subordon- 
née à  l'événement  des  résolutions  qui  pourraient  être 
prises  par  le  gouvernement  ;  elle  devait  dimtbuer  et 
même  être  anéantie  ,  si  la  société  se  trouvait  assu- 
jétie  à  un  impôt  envers  l'état. 

L'ordre  public  n'a  donc  été  blessé  soùs  aucun  point 
de  vue. 

n  importe  peu  au  souverain  que  les  particuliers 
s'entendeht  cotfittie  il  leur  plait  dans  leurs  conven- 
tions ,  pourvu  qu'elles  ne  nuisent  pas  au  public  ou 
qu'elles  n'offensent  pas  les  tnceurs. 

Ce  n'est  pas  par  une  transaction  entre  de  simples 
citoyens  qu'on  rétablit  le  système  féodal  y  et  le  gou- 
vernement n'aurait  même  aucun  intérêt  à  s'opposer 
à  ce  qu'un  particulier  acquitte  volontairement  une 
prestation^  dont  il  pourrait  s'affranchir  en  vertu  de 
la  loi. 

Enfin  si  l'exploitation  de  la  société  est  aujourd'hui 
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ind^endante  du  droit  des  seigneurs^  il  n'est  pas  moinâ 
vrai  que  la  coocessioa  primitive  eat  la  cause  de  Is 
jouissance  actuelle  de  la  société  ,  et  que  c'est  de  là 
que  dérive  la  faculté  qu'elle  a  encore  ^e  continuer 
ses  travaux  et  d'en  profiter. 

Pourquoi  n'aurait-elle  pas  pu  convenir  qu'elle  con- 
tinuerait d'acquitter  l'entre-cens  tant  et  si  long-temps 
que  l'administration  publique  ne  l'assujétirait  pas  à 
un  autre  impôt  à  son  profit  ?  elle  s'est  conformée  à 
un  titre  que  rien  n'a  encore  altéré  quant  à  la  jouis* 
sauce  y  et  certes  il  y  avait  au  moins  obligation  na- 
turelle ,  ce  qui  sufilrait. 

Le  premier  juge  a  encore  très-judicieusement  coa« 
sidéré  que  l'entre  •  cens  est  maintenant  dû  en  vertu 
d'un  iiouveau  titre  consenti  depuis  l'abolition  du  ré- 
gime féodal  ,  et  sur  lequel  l'autorité  seigneuriale  n'a' 
pu  exercer  aucune  influence. 

Une  question  douteuse  et,  le  désir  de  prévenir  an 
procès  y  dont  le  succès  était  à  l'époque  de  la  transac- 
tion plus  incertain  ^our  la  société  que  pour  les  da- 
mes de  Rodoan  et  d'Andelot  !  I  A*t-il  fallu  des  motifs 
plus  louables  pour  déterminer  l'arrangement  du  5  ni- 
vôse an  la  et  en  assurer  l'exécution? 

M.  Vanderfosse  ,  premier  avocat  général ,  a  estime 
qu'il  j  avait  lieu  de  confirmer  le  jugement. 

Arrêt  conforme  à  ses  conclnnons  ,  par  lequel  , 

«c  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  l'on  ne  peut 
transiger  sur  la  question  de  savoir  si   ou  quelle  ré-^ 
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tribntion  Ton  paiera  comme  redevance  seigneuriale 
ou  féodale  ^  parce  qu'il  n*est  pas  permis  de  créer  ou 
conserver^  sous  quelque  dëpomination  que  ce  soit ^ 
des  prestations  seigneuriales  ou  féodales  supprimées 
par  les  lois  abolitives  de  ces  droits  ;  mais  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  à  Tégard  du  point  qu'ont  fixé  les 
parties  dans  la  transaction  du  5  nivôse  an  i  *j  ^  qui 
porte  que  la  société  paierait  le  i8.«  panier  pour  droit 
de  cens  et  entre-cens  que  les  parties  déclarent  tenir 
pour  une  prestation  purement  foncière  et  représen« 
tative  du  droit  propriétaire  que  les  intimées  avaient 
dans  les  mines  trouvées  dans  l'étendue  de  leur  ci- 
devant  seigneurie^  n'importe  leur  erreur  à  cet  égard  : 

«  Attendu  que  les  parties  y  dans  cette  transaction  ^ 
purgent  la  prestation  dont  elles  conviennent  de  ce 
qu'elle  pourrait  avoir  de  seigneurial  ou  féodal*,  qu'elles 
n'y  maintiennent  pas  le  contrat  de  i^i5  ni  se  réfè- 
rent i  ce  contrat  pour  Texécution  de  la  transaction^ 
de  manière  que  cette  transaction  diffère  essentielle- 
ment de  celle  du  aS  vendémiaire  an  9  ,  entre  le  sieur 
de  Royer  et  la  société  de  la  machine  à  feu  de  Dour^ 
et  celle  du  ai  octobre  1787  ,  entre  le^ sieur  Caron-'^ 
delet  et  la  société  de  la  Hestre  et  St.-Pierre  ;  quil 
soit  de  ce  qui  précède  que*  la  transaction  du  5  ui** 
vôse  an  la  est  licite  et  V2(.lable  : 

«  Attendu  que  la  transaction  dont  s'agit  a  innové 
le  contrat  du  3  avril  i^iS  ^  ce  qui  est  hors  de  doute 
quand  on  considère  que  la  redevance  stipulée  dans  le 
premier  acte  était  absolument  seigneuriale  ou  féo- 
dale y  tandis  que  celle  stipulée  dans  la  transaction  se 
paie  comme  une  redevance  purement  foncière ,  ainsi 
que  les  parties  l'ont  déclaré  \    - 
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«  Que  /  si  la  dette  pu  actioo  n'est  tenue  innovée  ^ 
selon  le$  chartes  gj^nérales  du  Hainaut ,  si  les  parties 
ne  l'ont  ainsi  (expressément  déclaré  ^  la  transaction 
dont  s^git  n'en  coiftieut  pas  moins  une  novation  , 
parce  qu'elle  est  formelle  et  expresse  ,  malgré  que 
le  terme  même  de  novation  ne  s'y  trouve  pas  : 

€c  Attendu  que  le  contrat  du  3  avril  171 5- étant 
ainsi  remplacé  par  la  transaction  qui  fait  le  seul  titre 
des  intimées  y  il  est  inutile  d'enquérir  si  ce  contrat 
qui  a  cessé  contenait,  outre  la  prestation  sur  laquelle 
il  est  transigé  y  des  stipulations  féodales  ou  seigneu- 
riales^, qui   auraient  vicié  le  contrat  pour  le  tout  : 

tt  Attendu  cpie  l'occupation  actuelle  de  la  société , 
appelante  y  dérive  et  est  une  suite  de  la  concessioa 
que  lui  en  ont  fait  les  auteurs,  des  intimées  qui  se- 
raient restés  sans  cette  concession  dans  l'exploitation 
qu'ils  auraient  faite  par  eux-mêmes ,  et  ce  confor- 
mément aux  lois  sur  les  mines  et  miniires  *,  d'où  ré- 
sulte que  la  prestation  due  eu  vertu  et  sur  le  pied 
de  la  susdite  transaction  doit  continuer  aussi  long- 
temps-que  durera  ladite  occupation: 

«  Attendu  que  la  redevance  demandée  et  celles 
échues  pendant  le  procès  forment  v^i  principal  dont 
les  intérêts  judiciaires  sont  dûs; 

«  Déterminée  au  surplus  par  les  motifs  exprimés: 
dans  le  jugement  dont  est  appel , 

«  La  cour  met  au  principal  l'appel  an. néant;  et ^ 
qçant  à  l'appel  incident  de  la  part  des  intimées  ^ 
met  l'appel  et   ce  dont  appel  au  néant  \  émeudaut  ^ 
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quant  à  ce  y  adjuge  aux  intimées  les  intérêts  judiciai- 
res des  sommes  qui  leur  sont  adjugées  par  le  }u«. 
gement  dont  est  appel  :  condamne  les  appelans  à  Fa- 
mende  et  aux  dépens*  » 

Do  aS  août  i8i3.  — •  Première- efaandbre. 

l(t&l.  Cendehien  ^  Kaoux ,  BarthéUmjr  ;  Dolez  et  Vanvolxem, 


LettrE'DE'Chaj^ge.  —  Forme  extérieure: 
—  Lieu.  —  Paiement.  —  Simple  pro- 
messe. —  Compétence.  —  Contrainte 
par  corps.  . 


Lj  forme  de  l'acceptation  et  du  protêt  d'une 
letlre-de-^change  est-^lie  régie  par  la  loi  du  lieu  où 
ces  actes  ont  été  faits  ? 

L'affirmative  de  cette  proposition  resterait  -  elle 
la  même  ,  si  le  paiement  deyait  s'efectuer  dans 
un  autre  lieu  ? 

Le  débiteur  d'une  obligation  conçue  en  forme 
de  lettrC'-de^change  ^  mais  dégénérée  en  simple  pro^ 
messe ,  est-^il  receyable  à  proposer  en  cauie  d'ap» 
pél  l'exception  d'incompétence ,  s'il  ne  Va  pas  fait 
devant  le  tribunal  de  commerce! 

Là  contrainte  par  corps  peut-elle  être  prononcée 
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pour  le  paiement  d'une  letire^de-change  acceptés 
à  /'étranger  et  réputée  billet  de  simple  prêt,  tf'a- 
près  la.  loi  du  lieu  du  paiement  ? 


^r?Tct^  -L'A  cow  d'appel  de  Trêves  avait  décide  par  deax 
arrêts  que^  lorsque  la  lettre -de-cbaDgc;  est  payable 
en  France ,  elle  devait  être  régie  par  les  lois  fran- 
çaise^ ,  tant  dans  sa .  Ibrme  extérieure  que  dan«  ses 
eâels* 

Cette  opîbion  paraissait  autorisée  par  quelques 
auteurs  recommandables. 

Quia  vero  inquibusdam  circa  cambiorum  jura 
variant  leges  et  consuetudines  ,  variarum  regionum  « 
notandum  est ,  in  decidendls  circa  hœc  controversiis 
spectandas  esse  légcs  ioci  illius  ad  quem  litterœ 
cambii  destinatœ  sunt  ,  et  in  quo  vel  acceptatœ 
sunt  j  vel  acceptari  debuerunt  ,  non  item  Ioci  unde 
missœ  ;  cum  illic  contractus  intelligatur  celebratus 
ubi  impletum  ejus  destinatum  est» 

Tel  est  le  langage  de  Voet^  ad  pandect,  îib.  23^ 
tit,  a^  §  10. 

Le  porteur  d'une  lettre-de- change  ,  dit  Dupuis^ 
ne  peut  pas  se  refuser  de  se  soumettre  à  la  loi  du 
lieu  oii  le  paiement  doit  être  fait  «  .  .  j  c'est  pour- 
quoi ceux  cpii  prennent  des  lettres-de*cbange  doi- 
vent être  informés  des  lois  et  des  usages  des  lieux 
pour  éviter  des  inconvéniens.  L'art,  de  la  lettre-^e-- 
change,  chap.  li  ,  n.^  12. 
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Ces  opinions  sont  fondées  sur  la-  loi  ik\  ^  ff.  de 
ohiig.  ei  act, ,  selon  laquelle  :  contn^hs^  unus.  quis» 
que  in  eo  loco  intetligitur ,  in  quo  ut  solveret  se 
oèligavit*  '  .  *' 

Elles  sont  sur  ce  point  d'accord  avec  le  sentiment 
de  tous  les  auteurs. 

Cest  faire  dire  à  Voet  et  à  Dupuis  ce  qu'ils  n^ont 
pas  exprimé  que  d'inférer  de  ces  deux  passages  qu'ils 
ont  été  d'avis  que  la  forme  des  actes  devait  être  ré- 
glée par  la  loi  du  lieu  du  paiement  :  ils  n'ont  pas 
traité  la  question. 

Pothier  la  décide-t-il  /formellement  7 

Après  s'être  demandé  dans  son  traité  de  cbange , 
n.^  i55  y  quelle  est  la  loi  qui  doit  régler  la  forme 
des  protêts  ^  le  temps  de  les  faire  et  de  les  dénoncer , 
répond  que  c'est  la  loi  du  lieu  où  la  lettre  est  paya- 
ble *,  car,  dit- il,  c'est  une  règle  générale  qu'en  fait 
de  formalités  d'actes  on  suit  la  loi  et  le  style  du 
lieu  oii  l'acte  se  passe.  La  lettre-dé- change  est  cen- 
sée contractée  au  lieu  oii  elle  est  payable ,  suivant 
Ja  règle  contraxisse  ;  par  conséquent ,  continue-t-il , 
les  obligations  s'en  doivent  régler  suivant  les  lois  et 
les  usages  dudit  lieu. 

Pothier  n'établit  pas  encore  d'une  manière  assez 
positive  la  distinction  qui  est  k  faire  entre  la  forme 
de  la  lettre-de- change  et  les  obligations  qui  en  ré- 
sultent. 

Plusieurs  juriscopsultes  ont  traité  plus  directement 
la  question. 
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Cest  aiûsî  que  Puttman  ^  dans  son  traité  de  change, 
deDïième  édition  ,  ^  107  ,  remarque  C ,  dbserve  qae 
Inutilité  d'exprimer  le  lieu  où  l'acte  est  rédige  se  fait 
particulièrement  sentir  lorsqu'il  s'agit  de  juger  de  la 
validité  d'une  lettre^  de-change  ou  de  son  endosse- 
ment y  puisqu'on  doit  en  cela  recourir  aux  usagés  du 
lieu  oii  la  lettre-de-change  ou  l'endossement  a  été 
fait. 

Cette  doctrine  est  également  enseignée  par  Bochmer, 
conrult.  T  y  2.«  part  ,  1  respons.  f\ii  ,  par  Beck  , 
droit  de  change  ,  cap.  a^^S,  n.^  'i  \  Zepfel  , 
page  66  *,  Spiegel ,  introduction  au  change^  cap.  2, 
$  10^  et  par  Hommel ,  dan»  ses  rapsodies  y  obs.  ^p^. 

Voiisi  contaient  «'exprime   ce  dernier  auteur. 

.  Si  tatAen  de  sojemnibus  et  fortnii  externa  t  illa 
4t}udieanàa  e^c  loco  actus  :  in  camtù's  Ji^s  loci  ul{i 
scriptœ  sunt  liUerœ  non  Iqçi  sçlutionis  respicitur. 

Ainsi  la  ràgle  générale  ,  loc^s  régit  açtum  ,  f± 
qui  est  consacrée  par  rarlicl^  999  du  poc^e  civil  à 
regard  des  testamens^  ne  s'applique  pas  qioins  auK 
lettres-de-change  qu'aux  autres  actes. 

De-là  une   distinction  très  simple. 

S'ngit-il  de  la  forme  extérieure  des  actes  ?  c'est  la 
loi  du  lieu  où  ils  sont  faits  qu'il   faut  consulter. 

S'iigil-il  de  leurs  effets?  ils  sont  régis  par  la  loi 
du  lieu  où  ils  doivent  être  exécutés^  où  le  paiement 

doit  se  faire. 
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Ainsi  la  forme  du  contrat  de  -  change  ;  celle  de 
l'acceptation^  de  l'endossement^  du  protêt,  est  suscep- 
tible de  varier  ,  ^elon  les  lois  et  usages  des  pays  où 
ces  divers  actes  se /ont,  tandis  qioa  le^  obligations 
qui  en  dérivent  appartiennent  à  la  législation  du  pays' 
où  le   paiement  doit  se  faire. 

Ces    obligations  comprennent  celles  qui .  sont  ipi-^ 
posées  au  porteur  pour  les  poursuites  et  diligencies-, 
les  actions  récursoires  et  Texécutiou ,  comme  ellea, 
assujétissent  les  débiteurs  aux  dispositions  de  la  loi 
locale  envers  les  porteurs.       '  .  .      .  ' 

La  seconde  question   ne  fait  plus  de  difficulté  de-  ' 
puis  la  publication  de  l'article  636  du  code  de  com- 
merce. 

La   troisième  consisté  principalement   ^  savoir  si 
la   contrainte  par  corps  est  dans  la  nature  du  titre ,  > 
ou  si   on  ne  doit  la  considérer  que  comme  moyen  ' 
d'exécution. 

Quoique  les  motifs  de  l'arrêt  n'établissant  pas  cette 
distinction ,  il  semble  néanmoins  que  la  cour  a  ju^^é 
que  la  contrainte  par  corps  est  inhérente  à  l'obliga- 
tion principale. 

Nous  rapporterons  en  peu  de  mots  l'espèce  où  les' 
trois  difficultés  ont  été  agitées. 

En  1806  ,  Matheo  ,  négociant  à  Mayence,  tire  une 
lettre-de-change  sur  Lindcman ,  de  Francfprt  ^  valeur 
en  lui-même. 
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n  endosse  cet  éSet  à  Tordre  de  Thugaet^  nëgo- 
dant  à  Majence. 

Lindeman  accepte  la  lettre  à  Francfort ,  oii  eDe 
doit  être  payée. 

* 
Tbognet  accepte  des  à -comptes  de  Matbeo  ^  le 

d/bite  pour  le  restant  dans  ses  comptes  courans^  et 

ne  fait  protester  la  lettre  sttr  Lindeman  que  pitis  de 

d«^i  ans  après  Técbéance* 

Matbeo  tombe  en  faillite.  Tbnguet  fait  assigner 
Lindeman  au  tribunal  de  commerce  de  Majrence^  k 
TeSet  de  le  faire  condan^ier  par  corps  au  paiement 
de  ce  qui  restait  dû  de  la  lettre- de-change  ^  saut 
son  recours  contre  Matbeo. 

Matbeo^  appelé  eu  cause  ^  dit  que  lindeman  était 
étranger  à  la  lettre- de -change  \  qu'il  ne  lui  de?ait 
rien  ^  qu'il  ne  lui  avait  jamais  fait  la  moindre  pro* 
TÎsion  ,  et  que  Thuguet  le  savait  si  bien  qu'il  n'avait 
jamais  rien  répété  i  Lindeman  ;  qu'il  avait  toujours 
considéré  Matbeo  comme  son  seul  débiteur ,  en  re- 
cevant de  lui  des  paiemens  partiels  et  en  le  débi- 
tant de  ce  qoi  reste  dû.  * 

Il  est  à  observer  que ,  d'après  l'article  46  de  Tor^ 
donnance  de  commerce  de  Francfort,  la  lettre- de« 
change ,  dont  le  recouvrement  n'est  poursuivi  qu'un 
an  après  son  échéance  ^  dégénère  en  simple  billet 
de  prêt. 

Lindeman ,  en  invoquant  cette  disposition ,  poa* 
'vait   s'en    £are  une   exception    d'incompétence  ,    et 
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requérir  soa  renvoi  devant  son  juge  civil  ;  il  trou., 
vait  ce  moyen  offert  par  l'article  636  du  code  com- 
mercial j  mais  il  contesta  sans  ancune  réclamation. 

Ses  mpyens  étaient  qu'il  y  avait  eu  novation  ; 
qu'ainsi  et  dans  la  supposition  gratuite  oii  sa  signa- 
ture l'aurait  originairement  obligé  y  il  se  trouvait  dé- 
chargé par  le  fait  de  Thuguet. 

Nonobstant  ces  observations^  le  tribunal  de  com- 
merce de  Mayence  le  condamna  et  par  corps  à  payer 
le  restant  de  la  lettre- de-cbange. 

Lindeman  tenta  inutilemfBnt  en  cause  d'appel  de 
réparer  l'omission  qu'il  avait  faite  de  proposer  un 
déclinatoire  en  première  instance. 

n  prétendait  que  la  lettre  >  ayant  été  créée  à  Majrence, 
ne  constituait  pas  alors  un  effet  de  change  ;  d'oii  il 
inférait  que  le  tribunal  de  commerce  aurait  dû  se 
déclarer  incompétent  d'office. 

Arrêt  conforme  aux  conclusions  de  M.  Lelièvre  , 
«vocat  général  , 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  la  forme  ex- 
térieure d'un  acte  est  déterminée  par  la  loi  du  lieu 
oti  il  est  fait  ^  et  son  effet  par  celle  du  lieu  où  il 
doit ^tre  exécuté  ou  le  paiement  st  faire; 

«  Que  dans  l'espèce  l'effet  de  commerce  dont  il 
s'agit  ^yant  été  accepté  et  protesté  à  Francfort  oii 
il  a  dû  être  payé  ^  c'est  la  loi  de  Francfoàt  qu'on 
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dort  àp^li^uer  tant  pour  delermitier  la  forme  et  les 
efiets  du  protêt  que  les  obligations  de  râccépteur  ^ 

«c  Que  j  d'après  l'article  4^  de  l'ordonnance  de 
change  de  la  place  de  Francfort^  les  lettres  de  change 
prbtestées  ou  non  protestëes ,  que  le  tireur  a  données 
sur  lui  nipme,  perdent  leur  l'orce  de  lettres-de-change 
et  dégainèrent  en  billet  de  sim()les  prêts  y  si  le  paie- 
ment n'eu  est  exigé  qu'après  1  an  et  jour  depuis  leur 
échéance  ;  d'où  il  suit  que ,  dans  l'espèce  où  le  pro- 
têt n'a  .  été  fait  que  très  long-temps  après  l'an*  et 
jour ,  le  billet  est  dégénéré  en  une  reconnaissance 
d'un  simple  prêt ,  encore  qu'il  eût  pu  être  considéré 
dans  le  principe  comme  une  vraie  lettre-de-change  , 
selon  les  lois  de  Mayence  où  il  a  été  créé  : 

«  Attendu  que  ;  s'il  résulte  de  ces  principes  que 
le  tribunal  de  commerce  de  Mayence  n'aurait  pas  élé 
compétent  pour  connaître  de  la  cauëe,  si  le  défen- 
deur avait  demandé  son  renvoi  devant  les  juges  or- 
dinaires y  le  silence  qu'il  a  donné  à  cet  égard  le  rend 
non-recevable  à  proposer  cette  exception  en  instance 
d'appel  j  conformément  à  l'article  6i6  du  code  de 
commerce,  d'après  lequel  les  tribunaux  de  commerce 
ne  bont  tenus  de  reuvoyer,  devant  le  tribuual  civil  y 
que  lorrque  ,  s'agissant  de  lettres-de -change  réputées 
simples  promesses;  ils  en  sont  requis  par  le  défendeui  : 

({  Attendu  que  de  ce  que  le  demandeur  a  gardé 
la  lettre  en  question  ,  reçu  des  à  compte  du  tireur 
et  débité  celui-ci  pour  le  restant  y  il  ne  s'ensuit  pns 
qu'il  ait  déchargé  par-là  l'accepteur  de  se^  obliga- 
tions y  ni  qu'il  y  ait  novation  dans  le  sens  des  arti- 
cles 1251  ,  127a  et  suivans  du  Code  Napoléon-,  doti 
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i|  s'infère  qu'il  y  a  lieu  de  confirmer  les  dispositifs 
du  jugement  attaqué ,  pour  ce  qui  concerne  la  cou- 
damnation  au  pai^tnent  prononcé  contre  l'appelant  ; 

«  Mais  attendu  que  la  lettre  dont  il  s'agit  n'étant 
plus  à  considérer  que  comme  une  simple  promesse  , 
c'est  à  tort  que  le  tribunal  de  commerce  a  prononcé 
la  côntraiiHe  par  corps  v  qu'il  y  a  donc  lieu  à  réfor- 
mer ce  chef  du  jugement  attaqué  ^ 

«  Par  ces  motifs ,         ; 

«  La  cour,  sans  s'arrêter  i  l'éxceptfon  d'incompé- 
tence  proposée  par  l'appelant^  dans  laquelle  il  est 
déclaré  non-recetable  ,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant ,  en  ce  que  les  'premiers  jugés 
ont  prononcé  la  contrainte  par  corps  contre  rappe- 
lant •,  émendant,  quant  à  ce  ,  t'en  décharge  ,  et  con- 
firme le  surplus  du  jugemeirt ,  etc.  » 

Do    4   jniflei    i8ia.  —  Cdw  iinpériàle  de  Trivet ,  diambre  des 
^peb  de  police  coneciioimelle. 

MM.  Ruppenthal  et  Aldenhoven. 

«■BBSBBssaBSBsasîssà&sBâr 


Reconduction.   —  Faits.  —  Preui^e. 


Si  Iû  bail  d'un  pré  est  sans  écrit  y  le  fermier 
peiU-il  prétendre  la  récolte  j  sous  prétexte  deréconr- 
duction  opérée  par  quelques'  faits  de  culture  pen- 
dont  l'année  ? 


ïJmvKST  l'article  1774  du  Code  Napoléon  ;  le  bail  à 
ferme  d'un  pré  sans  écrit  est  censé  fait  pour  un  an. 
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n  cesse  de  plein  droit  an  bout  de  l'annëe.  (Art.  1775.^ 

Si  le  bail-  est  ëcrit  et  qne  le  pteneur  reste  et 
soit  laisse  en  possession  à  l'expiration  du  terme  ^  il 
s'opère  un  nouveau  bail  y  dont  «l'effet  est  réglé  par 
l'article  1774-  (Art.   1776.) 

Lorsque  le  bail  est  verbal  ^  y  a-t-il  lieu  iÉ  la  ta- 
cite réconduction  ? 

La  loi  est  muette  sur* ce  point  ^  et  Ton  peut  ren- 
dre raison  de  son  silence. 

Si  le  bail  sans  écrit  n'expirait  pas  de  plein  droit, 
il  y  aurait  cet  danger  à  craindre  que  le  fermier  de 
mauvaise  -  foi  ^  contre  lequel  il  n'existerait  aucune 
preuve  de  son  titre  précaire  ,  pourrait  agir  au  pos* 
sessoire  et  prétendre  qu'il  a  joui  pro  suo. 

Tandis  que  celui  qui  est  lié  par  un  bail  écrit  ne 
peut  expliquer  la  possession  au-delà  du  terme  que 
pour  fonder  une  rélocation. 

Quels  âoiit  en  tout  cas  les  faits  propres  à  opérer 
la  réconduction  ?  quel  est  le  temps  requis  pour  la 
produire  7 

Le  code  ne  détermine  ni  la  nature  des  faits  ni  le 
temps  pendant  lequel  le  fermier  -doit  rester  ou  être 
laissé  en  possession  ^  pour  que  le  bail  soit  censé  re- 
nouvelé. 

Il  faut  conclure  de  cette  réticence  que  les  faits  et 
le  temps,  d'où  peut  résulter  la  reconduction^  sont  lais- 
sés à  l'arbitrage  du  juge. 
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Qaant  aux  fermes  ou  biens  ruraux  qui  exigeât  des' 
joins  et  de  la  culture  à  des  saisons  marquées ',  il- 
n'est  paç  difScile  d'apprécier  les  faits:  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi  d'un  pré  àfiermé  isolément  *,  et  ^  -en 
adpieltant  que  ,  lorsqu'il  est  laissé  par  un  bail  yer- 
ï>al^  il  puisse  j  avoir  lieu  à  la  reconduction^  il  se- 
rait toujours  mal  aisé  de  démêler  les  faits  qui  Vont 
de  nature  à  la  produire  ,  parce  que  cette  espèce  de 
propriété  n'exige  pas  communément  une  culture  ré* 
gulière  et  soumise  à  l'ordre  dés  saisons. 

n  y  a  des  prés  qui  ne  Voient  leuf  toaitre  qu'au' 

moment  de  la  récolte  ,  et  d'ajitï'es  pour  Ib'^^ls  on* 

'  fait  ou  on  ne  &it  pas.  certaines  opérations  ,  selon, que 

le  cultivateur  est  plus  oninorûs  actif  ou  mdiistîi'ieux. 

n  faudrait  conclure  de  ces  bbiïèttrâtiotis  qVé  }$t 
tacite  réconduction  d'un  pré  ne  peut  que  très- diffi- 
cilement s'établir  par  desTàits  ;  et' douter  qu'un  Éail 
sans  écrit  de  cette  nature  soit  susceptible  de  Vélo* 
cation  tacite. 

Cependant  si  on  articulait  des  faits  de  culture  pas- 
sés sous  les  yeux  dupropriétaive^  et  tels  ((ia'>1a  sup- 
posent son  assentiment ,  ne  dépen^rstit  U  pas  du  juge 
d'en  admettre  la  preuve  en  cas  de  dénégation  ,  et 
de  prononcer  ou  de  rejeter  la  reconduction  ^d'apirès 
In  nature  des  faits  on  le  mérite  des  enquête»? 

On  a  ^discuté  cette  question  dans  la  cause  sui- 
Tante.  t  .       . 

Thomas  est  propriétaire  3'un  pré  que  la  veuve  De- 
prez  exploitait  à  titre  de  haif  sans  éfcrit ,  'et  qu'elle 
aiaît  récolté  en   làii.  '  '  *'  »    ,  -  - 

i8j2.  Tonie  ///,  ».•  i.  3 
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'    A  la.fauch^ison  de  1812^;  Thomas  se  mit  en  me* 
s^rçv  de.  faire  cçuper  et  enleyier  le  foin  a 

.,La  veuve.  Deprez  réclama. 

Elle  soutint  qu'il^  y  avait  tacite  r^<;6nducUoa  *,  ell« 
alléguait,  même  un  re^quvelem^nt  de  bail  verbal  pour 
trois  9MS^  , 

Elle  appuyait  ses  prt^tèntions  sur  (rois  faits  ^  sa- 
voir qu'elle  avait  conduit  de  l'engrais  sur  le  pré  ^ 
fjpielle  en  a^it,  répandu  les  taupinières  ,  et  qu'elle 
avait  répara  iine  partie    de  la  haie. 

Elle  aj|o,utait  que  tous  ces,  faits  étaient  de  la  con- 
naissance de  Thomas,  et  emportaient  la  présomption 
de  mo.  consevitem^nt. 

Lq  tribunal  de  Charleroî  Fadmlt  à  prouver  ces 
£aiits.tels  qu'ils  étaient  posés. 

Thomas  se  rendit  appelant. 

L'interlocutoire  mippposait  la  dénégation  ;  mais 
Thomiâ^  plaidait  contre  l'admission  de  la  preuve. 

B;  relevait  les  observations  qui  précèdent  l'analyse 
de  la  «ause  y  et  opposait  fai  teneur  de  ia  loi  aux 
prétentions  de  l'intimée. 

Dans  rhypothèse  où  la  tacite  réconduction  serait 
admissible  en  cas  de  bail  verbal  contre  le  texte  d« 
rartiçW  1775^  il  discutait  la  nature  des  faits  arti- 
culas p  et  soutenait  qu'ils  étaient  irrélevans  ^  parce 
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'(}Q*il6  teadent  fous  à  plronver  par  tëmoîns  <|u'il  dé- 
pend du  fermier  de  se  mainteàir  en  possessioa  par 
des  faits  arbitraires.  « 

t.o  Si  Tiatîmëe  a  mis  quel qu^engrais  dans  le  pré ^ 
ce  qu'il  ne  sait  pas  et  ce  qu'il  ne  peut  savoir ,  soa 
habitation  ëtanl  très-ëloijnëe  de  la  prairie  ,  c'e^t  ua 
fait  de  pure  spéculation  pour  se  faire  un  titre  contre 
le  gré  du  propriétaire;  ^'eit  un  fait  insolite  ^  parce 
qu'il  a'e^  pas  d'usage  dq  cpnduice  de  1  engrais  sur  ce 
pré.     •        * 

2.0  n  n'est  pas  constaté  qu'il  y  eût  des  taupinières; 
et }  en  supposant  qu'on  en  eût  remarqué  quelques* 
unes  ,  ne  serait-il  pas  ridicule  de  placer  au  nombre 
ie9  faits  capables  d'opérer  -la  réconduction  un  œu- 
vre aussi  futile  ^  qui  demande  peut-être  une  heure 
de  travail? 

3  o  La  réparation  de. la  haie  est  ce  qui  se  prati- 
que au  moment  de  la  récolte  ppur  l'issue  ides  foins  ^ 
et  relativemeut  à  l'accès  du  bétail.        , 

XJn  griêf  plus  palpable^  et  qui  a  constitué  Thomas 
dans  la  nécessité  de  recourir  à  l'autorité  supérieure , 
est  que  la  veuve  Duprez  a  prétendu  que  le  bail  se 
trouvait  renouvelé  pour  trois  ans  ,  et  qu'elle  est  ad- 
mise indistinctement  &  la  preuve  des  faits  qu'elle  a 
posés  ; 

D'où  Ton  peut  inférer  que  ,  si  elle  rapporte  la 
preuve,  le  premier  juge  lui  accordera  la  réconduc- 
tJan  ^dë*' trois  ans  ,  au  mépris  du  code  civiK 

Il  faut  donc  bien  que  l'incertitude  qui  existe  dans 
le  jugement  soit  levée  par  larrét  à  intervenir. 
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Lmtimée  a  répondu  que  Jes  faiu  ^Mtîci^éBvëtalteV 
de  nature  à  produire  la  rëlocation  ;  , 

Qu'ils  avaient  eu  lieu  au  vu  et  du  consentement 
de  Thomas  ; 

Qtte  la  réconducfibii  deVaii  8'ii|»p}!(|uér   au  bail 
.  sans  ëerit  ctibxme  au  bail  ëcrit  \ 

.  Qu'au  'surplus  le  premier  juge ,  en  orddtiiiafit  la 
preuve  ,  n'avait  inflige  atScuH  gHef  à  rap^Iânt. 

Arrêt  par  lequel  , 

'  u  Attendu  qu'en  admettant  l'intimée  à  preuve  des 
fiaits  par  elle  posés  ,  de  la  manière  qu'il  l'a  fait  par 
le  jugement  dont  appel  ^  le  premier, juge  u'a  fait  )Uft^ 
qu'ici  aucun  préjudice  à  l'appelant,,  dWe^part,  parce 
qu'il  ne  soumet  pas  la  décision  à  prendre  à  la  seulâ. 
preuve  des  faits  ;  mais  qu'il  l'a  fait  eu  outre  dépendre 
des  époques  à'fixer  par  l'intimée ,  auxquelles  ces  faits 
auraient  eu  lieu  ,  ainsi  que  de  la  conbaissstnce  que 
peut  en  avoir  eu  l'appelant  ^  d'autre  part ,  parce  qu'ea 
supposant  que  la  preuve  de  ces  faits  ain3i  que  les 
«Circonstances  y  afférautes  puissent  le  (]|^terminer  à 
admettre  la  reconduction^  le  premier  juge  fait  suffi* 
samment  présumer  qu'elle  devait,  dans  l'espèce,  se 
borner  à  une  seule  année,  aux  termes  de  droit  et 
diaprés  l'esprit  des  articles  i"]*]^,  l'j'jS  et  1776  du 
Code  Napoléon  ; 

«  Par  ces  moti»  ,  * 

«  La  cour  9  déclare  l'appelant  sansgrieis;  met  l'ap-- 
pellation  au  néant,  elc,  » 

Do  ao  «oui   iSia. 
im.  J.  TarU  a  JoM(. 
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Lettres ' If E -CffJNcà.  —  Supposition  de 
lieu.  — Preuve.  "  '* 


Ln  juge  peut  •  il  limiter  à  la  preuve  liuérale  le 
moyen  4^  vérifier  qu'il  y  .a  eu  supposition  de  lieu 
dans  un  effet  conçu  dans  les  formes  extérieures  d'une 
lettre^de^change  ?  . 

La  suppàsàieh  de  lieu  péut^lle  être  alléguée  ré^ 
îatiuementàla  compétence,  lorsque  parmi  plusieurs 
débiteuf^  il  y^  ^M  ^  u»,qm>^t  négociant  7 


L 


lEs  usuriers  exercent  leur  art  gar  des  personnes 
pressées  par  1^  besoin. y  et  dont  les  facullës  noârent 
que  de$  ressources  équivoques,  lies  ricbes  Couvent 
facilement  des  capitatix  à  Tint^rét  ordinaire. 

Pjour  ^ugi^eiiter  leur  sAretë  autant  que  possible^ 
les  préteur^  ont  recours  à  la  forme  des  lettres-de^ 
chauge  «.f^  4e  soumettre  leurs  victimes  à  la  cou* 
^ain^e  pav  corps* 

Cet  expédient  serait  sans  efficacité  ^  si  le  titre  n'é* 
lionçait  pas  pne  remise  de  place  en  place,  lorsque 
IVfl^prupteur  u*eii  pas  négociant  ^  et  qu'il  babite  le 
Qiéme  lieu  que  Je  créancier*. 

Que  fiût-on? on  date  Tefiet  d'une  autre  ville.  Rien. 
4e  pi u5  aidé,  d'un  seul  .trait  de  [Jurae  et  saps  sortir 
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du  repaire  de  l'usurier.  Voilà  UA  siA|pl&{>rét  convarti 
en  contrat  de  change  ! 

Voilà  l'article  3o63  du  Code  Napoléon^  sur  la  con- 
trainte par  corps ,  adroitement  violé  !  I 

Le  législateur  avait  bien  pressenti  l'abus  que  l'on 
serait  tenté  de  faire  du  contrat  de  change  ^  en  le 
faisant  servir  à  la  coupable  cupidité  des  préteurs  à 
gros  intérêts.  '   •:. 

C'est  dans  cette  vue  qu'il  a  textuelleqiënt  idéclaré  que 
toute  lettre-de -change^  contenant  supposî^on  de  liea^ 
serait  réputée  simple  promesse.  (C*  decojn.,^are.  i  la.) 

La  prévoyance  du  législateur*  serarit  pt>clr  aîinsi  dire 
illusoire  ,  si  la  preuve  de  la  supposition  de  lieu  était 
subordonnée  à  la  sévérité  des  règles  ordinaires  en  ma- 
tière de  preuve. 

En  effet,  comment  démontrer  par  titres  que  l'o- 
pération n'a  pas  eu  lieu  dans  la  ville  dont  la  lettre 
est  datée? 

Comment  le  vérifier  par  témoins?  On'  n'en  appelle 
pas  pour  une  opération  qui  se  fait*  dans  le  $ilénce 
du  comptoir  du  préteur^  et  qui  consiste  '.entièrement 
dans  la  fraude  des  lois  sur  le  taux  de  l'intérêt  et 
sur  la  contrainte  par  corps. 

n  faut  donc  ,  pour  entrer  dans  l'esprit  et  dans  les 
vues  de  l'article  112  du  code  de  commerce,  inter- 
roger les  faits  et  les  circonstances,  et  se  décider 
d'après  les  présomptions. 

La  suppositioade  lieu  est  une  simulation.  Or  toute 
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simulation  ^  dont  le  but  est  de  faire  par  voie  mdi-- 
recte  ce  que  la  loi  ne  permet  pas  de  faire  directe- 
ment ,  ne  peut  se  prouver  que  par  le  concours  des 
faits^  des  circonstances  et  de  la  qualité  des  personnes^ 

Les  preuves  de  ce  genre  sont  abandonnées  aux 
lumières  et  à  la  prudence  du  magistrat ,  et  c'est  sans 
doute  le  cas  de  l'application  de  l'art.  i353  du  Code 
Napoléon^  relatif  aux  présomptions  qui  ne  sont  pas 
établies  par  la  loi. 

Quand  le  débiteur  n'est  ni  n^ociant^  ni  banquier, 
qu'il  n^exerce  aucune  profession  mercantille ,  la  sup- 
position de  lien  est  vraisemblable^  à  mçinis  qu'oâ 
n'établisse  qu'il  a  des  relations  d'intérêt  privé  dans  le 

lieu  dont  on  date  la  lettre  de- changé. 

,. ,,'   .    I-*    ,-^  , 

U  est  toujours  facile  d'indiquer  la  cause  v  c'eit 
un  voyage  k  faire  au  loin  v  c'est  l'argent  d'une  sue- 
cession  ;  le  prix  d*ùn  bien  vendu;  en  un.  mot  ^  la 
rentrée  d'un  fonds  au  dehors.  Mais  dans  tous  ces 
-cas  est*Tce.  à  un  capitaliste^  à  un  préteur ,  que  l'on 
.  s'adresse  7  Non  ;  on  a  recours  à  un  banquier  ou  à 
un  n^oeiant  famé* 

Une  véritable  change  de  la  part  d'un  particulier 
envers  uiï  préteur  d'argent  est  pour  ainsi  dire  incon- 
cevable :  quiconque  n'est  pas  prévenu  n'y  voit  qu'une 
opération  de  prêt  nsuraire  ^  masquée  sous  la  forme 
d'une  lettre-de-change-^ 

Aussi  a-t-îl  été  jugé  plusieurs  fois  (*),  et   sans 

{*)   Voyn  le   4^*  cahier  du  prëseBi   recueil    poar  l'an    iSia ,  pa» 
ge«   i45  ,ei  suit.  ,  oo  la    matière  a  été    traitée  .*  on   ne    peat  taop 
•onveot  s'élever  contre  Pabus  qm  te   fait  de  la  forme  des  lettrcs-d»- 
bange  pour  pallier  Tosuie. 
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le  secours  d'antres  preuves  que  celles  résultant  des 
circonstances  et  de  la  qualilë  des  parties  ,  que  la 
date  d'une  autre  ville  que  celle  de  la  résidence  da 
iireur  et  de  l'accepteur  clait  supposée  ,  et  que  de 
tels  elTets  n'étaient  que  de  sinaples  promesses. 

On  a  quelquefois  aussi  chargé  le  débiteur  de  la 
preqve  de  la  supposition  de  lieu  ^  mais  le  plus  souvent 
il  la  pose  en  fait,  avec  offre  de  la  justifier* 

Quelle  que  soit  à  cet  égard  la  résolution  prise 
patf'  les  tribunaux  ,  il  nen  reste  pas  moins  certain 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  preuve  se  fasse  par 
4ciit  ou  par  une  enquête  régulière. 

Tout  ce  qui  tend  h  éolaircir  la  religion  du  )nge 
sur  la  simulation  peut  être  employé  :  faits  *,  circons- 
tances \  nature  de  Topération  *,  qualités  des  person- 
nes :  cet  ensemble  peut  fournir  la  conviction ,  et 
c'est  tout  ce  que  la  loi  exige   dans  cette  matière. 

Si ,  dans  le  nombre  de  plusieurs  débiteurs  y  il 
en  est  un  qui  soit  négociant  ^  l'exception  cesie  quant 
à  la  compétence  ;  il  importe  peu  qu'il'y  ait  eu  sup- 
position de  lieu.  Tous  peuvent  être  traduits  au  tri- 
bunal de  commerce  (code  de  commerce ,  art.  687), 
seulement  la  contrainte  par  corps  n'est  pas  prononcée 
contre  les  non-négocians. 

Bien  de  plus  fréquent  que  la  discussion  de  ces 
difficultés  devant  les  cours  et  tribunaux. 

On  ne  sait  pas  encore  à  quoi  s'en  tenir  ^  parce 
que  les  décisions  varient  comme  les  espèces. 
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Dans  celle  que  nous. allons  rapporter,  rarrél  éta- 
blit un  terme  moyen  ^  dont  il  est  periltvs  de  tirer 
la  conséquence  que  la  preuve  de  \e^  supposition  de 
lieu  peut  résulter  de  tous  les  tnoyens  propres  à  la 
fisiire  ressortir  ^  sans  que  le  juge  puisse  limiter  ou 
restreindre  la  voie  de  parvenir  à  la  connaissance  de 
la  ve'rité.  , 

Cel  arrêt  préjuge  donc  que  le  soii  de  Texcep* 
tion  dépend  de  l'arbitrage  du  magistrat^  qui  se  ^é- 
ternîine  par  le  concours  des  faits  ;  n  importe  jfàt 
quelle  voie  la  vérité  vienne  opérer  sa  convicti.on. 

iPlusîeurs  débiteurs  avaient  souscrit  TeÂTet:  ils  de* 
teeurhient  dans  la  même  commnne  que  le  tireur  ; 
mais  le  titre  fiait  en  forme  de  lettres-de-cbange  était 
daté  d'une  autre  ville. 

As^ign^s  ail  tribunal  de  commerce  de  .  , .  •  •  , 
ils  eicipërent  dincompétence  ^  vu  qu'il  n'y  avait  pas 
eu  remise  de  place  eh  place. 

Us  alléguaient  donc  la  supposition^  et  le  tribunal 
etr  ordonna  Ta  preuve  ^  mais  en  déclarant  qu'elle  ni> 
pburricit  se  faire  par   témoins. 

D'autre  part ,  le  porteur  posait  en  fait  que  Qoeps; 
fils  ,  Ttin  des  souscripteurs  ,  était  négociant ,  ce  qui 
siiflSsait',  aux  termes  de  l'article  637  du  code  de 
commerce  ,  pour  établir  la  compétence  de  la  justice 
consulaire. 

Ce  fait  fat  également  appointé  abreuve. 
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Ce  qu'il  y  à  de  remarquable  ^  c'est  que  ce  fut  1er 
|ir6priêtalré  de  Teffet'  qui  prît  là  voie  de  Tappel  -y  il 
Youlait  doué  que' la  preuve  de  lây 'séppositiou  de  lieu 
fut  inadmissible. 

Les  intimés  'saisirent  cette'  occasion  d'appeler  in- 
cidemment ,  en  cfi  que  le  premier  juge  avait  limité 
le  genre  de  preuve  qu'il  ava|t  ordonnée^ 

Ils  prétendirent  que  non-seulemeni  la  preuve  pou- 
Taw  s'établir  par  tém^oins^  mais  encore  par  tous  les 
moyens  de  droit '^  ainsi  parle  concours  des  circons- 
lancer  dont  .résulterait  présomption  suffisante  que 
toute  l'opération  avait  eu  lieu  dans  la  ville  où  étai( 
l'hâbitatiou   commune  de   toutes  les  parties* 

i  r 

II  y  eût  sur  la  recevabilité  et  la  forme  de  l'ap- 
pel incident  quelque  discussion^  «décidée .  d'après  le 
iDOtlf  qu'un  appel  incident  peut  être  interjeté  en 
tout  état  de  cause  ^  et  que  la  loi  ne  l'assujétit  dé^ 
terminément'  k  aucune  forme. 

Arrêt  par  lequel  ,  après  avoir  entendu.  M. .  Vap.- 
derfosse  ,  premier  avocat  général  ,  et  de.  sou  avis  , 

«  Attendu  que  le  premier  juge  ,  sur  l'exception 
des  intimés  que  la  supposition  des  lieux  existerait 
dans  Tefiet  dont  il  s'agit ,  à  .admis ,  comme  il  le  de- 
vait ^  les  intimés  à   preuve  ^  dei  ce  fait  ^ 

•t  Que  le  juge  a  également  admis  à  preuve  l'ap- 
pelant du  fait  que  Cloeps  ^  fils  ^  serait  négociaut  ^ 
fait   dénié  par  les  intimés ,    preuve  relevante    dans 
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le  'éài  qli'îl  "ffir^lablî  '  queT*Bfet  fié  'séria  pâft 
lettre  de-change^  à  cause  que  la  suppositiou  des  lieux 
^taît  prouvée  ;  !      '      . 

«  Que  dans  ce  cas  le  juge ,  en  admettant  les  in- 
times à  la  preuve  de  1a  supposition  des  lieux ,  ne  pou- 
vait restreindre  cette  preuve  ^  la  simulation  d'un  acte 
ppgv^mt  être  prouvée  par  tous  moyoïis  de  droit  \ 

«  Qu'un  appel  incident  peut  être  fait  dans ,  tout 
état  de  cause  ,  et  que  la  toti^e  n'en  est  aucune- 
ment déterminée  ; 

«  La  cour  déclare  l'appelant  principal  sans  grief, 
admettant  l'appel  incident^  ef,  y  faisant  droit ^onet 
ce  dont  appel  au  néant ,  en  ce  que  le  premier  )U|;e 
a  restreint  la  preuve  à  une  preuve  littérale  ^ 

«  Elmendant»  admet  les  intiipés  à  preuve  par  tous 
moyens  de  droit  de  la  supposition  des  lieux  posée 
.  par  lesdits  intimés  ;  pour  le  surplus  ,  déclaré  que  ce 
dont  appel  doit  sortir  effet  ;  renvoie  les  parties  dans 
ces  termes  devant  le  premier  juge  ;  condamne  l'ap- 
pelant à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Da  3  juillet  1813.  —  Première  diambre. 
UM.  Petitjean  et  Lcfelfre^d^AlosU 
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JïTGEmBNT.   —  Signification.  —    Appel 
itératif.   —  Délai. 


;  lé^mtimij  4fm  m  fait  tejet^r  rappel  pour  vu»  de 
firme  y  peut-nt  primer  son  aduersaire  du  bénéfice 
^àTun  second  appel ,  qui  restait  ouvert  par  là  nul-- 
Kté  de  la  Signification  du  jugement  y  en  rectifiant 
pendant  Vinstànce  la  meute  signification  pour  /aire 
epurir  le  délai  ? 


I. 


"  Ze  peut'it  sùr-toui  dam  Te  cas  des  procédures  , 
àk  la  signification  du  jugenkcnt  à  avofié  fait  cou' 
wir  le  délai? 

Tant  que  k  jugement  n'eàtpas  srgnîfii  y  ou  tors'^ 
qme  ta  signification  qui  eh  a  été  faite  est  nulle  y 
te  délai  ne  court  pas  y  et  la  partie  y  dont  tt^ppel 
j»C  annuité  pofir  vice  dp  forme  y  p^ut  la  renofj^yeler* 

Si  y  pendant  que  Ta  contestation  est  engagée  h 
la  cour  sur  l'irrégi^laritp  de  l'çppel  y  V intimé  ^épare 
Te  vice  de  la  première  signification  du  jugement  par 
une  nouvelle  notification  en  forme ,  te  délai  court^^l 
à  dater   de  cette  dernière  notification  ? 


Xiifcs.  JLiBSoaoùt  1811  ^  [agement  d'ordre. 
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^o  Novéinbre  çuivant ,  sigulûcatîbii  ^n  Itigemeot 
au  domicile  de  f avoué  de  la  veuv«  Brucli* 

Cette  sigoificàtioa  est  défectueuse* 

•    Le   â8/U  veuVe  6wch^  interjeté  étppd.  '. 

Ârrét  du  i  avril  même  année  ,  qui  annu!le  Tap- 
fA  et  le  dédart»  non^eoetable. 

Les  intimés  qui  s'étaient  apperçu  du  vice  de  la 
sigUÎficiikîon  du  j^gemerit  l'avaient  fait. notifier  de 
nouveau  k  l'avoué  de  pre«ç^é^e,  imt4)içe  4^  l'âpjie^ 
lante  le  i8  janvier. 

.La  veuv^.Bruçh^  persuadée  qu^elle  se  trouvait  «ih 
cote  dajss  le  teippa  i^tîle ,  émet  un  second  appel  par 
acte  du  4  l^^ril ,  signifié  aux  intimés  ;  mais,  elle  ren^ 
contre  une  fin  de  non-recevoir  résultant  de  Va^rt.  ^63 
du  code  de  procédure  civile ,  aux  termes  duquel  le 
délai  de  Ittppel  n'est  dans  ce  cas  içpie  de  dix  joucs^ 
joutr^  l'a^ugmentation  k  raison  des  distances. 

Or^  en  partant  de  la  seconde  signî^fication  du  î«« 
.geiment  que  l'on  présentait  comme  régulier^  ,  le  délai 
était  écoulé  ,  puisque  cette  signification  datait  du 
i8  janvier. 

Pour  repousser  cette  exception  ,  la  veuve  Bmch 
a  dît  -que  ,  Tappcl  éiant  suspensif,  il  n'avait  pu  être 
V)orté  aucune  atteinte  aux  droits  des  parties  pendant 
TinsUnc^  sûr  l'appel  ,  par  Àes  act^s  de  procédure 
i^its  en  première  instance. 
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Que  josqu'à  la  décision  sur  l'appel  les  pouyoîts 
de  l'avoué. de  première  instance  étaient  suspendus, 
et  que,  suivant  un  principe  de  toute  justice,  aucune 
innovation  n'est  permise,  durant  le  cours  du  procès. 

La  partie  n'est  pas  tenue  de  .  suivre  deux  procé- 
dures à  la  fois. 

Quid^  dans  le  cas  où  la  seconde  signification  se- 
rait faite  à  personne  ou  domicile. 

Ce  derréSeè  point  n'est  pas  ferm^ement  wééùlu 
par  l'arrêt  dont  là  teneur  sait   : 

«  Attendu  que  quoiqu^il  soit  libres  à  une  partie  y 
qui  a  ifait  signifier  un  jugement  intervenu  en  sa  fa- 
veur y  de  réitérer  la  signification  si  elle  apperçoit 
quelque  irrégularité,  qu'elle  soit  dans  Tititention*  de 
réparer  ou  de  prévenir  les  objections  qu'on  pour* 
rait  lui  faire  à  ce  sujet  ,  cette  faculté  doit  néan- 
Bfioins  être  restreinte  dans  les  limites  que  prescri- 
vent les  principes  du  droit*  et  de  la  bonne  foi  qm 
ne  permettent  à  aucun  plaideur  de  tendre  quelque 
piège  à  son  adversaire ,  pour  le  priver  des  bénéfices 
que  la  loi  lui  accorde  ;  tel  que  celui  d'interjeter 
appel  d'un  jugement  qui  lèse  ses  droits; 

c(  Que  ,  dans  l'espèce  ,  si  les  intimés  avaient  eu 
intention  de  faire  courir  de  npuveau  le  délai  d'ap* 
pel  du  jugement  d'ordre  et  de  collocation  du  3o  août 
dernier  ,  ils  auraient  dû  commencer  par  déclarer 
franchement  qu'ils  se  désistaient  de  sa  signification 
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qu'ils  ayaieiit  fait  faire  le  20  novembre ,  'qalls  re-^ 
connaissaient  eux-  mêmes  comme  irrëguljère^  et  alors 
rinstânce  portée  en  la  Cour  ,  sur  le  mérite  de  lacte 
d'appel  interjeté  stf'f  c^etle  preioaière  sigoiiicâtion/ n^âu- 
ràit  plus  eu  aucun  objet,  lé  Qètaiâ^  d\x  jours  , 
fixé  par  l'artrcte  ^63  du  code  de  procédure  civile , 
aurait  manifestement  couru ,  et  Tapplicatiôn  de  ce 
délai  aurait  été  fatale  et  «bsolumeut  sans  retour  ^ 
mais  les  intimés  s'étant  bornés  â  soutenir  que  l'acte 
d'appel ,  sur  la  première  signification  ,  était  non  re- 
cevable  9  si  en  pareil  procédé  pbuVail  ^tre  toléré  ^ 
il  en  i^ulterait  que^  pendant  une  instance  d'appel 
SOT  Xïûe  signification^  iri^égulière  da  ju^ment  attaqué, 
on  pourrait  te  permettre  plusieurs  significations  à 
penoone  on  domicile. da  l'avoué «dfevqprainière  ins- 
tance ,  dans  Tespoir  que  le  bénéfice  d'appel  ne  pour» 
rait  être  exercé^.   *i «    »  "  — <  ^ 

«  Que,  siTartide  4^^  du'^Codé  ae  procédure  dit 
que  l'appel  des  jugemens  définitifs  ou  interlocutoi'* 
res  est  suspensif ,  c'est  i  tous  effets  ^  d'où  il  suit 
qub  le  ministère  d'avoué  de  première  iustance  ne 
peut  avoir  lieu  dans  la  même  affaire  pendant  l'ins- 
tance d'appel,  et  par  conséquent  que  l'on  ne  peut, 
jusqu'à  ce  que  la  cour  suprême  ait  statué  ,  repren- 
dre ou  suivre  la  première  instruction  ; 

m  i^n'il  s'infàre  de  ces  principes  et  observations 
•que  jusqu'à  ce  que  la  cour  eût  prononcé  sur  le 
premier  acte  dappel  qu'avaient  (ait  les  appelans  le 
a8  novembre  sur  la  signification  irrégulière  du  juge- 
ment faite  le  ao  du  même  mois,  la  nouille  signification 
du  même  jugemeut  faite  à  avoué  le   18  janvier  n'a  pu 
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avoir  quelqû'effet  qae  du  moment  911  Tarrét  du  x 
avril  a  écarté  touf  les  moyens  des  parties  ,  reiati-^ 
vendent  à  la  première  signifiication  et  à  l'act^  d'ap- 
peï  qui  y  avait  rapport  ;  que  le.,. second  acte  d'ap* 
pel  y  déclaré  le  /^  du  même  mois  d'divril^  doit  éû^ 
accueilli  ;  ' 

«  Par  ces  motifs  >,..,,/, 

a  I^a  cour j^^san^,, s'arrêter  à :1a  G/a.^fi  noa^«re<;6T, 
voir  opposée.  p^r,Je$  jjnjHm^s^  et  dwX  îls  sont  4^* 
boutés  ,  ordonna  que  les  paràeçpjiai^ci^^iif^  au  Sot^àsi 

.    '     -^  j      u     :  r        ...,<...  .     ... 

«  Condamne  ]«s  intimés  anlx  ^dépens  de  l'inoi  dent.  », 

......      o'      f      ^       .  .  I*  .  j  ,, 

Do  6  mû   18 II.  -—  Cour  impMal«  ée  T^ièttf. 
MM.  Ruppenihal  f  1  Georgel^  .    ^ 
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DE 


LA  COUR  DE  BRUXELLES , 

àTBC  LES  ABBÊrS    LES  PLUS  REMARQUABLES   DES    COURS   DE 
*  LIÈGE  ET  DE  TRÊVES* 


Rente.  —  Inscription.  — ^  Ejtigibilité.  — 
Arrérages. 

Le  bordereau  d'inscription  ,  portant  que  Thypo^ 
ihkque  résulte  d'un  acte  de  rente  passé  en  Van  i3y 
indique^  t'il  suffisamment  que  la  rente  est  en  per-- 
pétuel  et  par  conséquent  la  nature  du  titre  ? 

En  cas  de  résolution  affirmative ,  est-ril  nécessaire 
d'exprimer  V époque  de  V exigibilité  du  capital  î 

De  ce  que  le  créancier  prend  inscription  pour 
les  deux  années  d'arrérages  à  écheoir,  sans  déter- 
miner l'époque  de  V échéance  ^  l'inscription  est-^lle 
nulle  ? 

En  d'autres  termes  ,  est-il  nécessaire  de  prendre 
inscr^tion  pour  les  arrérages  à  écheoir? 


V  AHCAUWENBERO  ,  crdaucier  hypothécaire  de  Van- 
depnt^  en  vertu   dun  contrat  uotarié  da    i5  bfu- 
iSia.  ToiM  m,  N.*  a.  4 
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maire  aa  i3^  ayait  pris  iascription  le  a8  da  même 
moii« 

Le  contrat  portait  reconnaissance  d'un  capital  de 
i632  francs  ,  avec  constitution  de  rente  à  vgix  pour 
tent^  et  faculté  au  débiteur  de  se  libérer  en  trois 

mains. 

Le  bordereau  d'inscription  énonçait  une  rente  aa 
capital  de  i63a  francs^  dû  par  acte  du  i5  brumaire 
an  ]3  y  et  Tinscription  était  en  même  temps  prise 
pour  deux  années  d'arrérages  ,  à  écheoir ,  sans  expri- 
mer Tépoque  de  l'exigibilité  du  capital  ni  celle  de 
l'échéance  des  arrérages. 

Les  immeubles  assignés  en  hypothèque  à  Vancan- 
^wembérg  sont  vendus  :  on  ouvre  un  procès -verbal 
d'ordre^  par  lequel  Vancauwemberg  est  provisoirement 
colloque  à  la  date  de  son  inscription  \  mais  cette  opé- 
ration est  attaquée ,  et  ^  en  dernier  lieu ,  son  ins* 
cription  est  annullée. 

Il  se  rend  appelant ,  et  il  intime  sur  Tappel  Van- 
meldre ,  qui  avait  attaqué  et  fait  déclarer  nulle  son 
inscription. 

L'établissement  de  ses  griefs  contient  la  réfutation 
des  motifs  du  tribunal  de  première  instance. 

Il  s'agissait;  en  premier  lieu  ^  desavoir  si  le  vceii 
du  ^  3  de  rarticle  sii48  du  Code  Napoléon  ,  qui 
exige  que  les  bordereaux  contiennent  la  date  et  la 
nature  du  litre,  ttaît  rtmplî. 

L'intimé  prétendait  qu'il  n'avait  pas  été  satisfait  à 
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cet  article ,  parce  que  la   nature  de  la  créance  n'y 
était  pas  spécifiquement  désignée  par  le  mot  rente; 

Que  Ton  connaît  plusieurs  espèces  de  rente  qui 
ont  toutes  leur  dénomination  particulière  y  savoir  les 
rentes  foncières  ,  les  rentes  viagères  et  les  rentes  en 
perpétuel  ^  *    * 

Que  le  contrat  ayant  pris  son  origine  sous  le  code 
civil  y  rien  n'a  pu  dispenser  les  parties  de  détermi* 
ner  la  nature  de  la  rente ,  d'après  les  distinctions  qui 
sont  établies  par  les  articles  1909^  iQio^  19' ^  ^t  1914» 
et  que  l'article  ai 48  obligeait  spécialement  le  créant 
cier  â  indiquer  l'espèce  de  rente  par  rapport  aui  tiers; 

«     Que  cette  omission  vicie  rinscription. 

Mais  Yancauwemberg  observait 

i.<>  Que  l'eiEpressIon  de  rente  en  perpétuel  était 
inconnue  dans  la  Belgique  avant  le  code  civil  \ 

a.^  Que  y  sous  la  dénomination  de  rente ^  on  en- 
tend dans  l'acception  commune  une  rente  consti- 
tuée ,  au  moyen  de  l'aliénation  du  capital  4 

3«<>  Que  les  autres  rentes  prennent  le  titre  qui 
caractérise  leur  espèce  ;  ainsi  on  dit  une  rente  via- 
gère^ une  rente  foncière^  une  rente  seigneuriale; 

4*^  Que  y  sous  le  code  civil  ^  les  rentes  que  l'on 
pouvait  autrefois  appeler  fencières  ne  sont  plus  qua 
des  rentes  en  perpétuel ,  régies  par  les  mêmes  prin- 
cipes :  c'est  ce  qui  résulte  évidemment  des  disposl- 
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lions  de  l'article  53o ,  qui  ne  met  de  difil^rence  quo 
dans^  la  liberté  de  stipuler  un  plus  long  temps  pou^ 
rirrëdimibilité  de  la  rente,  qui  provient  de  la  vente 
d'un  immeuble. 

La  chose  est  donc  Indifférente  par  rapport  à  Van- 
meldre,  et  il  lui  serait  difficile  d'assigner  le  degré 
d'intdrét  qu'il  aurait  eu  à  savoir  si  la  rente  était  en 
perpétuel  ou  établie  à  perpétuité  pour  le  prix  de 
la  vente  d'un  immeuble ,  puisqu'en  résultat  le  capi* 
tal  est  aliéné  et  rachetable  au  gré  du  débiteur  dans 
l'un  comme   dans  l'autre   cas  ; 

5.<>  Que  l'inscription  prise  par  Vancauvremberg 
repousse  toute  idée  d'une  rente  viagère ,  puisqu'elle 
énonce  la  somme  des  deux  années  d'arrérages  à 
écheoir  y  à  raison  de  six  pour  cent  :  taux  inusité 
dans  cette  espèce  de  rente ,  d'ailleurs  invraisemblable 
entre  les  parties* 

Or  >  si  c'est  une  rente  ,  elle  est  à  perpétuité  et 
rachetable  ^  il  n'y  a  pas  d'époque  d'exigibilité  à  énon- 
cer^ parce  que  le  capital  est  essentiellement  aliéné, 
et  le  débiteur  a  la  faculté  ,  ou  de  le  conserver  ;  ou 
de  le  rembourser  quand  il  lui  plaît. 

C'est  un  point  jugé  (*)  plusieurs  fois  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  d'énoncer,  dans  les  bordereaux  d'ins- 
cription ,  l'époque  d'exigibilité  du  capital  d'une 
rente,  puisque  de   sa  nature  il  n'est  .pas  exigible. 


(*)  Voyex  nn  arrêt  de  la    cour   de    cawaticm  du  «  arrfl    iSii  ; 
Tocaeil  de  S'aej ,  et  plusieurs  d^ciûoiit  de  la  ooor  do  Bruxelles. 


Digitized 


by  Google 


Décisioiffs    NoTAYi^iBf;  53 

On  objecte  qu*il  peut  devenir  exigible  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  igia  et  191 3  du  Code 
Kapoléon  ;  n^ais  que  signifient  les  dispositions  con- 
tenues dans  ces  articles  y  si  ce  n'est  que  de  droit 
tout  débiteur  qui  cesse  ou  qui  se  met  hors  d'état 
de  remplie  ses  engagemens  donne  lieu  à  la  résolu^ 
tiou  du  contrat  ? 

On  insiste  et  l'on  dit  :  du  -  moins  était-il  indis- 
pensable  d'indiquer  l'époque  d'exigibilité  des  arré- 
rages à  écheoir^  et  pour  sûreté  desquels^Vancau^vem- 
berg  a  pris  inscription. 

C'est  encore  une  erreur. 

Le  créancier  inscrit  pour  un  capital ,  produfsant 
intérêts  ou  arrérages  ,  a  droit  d^étre  colloque  poiir 
deux  années  et  pour  Tannée  courante  ,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  l'exprimer  dans  les  bordereanx  d'inscrip- 
tion :  l'article  !^i5i  en  assure  la  collocation  au  même 
rang  que  le  capital» 

Si  le  même  article  2r5i  ajoufe  «sans  préjudice 
<c  des  inscriptions  particulières  à  prendre  ^  portant 
«hypothèque^  à  compter  de  leur  date  pour  les  ar- 
«r  rérages  autres  que  ceux  conservés  par  la  première 
«c  inscription  »  j  cette  modification  se  réfère  unique- 
ment aux  arréHiges  échus  :  rinscripticn  serait  inutile 
pour  les  arrérages  à  venir  ;  la  loi  y  a  pourvu ,  en 
maintenant  au  rang  du  capital  deux  années  et  l'année 
courante.  ' 

Arrêt  par  lequel  ^ 

«  Attendu  que  le  bordereau  dont  s'agit  ^  portant 
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en  termes  qné  les  créances  qu'il  contient  résultent 
d'on  acte  de  rente  passé  devaut  le  notaire  Pierre- 
Antoine  Bataille  y  le  titre  dont  l'inscription  est  re- 
quise s'y  trouve  suffisamment  exprimé  ^ 

'  «  En  ce  qui  concerne  la  mention  de  l'époque  de 
l'exigibilité ,  soit  du  capital  y  soit  des  intérêts  ;  at- 
tendu que  le  mot  rente  ,  dans  l'acception  ordinaire 
et  générale  ,  et  tel  qu'il  se  trouve  porté  dans  le  bor- 
^  dereau  de  l'appelant^  sert  à  désigner  une  rente  per- 
pétuelle ,  et  que  tout  le  contexte  du  bordereau  dé- 
montre -d'ailleurs  que  c'est  d'une  semblable  rente  qu'il 
s'y  agit  : 

ff  Attendu  que  le  capital  d'une  rente  perpétuelle 
n'étant  pas  exigible  ,  il  est  impossible ,  et  partant  la 
loi  ne  peut  avoir  voulu  prescrire  que  l'époque  de 
l'exigibilité  en  fût  fixée: 

«  Attendu  que  l'inscription  pour  les  deux  années 
à  écheoir  était  inutile  ,  et  que  le  défaut  de  la  men- 
tion de  l'époque  de  leur  exigibilité  peut  au  cas  pré- 
sent d'autant  moins  donner  lieu  à  une  nullité  que 
cette  époque^  s'il  était  nécessaire  de  l'exprimer^  s'y 
trouverait  suffisamment  déterminée  j 

«  La  cour  y  M.  l'ayocat  général  Fournier  entendu^ 
et  de  son  avis ,  met  l'appellation  et  ce  dont  appel 
au  néant  *,  émendant  ^  et  faisant  ce  que  le  premier 
juge  aurait  dû  faire  ,  maintient  l'ordre  établi  le  17 
juillet  1811  ^  par  lequel  l'appelant  a  été  colloque  , 
i.o  pour  une  somme  de  i63a  francs  65  centimes^ 
résultant  d'un  acte  passé  devant  le  notaire  Bataille , 
en  date  du    j5  brumaire   an  ^3  ^  enregistré  le  17 
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fmvant;  ^.«poiir  celle  de  19S  firamcâ  Qocevlniies, 
pour  deyx  aonëes  d'intërét  dndit  capital  \  .d^clarf 
riotimë  dans  ses  condusions  contraires  non-receva- 
ble  ni  fonde  ;  le  condamne  en  tons  dommages  et 
intérêts  soufferts  et  à  souffrir  par  l'appelant  ,  ainsi 
qu'aux  dépens  tant  de  cause  principale  que  d*appêl.  » 

t)o  ao  aoûe  18 la.  —  Deuxième  chaail>re, 
MM.  Beyeru  et  Leflhre, 


Péremption  d'instjnce.  —  Collision,  de 
lois.  -       j 


UifE  demande  en  péremption  d'une  instance  an-^ 
térieure  y  formée  sous  l'empire  du  code  de  proeé-- 
dure  ,    est'elle  soumise  aux  règles  établies  .par  ,ce 

code  ?  Rës.  nëgat. 

■"   ■         ï 

Dans  l'ancienne  législation,  la  mort  d'une  des 
parties  interrompait -elle  la  péremption  jusqu'à  ce, 
^u'il  y  eût  reprise  d'instance  î  Rës.   affirm. 

Est'-il  nécessaire  que  l'événement  qui  donne  Heiê 
à  la  reprise  d'instance  ou  constitution  de  nouvel  avoué 
soit  arrivé  dans  le  délai  de  trois  ans ,  à  compter 
du  dernier  acte  de  procédure,  pour  que  Vaugmen-- 
tation  de  six  mois  puisse  être  accordée  cçnjormé^ 
mont  au  code  de  procédure  ?.  Rés*  négat. 
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'  €ett&  augmentation  dcfk^eUe  profiter  au  deman^ 

deur  au  principal  ou  à   rappelant  contre  lequel  la 

péremption  est  demandée ,  quoiqu'il  n'y  ait  point 

eu  lieu  de  sa  part   à  reprise  d'instance  ou  consti* 

^tutioh  de  nouvel  at^o  tie  ?  Rés.  alBrin.  v 


Coar  de 


p. 


Rodss  entre  les  héritiers  de  Schorrenbui^  et  Slan^ 
^'rivcsT    der  ^  et  consorts  ^  sur  une  rente  contestée  sons  pré* 
texte  de   féodalité. 


Le  tribunal  de  Deux-Ponts  déclare  la  rente  fon* 
cière  ^  et  condahine  les  défendeurs  à  la  servir^  nonr 
seulement  depuis  Tan  6  de  la  république  et  pour 
Favenir  ,  mais  encore  pour  plusieurs  années  anté- 
rieures. 

.   Appel  de  la  part  des  débiteurs. 

Les  derniers  actes  de  procédure  ,  en  instance  d'ap- 
pel ^  ont  lieu  le  29  août  1806. 

^  Le  i4  octobre  de  la  même  année  ^  décès  de  l'un 
des  intimés.  ^        • 

Le  I  janvier  iBia^  l'avoué  des  intimés  donne  sa 
diéiïiissiom   • 

•Le  I  février  suivant  ^  leur  nouvel  avoué  ^  sans  faire 
signifier  une  reprise  d'instance  ou  constitution  de 
nouvel  avôué^  demande  la  péremption  d'instance  par 
réquétft'  d'avoué  à  avoué ,  conformément  à  l'art.  4<>^ 
du  code  de  procédure. 
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L'aflaire  plaidëe  contradictoirement  fiât  contjnuëe 
^  la  huitaine  pour  être  prononcé   arrêt. 

Nous  ne  saurions  donner  une  analyse  «plus  exacte 
des  moyens  employés  par  les  parties  qu'en  transcri- 
vant littéralement  les  observations  faites  par  un  des 
conseillers  qui  avait  particulièrement  examiné  les  piè- 
ces y  et  qui  sont  rapportées  dans  la  jurisprudence  de 
la  cour  impériale  de  Trhv^es. 

Si  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  (a-til  dit) 
pouvaient  avoir  pour  les  tribunaux  dautre  autorité 
que  celle  de  la  raison  ),si  ceux-ci  deyaijsut  les  suivre^ 
lors  même  qu'ils  s'opposent  à  leui:  propre  convic- 
tion ^  ou  si  c'était  manquer  de  respect^  , cette  cour 
suprême  que  de  s'écarter  de  sa  ^uj:isprQdence  dans 
les  causes  semblables  à  celles  qui  lui  ot^t  été  sou-* 
mises,  il  serait  inutile,  déplacé  même  ^  messieurs^ 
de  vous  occuper  de  questip^AS  .^ui  ^'eu  devraient  plus 
faire  pour  vous- 

La  cour  de  cassation^  section  des  requêtes^  a  dé* 
cidé  par  deux  arrêts,  i.»  quel^s^dem^âi^des  en.  pér 
remption ,  formées  sous  l'eppire  du  cpde  de  procé7 
dure,  bien  qu'il  s'agisse  d'instaaoes. antérieure^,  doi* 
vent  être  regardées  çpmme  des  demandes  novivvlles 
et  )ugées  selon  les  règles  |.é tables  p^t  .ce  nouveau 
code  \  '  .  , 

a.o  Qu'il  ne  faut  point  que .  l'éyé^cn;ient  qui  a 
donné  lieu  à  reprise  d'instance  ou  constitution  de 
nouvel  avoué  soit  arrivé  dans  le-cours  des  trois  an* 
nées,  pour  que  le  délai  d'augmciUatioa  de^  si^*  mois 
puisse  être  accordé  \  -^  et,  pat  l'un  de  ces  arrêts  , 
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3.^  Que  la  prorogation  ie  dëlai  ^  à  raison  ie  lu 
reprise  d'instance  (par  conséquent  aussi  h  raison  de 
la  constitution  de  nouvel  avoué  ) ,  n'a  été  ëtabh'e  que 
dans  l'intérêt  do  la  partie  qui   doit  reprendre  Tins- 

tkttce  (*). 

Les  motifs  qui  ont  servi  de  base  â  la  décision  de 
]a  première  question  sont  : 

Qu'une  demande  en  péremption  d'instance  est  de 
sa  nature  une  demande  principale^  et  soumise  par 
tonséquenl  aux  tois  qui  régissent  la  procédure  à 
l'époque  oii  elle  est  intentée ,  puisqu'il  n'y  a  dans 
cette  nouvelle  procédure  introduite  à  la  suite  d'une 
autre  nec  eadetn  res  ^  nec  eadem  causa  petendi  , 
d'oh  il  résulte  que  celle  dont  il  s'agissait  dans  ies- 
pèce  de  là  cause,  ayant  été  intentée  postérieurement 
à  la  promulgation  du  code  de  procédure  ciuile,  a  dû 
nécessairement  être  jugée*  d'aprhs  ses  dispositions 
sur  cette  matière. 

On  pourrait  ajouter  à  ces  motifs  qu'étant  de  prin-- 
cipe  ^ue  c'est  la  loi  sous  laquelle  les  parties  ont 
iicqais  leurs  droits  qui  doit  les  régler  ,  encore  que 
l'action  sous  laquelle  ils  sont  nés  ait  été  intentée 
sou^  une  autre  législatioh  ,  le  code  de  procédure 
doit  être  appliqué  k  la  péremption  ^  au  moins  lors- 
qu'elle ne  s'est  accomplie  que  sous  son  empire. 

On  pourrait  dire    encore ,   pour   ce   qui  regarde 


{*)  Rëpeitoîrt  uoiversel  de  jarisprndence  ,  article  péremption  , 
5  a  ,  pages  »4  CI  at6;  Sirey ,  rccoeîi  des  urèu  de  h  cov  de 
casMlioa,  «a  itxOf*ptge  36$. 
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1m  përemptiotfs  accomplies  avsnt  la  mm  en  açli- 
TÎté  du  code  de  procëdorct  civile  ,  que ,  61  au  lieu 
d'en  former  la  demande  à  l'expiration  du  délai  de 
trois  ans  ^  on  a  laissé  commencer  et  écouler  uu 
nouveau  délai  de  trois  ans ,  on  a  par  cela  même 
renoncé  aux  effets  de  l'ancienne  loi  et  reconnu  l'au-  ' 
torité  de  la  nouvelle  ;  mais  ,  quelque  forts  que 
puissent  paraître  ces  divers  raisonnemens  ,  je  dois- 
cependant  convenir  quils  ne  me  persuadent  pas. 

Il  me  semble   qu'une   demande  en   péremption 
d'instance  ,  loin  de  pouvoir  être  regardée  comme  une  - 
action  principale  et  nouvelle^  doit  être  au  contraire' 
considérée  comme  une  demande  purement  incidente  p 
comme  une  eiception  péremptoire  opposée  à   une 
action  principale. 

En  efiet ,  si  la  demande  en .  pésemption ,  formée . 
en  première  instance ,  ne  concourt  pas  avec  la  pres- 
cription ordinaire  ,   elle  ne    détruit  point  l'action  ; 
elle  éteint  seulement  l'instance  qui  peut  être  refnou* 
velée  par  la  suite. 

Mais  une  assignation  déclarée  nulle  produit  ab- 
solument le  même  effet. 

Si  la  péremption  demandée  et  prononcée  en  pre- 
mière instance  concourt  avec  la  prescription^  elle 
anéantit  l'action  ;  lorsqu'elle  est  admise  sur  l'appel  *^ 
elle  emporte  de  plein  droit  la  confirmation  du  ju-^ 
gement  de  première  instance  ,  quoique  la  prescrîp* 
tton  ordinaire  ne  soit  pas  encore  acquise. 

Dans  ces  deux  derniers. cas  ^  elle  a  le  caractère 
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sïwut  de  TactioD  ^  tandis  fpite  dan»  le  premier  die 
déCmit  seuleoneat  les  pcooédores» 

'  Mais  UD  acte  d'appel  déclaré  nul  produit  le  même 
edel  que  la  péremptien  proaonoëe  en  iaslaoce  dap« 
pel  ^  si  le  délai  pour  faire  signifier  un  n^Diivel  appel 
est  expiré* 

N'importe  que  ce  ne  soit  point  par  Yoie  d'excep* 
tioD  ,  mais  par  voie  d-action  qu  ello  peut  être  exer* 
cée  ;  cela  ne .  change  pas  sa  nature  >  qui  doit  être 
déCerminçQ.^par  ses^  ^ets. 

Ainsi  ht  demande  .en  p^emptibn  it*étaiit  dans  le 

fait  qu'un  moyen  opposé   à  une  action  principale^ 

soit  poujr  détruire  entièrement  cette  action^  soit  pour 

en  paralyser  momeotaeément  IWercice,   nest  autre 

.  cboscf  qu'une  demande  incidente. 

SU  en  était  autreii^nt ,  le  législateur  aurait  -  il, 
permis  de  la  former  par  requête  d'avoué  à  avai;ié  , 
tandis  que  toutes  les  demandes  principales  doivent 
être  intentées  par-  assignation  donnée  à  perspiy9i^<0u 
domicile  y  sous  peine  de   nullité  7 

.  I/article  4oi.  du  code  de.  procédure  perte.>;  4^125 
sa  décision  finale.^  /que.  le.  d^^^^n^eur  qu  pripcipaly 
qui  aura  succon^^^  ^\^^  1^  det^unde  en  péremptifxa^  s^a 
condamné  à  tous,  l^s  f|:ai%.4^'.l£^  piocédure  périn^ée*   , 

Mais  peut  il  y  avoir  d^ns  yne  même  cause^deux. 
parties  qui  soient  l'une  et  l'autre  à-la-fois  deman- 
deurs   et  défendeurs  au  principal  ?  on  ne,  le  pejD|[5e 
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pas  ;  donc  -,  en  donnant  iu  défendeur  en  péreuptloa 
le  nom  de  demandeur  principal ,  le  législateur  a  ,  par 
cela  même  y  fait  connaître  qu'il  ne  considère  point  la 
demande  en  péremption  comme  une  action  priociT 
pale  /  mais  seulement  comme  un  incident  à  une  pa- 
reille action. 

Si  y  de  ce  que  je  viens  de  dire  ^  il  résulte  que 
«'est  une  erreur  de  ranger  les  demandes  en  péremp- 
tion dans  la  classe  des  actions  principales  et  nouvelles^ 
-il  s'ensuit  encore  que  celles  qui  concernent  des  ins-^ 
tances  antérieures  au  code  de  procédure  civile^  quoi* 
que  intentées  sons  son  empire  ^  ne  sont  point  sou- 
mises aux  règles  qu'il  établit  ^  puisque,  d'après  son 
article  io4i  >  combiné  avec  l'avis  du  conseil^  d'état 
du  6  janvier  1807  ,  approuvé  par  S.  M.  l'empereur 
le  24  février  suivant  y  il  n'y  -a  que  les  actions  inten- 
tées et  les  appels  interjetés  depuis  sa  mise  en  aç* 
tivité  qui  y  sont  assujétis. 

Cependant  comme  il  n'y  a  pas  nullité  lorsque  les 
parties  règlent  leurs  procédures  d'après  le  nouveau 
code  y  et  que  dans  l'espèce  les  appelans  n'ont  pas 
4'ailleurs  critiqué  la  forme  de  la  demaùde  ^  on  ne 
peut  en  prononcer  la  nullité. 

Mais  ^  9)pposons  même  que  le  code  de  procédure 
dût  être  appliqué  ici  pour  ce  qui  regarde  la  forme 
de  l'instruction ,  il  en  serait  tout  autrement  h  l'égard 
du  droit  qui  doit  servir  de  base  au  jugement. 

Personne  ne  conlestefa  sans  doute  que  la  péremp- 
tion ne  soit  une  espèce  de  prescription  ;  car  de  même 
quC;  dans  la  prescription^  on  acquiert  un  droit  on 
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se  libère  d'ane  obligation  par  le  seul  silence  de  la 
partie  adverse  et  la  forée  du  temps  :  le  temps  senl , 
joint  à  llnaction  de  la  partie  adverse ,  opère  cet  effet 
dans  la  péremption. 

Dans  Tancienne  jorispmdence  on  la  regardait  comme 
une  prescription  (*). 

Or^  en  matière  de  prescription,  ce  n*est  point  h 
loi  sons  laquelle  elle  a  été  acqaise ,  cpnune  en  àaa* 
iière  de  contrats ,  qu'on  doit  consulter  pour  savoir 
si  eUe  doit  être  prononcée  ou  non ,  mais  celle  sons 
laquelle  elle  a  commencé  à  courir ,  ainsi  qu'il  ré- 
sulte des  dispositions  de  l'article  %%9i  du  Code  Na« 
poléoQ. 

Nul  doute  donc  qu0  les  péremptions  d'instance 
commencées  avant  le  code  de  procédure  ne  doivent 
être  jugées  conformément  aux  lois  anciennes* 

H  s'agit  maintenant  d'examiner  quel  effet  on  atta- 
cbait  sous  l'ancienne  législation,  au  décès  d'une  partie 
au  procès* 

Les  auteurs  les  plus  accrédités  attestent  que  cette 
circonstance  interrompait  la  péremption ,  qui  ne  pou* 
vait  plus  recommencer  à  courir  avant  qu'il  n'y  eût 
reprise  d'instance  ,  puisque ,  disent^ils ,  la  mort  de 
Tune  des  parties  ou  de  son  piocureur  fait  qu'il  n'y 
a  plus  d'instance  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  reprise  ou 
qu'il  y  ait  constitution  de  nouveau  procureur  (**)• 


(*)  Ferrière ,  dictionnaire  de  droit ,  article  péremption  d*appel, 
(**)  Potlûer,  traite  delà  procédure  cmie ,  part,  i.**,  cbap.  4,^4^ 
Jottite,  commentaire  tor  rordonoancc  d«  i^j^,  tit.  a;,  an.  5. 
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Dans  notire  espèce^  Tun  des  intimes  «st  àédàê , 
même  dans  les  trois  ans  ^  il  n'y  a  point  eu  de  re«- 
prise  d'instance  :  par  con^^quent  la  péremption  ne 
pouvait  plus  courir. 

Jmqu^i  j*ai  raisonné  ^'après  le  droit  ancien. 

Voyons  maintenant  sa  la  péremption  pourrait  être 
prononcée  d'après  le  droit  nouveau  ,  dans  la'suppo-> 
aition  qu'il  f&t  applicable  à  l'espèce. 

n  y  a  sur  cette  matière  ,  entre  le  droit  ancien 
€t  le  droit  nouveau  ,  établi  par  l'article  ig'j  du  c^de 
de  procédure  ,  cette  différence  ,  que  ,  d'après  l'an-i 
cien^  comme  on  vient  de  le  voir  ^  la  mort  interrom- 
pait la  péremption  et  l'empêchait  de  recommencer 
avant  qu'il  n'y  eût  reprise  d'instance  ou  constitution 
de  nouveau  procureur;  et  que,  d'après  le  nouveau, 
l'événement  qui  donne  lieu  à  l'un  ou  l'autre  de  ces 
actes  ne  produit  d'antre  effet  que  celui  de  suspendre 
la  péremption  pendant  six  mois,  après  l'expîralîoa 
desquels  elle  reprend  son  cours  tout  comme  si  elle 
n'avait  point  été  suspendue  :  d'où  il  suit  que,  daaa 
l'espèce  ou  il  s'est  écoulé  beaucoup  plus  de  six  mois 
depuis  la  mort  de  l'un  des  intimés  ,  et  oii  le  temps 
antérieur  joint  au  temps  postérieur  forment  on  espace 
de  plus  de  cinq  ans ,  la  péremption  devrait  être  pro-< 
Bonoée  ^  même  sous  ce  rapport. 

Mais  avant  que  la  demande  en  péremption  n'ait 
éié  formée  ,  il  s'est  présenté  un  nouvel  obstacle  à 
son  accomplissement  :  un  mois  avant  cette  demanda, 
l'avoué  des  intimés  a   notoirement  cessé  ses  fouc- 
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tioDs  ,  et  cetta  circonstance  a  nécessib^  la  consthli* 
tion  d'un  nouvel  avoué. 

Les  appel  ans  peuvent-ils  invoquer  cette  circons- 
tance pour  demander  l'augmentation  de  délai  accor- 
dée par  l'article  ig*]  .du  code  de  procédure ,  quoi- 
que les  trois  ans  ^  en  y  ajoutant  aussi  six  mois  en  ' 
raison  de  la  mort  de  lun  des  intimés,  aient  ex- 
pire  h  1  époque  oii  l'avoué  de  ceux-ci  a  donné  sa 
démission  ? 

C'est  la   question. 

La  cour  d'appel  de  Riom ,  pardevant  laquelle  elle 
s'est  présentée  ,  l'a  décidée  affirmativement  par  arrêt 
du   i3  mai   1807. 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  ^ 
fondé  sur  deux  moyens. 

L'tm  était  qu'au  lieu  d'appliquer  les  disposition» 
du  code  de  procédure^  la  cour  de  Riom  aurait  dÀ 
)uger  d'après  la  loi  ancienne  ,  sous  laquelle  la  pé- 
remption avait  été  acquise. 

L'autre  consistait  à  dire  que  ^  d'après  l'ancienne 
jurisprudence  ^  la  mort  n'avait  interrompu  le  cours 
de  la  péremption  qu'autant  que  la  partie  était  décëdée 
dans  les  trois  ans  \  que  la  mort  postérieure  ne  pou- 
vait plus  l'interropapre  ; 

Que  l'article  397  du  code  de  procédure  devait 
être  entendu  dans  le  sens  de  l'ancienne  jurispru- 
dence j 

Que 
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Que  cet  article  y  loin  d'attrllïuer  à  Isr  mort  de 
Tune  des  parties  l'eiTet  d'interrompre  la  péremption, 
n'opiérait  qu'une  prolongation  de  délai  ,  en  ieteu- 
4ant  de  trois  ans  à  trois  ans  et  demi  -, 

Que  ceci  résulte  clairement  de  la  conibin^ison  des 
deux  paragraphes  dudlt  article  ,  dont  le  premier  fixe 
le  délai  à  trois  ans ,  et  l'autre  porte  que  ce  délai 
(donc  celui  de  trois  ans  seulement)  sera  augmenJLé 
àe  six  mois ,  dans  tous  les  cas  oii  il  y  a  lieu  à  re- 
prise d'instance  ou  constitution  de  nouvel  avoué  ^ 
qu'en  conséquence  il  faut  que  Tévépement  soit  ar« 
rivé  dans  les  trois  ans  pour  que  l'augmenta tiou  de 
délai  puisse  être  accordée  \ 

Que  la  cour  d'appel  était  tombée  dans  l'er- 
xew ,  ^^  attrflniaAt  à  la  ta^Tt  de  l'une  des  parties 
l'effet  de  couvrir  la  péreniptioo  ,  qui  ne  peut  étrer 
couverte  que  p^r  des  actes  valables,  d'après  l'arti» 
çje  ^99  ^^  tûpde  ^^  procédure  ; 

Qu^il  était  donc  constant  que  ^  si  l'événement  qui 
a  doxmé  liep  à  reprise  d'iustanèe  ou  constitution  de 
nouvdl  avoué  n'est  arrivé  qu'après  l'expiration  des 
tcois  ans  ,  ia  péremption  ne  peut  plus  être  couverte 
autrement  que  par  des  actes  valables  \ 

'  ■  ■ 

Que  tell#  était*  d'ailleurs  l'interprétation  que  M. 
Pigeau  doMuait  du  ^  a  de  l'article  ig'j  du  code  de 
procédure. 

Mais  malgré  ces  moyens  le  pourvoi  fut  rejeté  par 
arrêt  de  la  sectioa  des  requêtes  4^  5  janvier  1812, 


iSn.  Tome  III,  N.^  a. 


Digitized 


b^  Google 


66  DÉCItI0«sN0TA.BLSf: 

conçu  ^  pour  ce  qui  regarde  le  deuxième  moyen ,  en 
ces  termes  : 

«  Attendu  3.0  que  y  suivant  les  mêmes  articles 
397  et  399  y  le  délai  de  la  péremption  est  prorogé 
de  six  mois  dans  tous  les  cas  oii  il  y  a  reprise  d'ins« 
tanoe  ou  constitution  de  nouvel  avoué  : 

«  Attendu  enfin  que  y  dans  l'espèce  ,  la  demande 
en  péremption  a  été  faite  sous  Tempire  du  nouveau 
code  ',  qu'elle  ne  la  été  qu'après  le  décès  de  Rous- 
tille^  et  que  les  héritiers  de  celui-ci  ont  repris  l'ins- 
tance dans  les  six  mois  du  décès  *,  qu'ainsi ,  en  reje- 
tant la  demande  en  péremption  ,  l'arrêt  s'est  juste- 
ment conformé  aux  lois  et  aux  principes  de  la  ma- 
tière ;  rejeté ,  etc.  » 

M.  le  comte  Merlin  ^  qui  rapporte  cet  arrêt  en  son 
répertoire  universel  de  jurisprudence,  mol  péremption ^ 
déclare  qu'il  doit  avouer  que  y  sans  s'expliquer  sur 
le  premier  moyen  ^  le  second  lui  aurait  para  tran- 
chant. 

Dans  la  cause  qui  vous  est  soumise  y  MM.  y  on 
n'a  pas  employé  seulement  le  même  moyen  ;  on  en 
a  encore  fait  valoir  un  autre  ^  tiré  de  l'article  fyiO 
du  code  de  procédure. 

D'après  cet  article  y  a-t-on  dit  y  la  demande  en 
péremption  doit  être  formée  par  requête  d'avoué  à 
avoué ,  à  moins  que  l'avoué  ne  soit  décédé  y  inter- 
dit ou  suspendu  y  depuis  le  moment  oit  la  péremp- 
tion a  été  acquise. 

On  a  conclu  de-là  que  ^  si  la  péremption  ne  peut 
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plus  être  (Jemandée  d'avoué  à  avaa^^  lorsqu'au  mo- 
meot  où  ellot  a  été  acquise  Tayoué.  n'existait ,  plus  , 
cet  événement  pçstérieur  ne  peut  plus  en  buspendre 

.le  cours;  qu'elle  esX  acqojbe  par  le  Up»  de  trois 
ans  ou  de  trois  ans  e^  six  mois ,  et  qu  elle  né  peut 
plus  f  après  l'un ,  ou  L'autre  de  ces  délais  ,  étr^  «our 
verte  que  par  des  actes  valables  )   que  ooouœ  'dans 

.l'espèce  il  n'existe  point  d'actes  >  il  y  avait  lieu  k  la 

.prononcer» 

Si  ces  différens  moyens  vous  ont  d'abord  toufibé 
ainsi  que  moi ,  cela  doit  d'autant  moins  surpreudre 
qu'ils  ont  fait  la  même  impression  sur  iVl  le  comte 
Merlin ,  justement  célèbre  par  ses  pi::ofoude8  con- 
naissances^ ses  lumières  et  la  solidité  4e  son'  juge» 
ment. 

Cependant  je  dois  avouer  que  les  ayant  exan^iqéis 
dans  le  silence  du  cabinet  ,  et  qu'ayant  réfléchi  sur 
les  suites  que  présenterait  ce  système  ,*je  ne  balance 
pas  à  me  prononcer  pour  le  système  contraire^  adopté 
par  la  cour  de  cassation^  et  voici  mes  raisons. 

D  me  semble  qu'en  n'accordant  Taugmei^tation  du 
délai  qu'autant  que  l'événement  qui  a  donné  lieu  à 
reprise  ou  constitution  de  nouvel  avoué  soit  arrivé 
dans  Us  trois  ans  ,  on  mettrait  les  ditférentes  dis- 
positions du  code  de  procédure  en  contradiction  en- 
tre elles. 

Or  y  en  matière  d'interprétation  de  lois ,  il  est 
de  règle  qu'on  doit  toujours  préff^rer  celle  qui  con- 
cilie toutes  leurs  dispositions  et  les  fait  concordeV 
ensemble. 
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SoÎTaiit  l'artiek  899  d«  €ode  de  procëdtire  ,  U 
p^émptioB  d'instance  n'a  pas  lieu  de  plein  droit. 

De  ces  principes  rést^eni  deux  conséqmences  né- 
noi$sAtes  :  la  première ,  qne  le  délai  conrt  jusqu'à  ce 
tpxe  la  péremption  soit  detnandëe  ^  et  la  deuxième , 
^qu'il  doit  exister  possibilité  de  4a  cou? rlr  jnsqu'aru 
moment  où  elle^  est  demandée.  S'il  en  était  autre- 
ment^ un  événement  ou  le  temps  seul  opérerait  Tef- 
fet  que  la  loi  n'attribue  qu'à  la  demande^  et  la  pé- 
remption s'acquererait  de  ^lein  droit  contre  le  texte 
éclair  et  précis  de  l'article  399. 
•     "  '    ■  '  * 

6i ,  par  une  conséquence  nécessaire  du  principe 
xjott  la  péremption  n'a  pas  lieu  de  plein  droit ,  le 
délai  doit  courir  jusqu'au  moment  de  là  demanda, 
l'on  doit  naturellement  aussi  admettre  que^  pendant 
toiit  ce  défaille  demandeur  ou  l'appelant  doit  jouir 
des  avantage^  dont  il  aurait  joui  pendant  trois  ans, 
si  là  demande  eti  péremption  avait  été  formée  contre 
lui  à  respiration  de  cç  délai. 

De-là  il  s'infère  que  y  si  l'événement  arrive  dans 
les  trois  ans ,  la  péremption  ne  peut  être  demandée 
qu'après  trois  ans  et  demi ,  à  quelqu'époque  que  l'é- 
védement  ait  eu  lien  ,  an  commencement  ou  vers 
la  fin  des  trois  ans  *,  que  ,  slt  arrive  après  les  trois 
ans  et  avant  que  \tk  péremption  n'ait  été  demandée^ 
les  six  mois  de  prorogation  doivent  être  comptés 
du  j,our  même  de  l'événement. 

C'est  en  vain  qu'on  oppose  l'article  897  du  code 
dé  proccduie, 
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H  est  vrai  qae  cet  article^  après  avoir ,  dans  «oo 
§  I  y  Bxé  le  délai  i  trois  ans  ^  dit  ensuite  ^  §  a  ^ 
que  ce  xlélai  sera  augmenté  ,  etc. 

Mais  n'oublions  pas  ici  la  règle  de  droit  :  inci-^  ^ 
vile  est  nisi  tota  lege  perspecta ,  una  aliqua  par^ 
ticula  ejus  proposita,  Judicare  vel  respondere. 

Examinons  aussi  l'article  899 ,  et  combinons-les 
ensemble  :  nous  verrons  que  l'article  3^7  suppose 
le  cas  oii  la  demande  en  péremption  est  formée  i 
l'expiration  des  trois  ans  ,  comme  la  loi  en  donne 
la  faculté  ;  et  que  ,  si  elle  n'a  pas  été  formée  à 
cette  époque  ,-  le  délai  continue  k  courir  T  ce 
n'est  plus  le  délai  de  trois  ans  y  mais  le  délsâ  ré- 
volu^ quelque  long  qu*il  soit^  qui  doit  être  augmenté 
de  six  mois ,  puisqu'il  y  a  parité  de  raison  dans  les 
deux  cas. 

La  partie  qui  accorde  le  délai  au-deU,  de  trob 
ans  ne  peut  pas  être  plus  sévère  que  la  loi. 

Or  si  la  loi  ^  .penflant  tout  le  délai  qu'elle  ac-*' 
corde ,  consent  à  l'augmenter  ,  en  ca&  d'un  obstacle  ' 
survenu  qui  nécessite  une  reprise  d'instance  ou  cons« 
titution  de  nouvel  avoué  ,  pourquoi  la  partie  .qui  lé 
proroge  ,  quoique  la  péremption  n'ait  pas  lieu  de 
droit ,  pourrait  *  elle ,  refuser  cette  augmentation  et 
faire  cesser  le  délai  pour  mettre  la  partie  adverse 
dans  l'impossibilité  d'agir  ? 

S'il  ne  peut  point  être  contesté  que  le  temps 
postérieur  aux  trois  ans  profite  au  demandeur  ou  à 
l'appelant  comme  les  trois  an»  mêmes  ,  pourquoi  le» 
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mêmes  ëvënemens   qui   lui  profitent  dans  les  tro& 
ans  ne  lui  profiteraient-ils  pas  aussi   après  ce  délai? 

Refuser  aux  ëvénemens  postérieurs  l'effet  de  sus* 
pendre  la  péremption^  ne  serait-ce  pas  faire  remon* 
ter  TeiFet  du  jugement  à  l'époque  on  les  trois'  ans 
sont  expirés  ^  et  par-là  même  sanctionner  le  prin- 
cipe condamné  par  la  loi  ^  que  la  péremption  s'opère 
de  droit  par  le  seul  laps  de  temps  7 

L'obligation  tirée  de  l'article  899  est  encore  moins 
fondée  que  celle  dont  je  viçns  de  vous  entretenir. 

Cet  article  serait  applicable  à  l'espèce  si  l'on 
prétendait  ^  de  la  part  des  appelans*^  avoir  couvert 
la  péremption  ^  car  elle  ne  peut  être  couverte  que 
par  des  actes  valables. 

Mais  ici  il  n'est  pas  question  d'une  interruption; 
il  s  agit  seulement  d'une  suspension ,  et  il  y  a  une 
grande  différence  entre  ces  deux  cas. 

Lorsqu'on  a  interrompu ,  c'est-à-dire  couvert  la 
péremption^  on  en  recommence  une  nouvelle  ,  et 
•  Ton  jouit  d'un  nouveau  délai  de  trois  ans  avant  qu'elle 
puisse  être  demandée  ^  tandis  que  y  lorsqu'il  ne  s'a* 
git  que  d'une  suspension  ,  la  péremption  reprend  son 
cours  y  à  compter  de  l'époque  oii  elle  a  été  sus-* 
pendue. 

Enfin  l'argument ,  puisé  dans  l'article  4^1  >  tombe 
de  lui-même^  par  la  seule  réflexion  qu'on  ne  saurait 
interprêter  cet  article  dans  le  sens  des  intimés  -quW 
accordant  à  la  péremption  la  force  d'opérer  de  plein 
droit;  qui  lui  est  refusée  par  l'article  399. 
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D'ailleurs  tll  esl  dit  dans  Tarticle  4oi  fp^  la 
përemptioii  sera  demandée  par  requête,  d'ayouë  à 
avoué  j  à  moins  que  TaTOuë  ne  soit  décédé  y  ou  in- 
terdit y  ou  suspendu  depuis  le  moment  où  elle  a 
été  acquise  y  cela  ne  prouve  pas  qu'elle  soit  acquise 
à  l'époque  où  les  trois  ans  ou  les  trois  ans  et  demi 
expirent^  car  l'article  ne  précise  pas  Fépoque  où 
elle  est  accomplie  effectivement. 

Le  moment  où  elle  est  actjuise  ^  mot  qui  ne  si* 
gnifie  ici  tpLaccomplie\  doit  donc  àtre  déterminé 
par  la  combinaison  des  articles  897  et  899  ;  d'où  il 
résulte  qoe  le  vrai  sens  de  cet  article  est  que  si  ^ 
depuis  l'expiration  des  trois  ans  et  demi ,  ou,  après 
les  trois  ans  révolus^  depuis  l'expiration  des  six  mois  ^ 
i  compter  du  jour  où  il  y  a  eu  lieu  à  reprise  d'ins- 
tance ou  constitution  de  nouvel  avoué,  l'avoué  du 
demandeur  ou  de  l'appelant  ,  contre  lequel  on  veut 
former  la  demande  en  péremption ,  est  décédé ,  ou 
a  été  interdit  ou  suspendu ,  cette  demande  doit  être 
formée  par  assignation  donnée  à  partie  ou  domicile  , 
sans  que  le  demandeur  ou  l'appelant  qui  a  encouru 
la  péremption  puisse  demander  un  nouveau  délai  de 
six  mois,  à  cause  de  ce  changement. 

Cette  interprétation  qui  me  parait  la  seule  con- 
forme à  l'esprit  du  code  de  procédure  civile,  puis- 
qu'elle en  concilie  parfaitement  toutes  les  dtsposi* 
tious  ,  )e  vous  la  propose  ,  pour  l'arrêt  que  vous 
allez  prononcer ,  dans  le  cas  où  vous  croiriez  devoir 
appliquer  oe  code  ou  motiver  votre  décision  sur  les 
deux  législations. 

n  me  reste  une  seule  observation  à  faire. 
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D'après  Fun  âes  arrêts  {>rëcîlë6  de  Ifl  cour  de 
oasSfttioQ ,  cette  cour  a  décidé  que  Taugmentatiou  du 
délai  accordée  à  raison  de  la  reprise  d'instaace  n'ë** 
tait  établie  qu'eu  faveur  de  la  partie  qui  doit  opé- 
rer cette  reprise. 

Suivant  l'ancienne  jurisprudence  cette  circonstance 
profitait  à  Tune  et  à  l'autre  des  parties  *,  c'est  du-moins 
ce  qu'attestent  les  auteurs^  notamment  Perrière.  L.  C«^ 
édition  de  Paris  de    i^SS,  page  4^6. 

L'article  897  du  nouveau  code  do  procédure  né 
fait  pas  plus  de  distinction  que  les  anciennes  lois 
entre  les  deux  parties  \  il  accorde  l'augmentation  du 
délai  dans  tous  les  cas  oii  il  y  a  lieu  à  reprise  d'ins- 
tance ou  constitution  de  nouvel  avoué. 

Nous  devons  d'autant  moins  distinguer   dans  une 
espèce  où  la  loi  ne  distingue  pas ,   ubi  lex  non  dis* 
tinguit  nec  nos   distinguere  debemus  ,  que  les  inti- . 
mes  ne  se   sont   pas  fait  un  moyen  contre  les  ap« 
pelans  de  cette  distinction. 

Ce  rapport  a  été  suivi  d'un  arrêt  rendu  à  l'una- 
nimité des  voix  sur  les  première  y  deuxième  et  qua- 
trième questions  ,  mais  non  sans  quelques  contra- 
dictions sur  la  troisième  ,  contre  l'avis  de  M.  l'avo- 
cat général  Fritsch  ,  qui  a  estimé  qu'il  y  avait  lieu  , 
en  appliquiiut  les  dispositions  du  code  de  procédure  y 
tant  pour  l'instruction  que  pour  le  fond  du  droit  y 
de  prononcer  la  péremption. 
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A  R  K  É  t. 

«  Attendu  qu*li  conste  dans  le  fait  i»^  qne  les 
dermers  actes  de  procédure  dans  la  cause  entre  les 
parties  ont  eu  lieu  le  29  août    1806  ; 

«t  a.o  Que  Charles-Frédéric  de  Schorrenburg ,  l'ua 
des  intimés^  est  décédé  le  i4  octobre  de  la  mémo- 
année  ;.  , 

•  3*^  Que  l'avoué  des  intimés  a  notoirement  fiai 
ses  fonctions  le  i  janvier  1812^  et  que  jusqu^à  la* 
dite  époque  la  procédure  avait  été  discontinuée  de 
part  et  d'autre  ; 

fr  4-®  Q«Ç  la  demande  en  péremption  d'instance 
a  été  formée  le  1  février  suivant  ,  par  requête  du 
nouvel  avoué  des  intimés  ,  sans  qu'elle  eût  été  pré** 
cédée  d'une  reprise  d'instance  ou  d'une  constitution 
•  de  nouvel  avoué ,  ni  qu'il  eût  été  fait  d'autres  actes 
de  procédure  dans  l'intervalle  du  1.^  janvier  au  i.** 
février. 

Dans  le  droit  ^  . 

«  Attendu  que  ,  si  une  demande  en  péremption 
,  d'instance  est  soumise  à  la  loi  eu  vigueur  au  mor 
ment  de  son  introduction  ^  cela  doit  s'entendre  de 
la  forme  dans  laquelle  elle  doit  être  intentée ,  ins- 
truite et  jugée  f  et  non  du  droit  qui  doit  servir  d# 
base  au  jugement  ; 

c  Que  la  péremption  d'instance  est  une  espèce  de 
prescription  ; 
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•  QïÈ&  ,  d'après  le  principe  consacra  par  Fart.  9281 
in  Gode  Napoléon  pour  décider  si  la  prescription  est 
acquise  oa  non  ,  oa  doit  consultes  la  loi  sous  Fem^ 
pire  de  laquelle  elle  a  commencé  Jk  courir  ,  et§Boa 
celle  sous  laquelle  elle  est  demandée  ^ 

V  Qu'en  conséquence  la  péremption  d'instance  de- 
mandée dans  l'espèce  ayant  commencé  à  courir  avant 
la  mise  en  activité  du  nouveau  code  de  procédure  , 
ce  B^est  point  ce  code  ,  mais  la  loi  antérieure  qu'on 
«IcHt  appliquer  : 

«  Attendu  qu'il  existe  sur  cette  matière  ,  entre 
la  lot  ancienne  et  la  nouvelle  ,  cette  diâerence 
que^  dans  l'ancienne  législation^  la  mort  de  l'une  ou 
de  Tautre  des  parties  ^u  procès  interrompait  la  pé- 
remption jusqu'à  ce  quil  y  eut  reprise  d'instance^ 
tandis  que ,  d'après  le  code  actuel  ^  cet  événement 
produit  seulement  l'eilet  d'augmenter  de  sis  mois  le 
délai  requis  pour  .l'acquérir  \ 

«  D'où  il  s'infcre  que  ,  dans  l'espèce  ,  la  péremp-» 
fîon  ayant  été  interrompue  par  la  mort  de  l'un  des 
intimés ,  arrivée  même  dans  les  trois  premières  an» 
nées  de  la  discontinuation  des  poursuites,  il  y  ^ 
d'autant  tboins  lieu  de  la  prononcer  qu'elle  n'a  point 
ët^  précédée  d'une  reprise   d'instance  ; 

«  Mais  en  admettant  que  le  code  de  procédure 
fôt  applicable  : 

«  Attendu  que  ,  d'après  l'article  899  de  ce  code^ 
la  péremption  n'a  pas  lieu  de  droit  ^  de  même  qu'elle 
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n'opërait  pas  de  plein  droit  dans  Tancietine  lëgtsia-' 
tion  \  et  qne  ,  suivant  l'article  897  prëcëdént  >  lo 
délai  gênerai  doit  être  augmenté  de  six  mois  dans 
tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  demande  en  reprise 
d'instance  ou  constitution  de  nouvel  avoué ,  sans  que 
la  loi  fasse  une  distinction  entre  le  demandeur  ou  le 
défendeur  en  péremption  ^ 

«   Qu*il  résulte   de  la  combinaison  de  ces  deux 
articles  que  le  demandeur  au  principal  ou  l'appelant 
doit  pouvoir  couvrir  la  péremption  jusqu'au  moment 
011  elle  est  demandée  contre  lui,  encore  que  les  trois 
ans  soient  révolus  ;  et^  par  une  conséquence  néces- 
saire de  ce  principe  incontestable^  que  si  avant  qu'elle 
ait  été  formée  il  a  existé  du  côté  de  la  partie  ad- 
verse  un   obstacle  prévu   par  Tarticle  897  du  code 
de  procédure  9   qui  a  empêché  l'appelant  de  la  pré- 
venir  par   un   acte    valable   de   procédure  ,  les  six 
mois  d'augmentation  du  délai ,  accordés  à  raison  de 
cet  obstacle ,  doivent  lui  profiter  et  être  comptés  de- 
puis le   jour   de  l'événement  qui   a  nécessité  la  re- 
prise d'instance  ou  la  constitution  de  nouvel   avoué , 
puisqu'en  n^accordant  l'augmentation  du  délai  qu'au- 
tant que  l'événement  serait  arrivé  dans  les  trois  an- 
nées ^    ce  serait  implicitement  admettre  que  la  pé- 
remption d'instance  opère  de  plein  droit  ; 
• 

«  D'où  il  suit  que  |  dans  l'espèce  dont  il  s'agit , 
les  appelans  ayant  été  dans  l'impossibilité  depuis  le 
I.'  janvier  jusqu'au  i.'  février  suivant  de  prévenir 
la  demande  en  péremption  y  puisque  les  intimés  n'a<^ 
vaient  point  d'avoué,  et  le  délai  de  six  mois  pour 
constituer  nouvel  avoué  n'étant  pas  encore  expiré^ 
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fl  i/y  ancati  pw  «ncore  ,  totts  .e«  dcfaier  rapp«t , 
lÎM  d^  dëckrer  l'ioatance  périnouée  -, 

m  Par  C€9  . mollis, 

«  La  coor  ,  sans  s'arrêter  it  la  cfe mande  en  péremp* 
tîon  dlnstance  formée  par  le*  intimé»,  et  d^t  ils 
9oat  déboutes  ,  ordonne  aux  parties  de  plaider  sur 
le  fond  de  la  cause  ,  et  condamne  les  intiacM»  aux 
déj^s  de  la  demandé  en  péremption.  » 

Dm  17  jaia  18x2.  —  Cour  m^énaU  d»  Trircfc- 
Aldenhoven  et  Pape» 


jNSTJffCE.    —    Péremption.   —  Législa- 
tion ancienne  y  nouvelle. 


Jura  principales  questions  traitées  dans  l'analyse  de 
l'arrêt  précédent  se  sont  présentées  plus  récemment 
i  la  cour  impériale  de  Bruxelles,  et,  quoique  cet  ar- 
rêt paraisse  fort  de  raisons,  néanmoins  celte  dernière 
cour  u*a  pas  cru  devoir  adopter  les  principes  (Ju'il 
consacre  :  elle  s'est  approchée. de  la  jurisprudence. 
dé  la  cour  de  cassation. 

n  serait  inutile  de  rapporter  les  faiU  et  de  dé- 
velopper les  moyens  discutés  dans  la  cause  ,  les 
xnotifs  de  Tarrét  répondent  à  tout. 
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XiC  sii^pr  0«roiis  demaiidait  U  përempUon  <le  I'um-. 
tsuice* 

Tanhemelryk  et  consorts  j  àéknàùeuU 

Arrêt  par  lequel  : 

ft  Cottsîd^rant  qoe  le  déniiez  aete  de  proc^cturr, 
iatenreau  dans  Tiastasce  doat  on  demande  lit  p^ 
temptîon,  date  du  4  pluviôse  an   io  : 

«  G>nsidërant  que,  quoique  Tacte  susëaoncé  con- 
siste dans  un  jugement ,  il  n'a  néanmoibè'qne  le* ca- 
ractère d'un  jugement  purement  interlocutoire,  et  a 
laissé  subsister  le  jugement  de  première  instance 
dans  toute  sa  force,  eîl  tant  qu'il  n'a  rien  décida /z 

4 

e  Considérant  que,  quoique  d'après  une  jurispni- 
pence  notoire,  la  péremption ,  qui  avait  commjeadé 
à  courir  avant  l'émanation  dudit  code  ,  ait  été  in- 
terrompue par  le  décès  de  Pierre  Vanhemelryk ,  qui 
a  eu  lieu  le  a  thermidor  an  1 1 ,  toutefois  une  nou- 
velle péremption  a  commencé  son  cours  depuis  le 
I  janvier  1807,  époque  de  la  publication  du  code 
de  procédure  précité^  qui  a  consacré  des  règles  nou- 
velles relativement  à  la  péremptions  de  sorte  qu'elle 
a  couru  depuis  cette  époque  ,  tant  contre  les  héri- 
tiers Vanhemelryk  que  contre  Gilles-Ferdinand ,  qui 
vivait  encore  en  ce  tems  là  ,  et  que  le  décès  de 
celui-ci,  arrivé  le  24  juillet  1808  ,  n'a  pas  inter- 
rompu le  cours  de  la  péremption  ,  mais  a  seule- 
ment prorogé  de  six  mois,  au  vœu  de  l'article  3gj 


Digitized 


by  Google 


^8         Dicxtiovi    NoTÀBtBS.    ' 

dadit  code  ^  le  terme  de  trois  ans  preicrit  par  I0 
même  article  pour  Taccomplissemeat  de  cette  torta 
de  prescription  négative  \  d'où  il  snit  qu'il  était 
ëcoolé,  tant  à  Tëjpird  des  héritiers  de  Pierre  Van- 
hemelryk  que  contre  ceux  de  Galles  -  Ferdinand , 
depuis  le  premier  juillet   1810  : 

te  Considérant  que  la  demande  en  déclaration  de 
ladite  péremption  a^  été  dûment  signifiée  le  8  no- 
yembre  1810,  avant  qu'eUe  ait  été  couverte  par 
aucun  acte  fait  par  la  partie  de  Pins  ni  par  celle 
d'Honorez  : 

m  Par  ces  motifs  ^ 

«  Ita  cour  donne  défaut  contre  le  demandeur  ; 
et  y  statuant  sur  le  profit  de  ce  défaut ,  reçoit  les 
défendeurs  opposans  à  l'^rrét  par  défaut  du  17  no- 
vembre 18 10  ^  à  charge  de  refonder  les  frais  préjudi- 
ciaux  *,  et^  faisant  droit  sur  ladite  opposition  y  les  j 
déclare  non-fondés  ; 

«  Ordonne  que  ledit  arrêt  sortira  son  plein. efiêt^ 
condamne  les  défendeurs  aux  dépens,  m 

Du  a6  novembre  x8ta.  «--  Première  chunbre. 
BIM*  Dehayajr ,  Mangez  et  Detwirte ,  cadet. 
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'Mine.    —    Exploitation.    —    Ancienne 
concession.  —  Titre  annuliez 


i.^  Des  anciens  concessionnaires  àe  mines  , 
mais  dont  le  titre  est  •  annjllé  ou.  tombé  en  dé^ 
chéance  »  et  qui  n'étaient  pas  en  activité  d*exploî^ 
tation  à  Vépoque  de  la  loi  du  m  avril  iSio^  sont'ils 
compris  dans  le  nombre  des  concessionnaires  dont 
parle  V article  Si  de  cette  loi ,  lesquels  du  jour  de 
sa  publication  demennent  propriétaires  incommuta*' 
iles ,  sans  aucune  formalité  préalable-  d'affiches  et 
autres  ?  Rës.  Nëg. 

3.*  Ont^ils  qualité  en  vertu  de  leur  ancien  titre 
pour  évincer  ceux  que  la  loi  a  trouvés  en  exploit' 
tation,  et  qui ,  sefon  les  dcBiandeurs,  extraient  dans 
Je  ressort  de  leur  concession  ?  Idem» 

3«^  Si  Ja  fin  de  nonr-recevoit  était  écartée,  les 
tribunaux  seraient-ils  compétens  pour  juger  la  ques- 
tion de  préférence  entre  tés  deux  sociétés  ?  Idem. 


XjBt  deux  premières  queçtions  ont  lear  sî^ge  dang 
rinterprëtatioiL  de  Tarticle  5 1  de  la  loi  du  2  1  avril 
1810  ,  concernant  les  mines  ;  la  troisième  se  décide 
par  les  principes  généraux  de  la  matière  et  par  Yslc^ 
licle  5  de  la  même  loi. 
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L'article  5i  est  ainsi  conçu  : 

m  Les  concessionnaires  antérieurs  à  la  présente  loi 
m  deriendron.^  du  jour  de  sa  publication^  propriétaires 
m  incommutables  ,  sans  aucune  formalité  préalable 
«  d'affiches,  vérification  de  terrein  ou  autres  préli- 
«  min^ires ,  à  1^  charge  seulemenjt  d'exéciter ,  s'il 
«  y  eu  a  ,  les  conventions  faites  avec  les  proprié- 
«  taires  de  la  surface  ,  et  sans  (|ue  ceux-ci  puissent 
>  se  prévaloir  des  articles  6  et  42*  * 

Cette  disposition  eét-elle  apj>licable  k  des  indi* 
irîdus  p^teufs  d^une  ancienne  conoessi^B  ,  mais  d^at 
îU  éiakat .  déchus  par  la  législation  de  1791  >  mv 
l^s  mii^s  7 

Observons  qu'en  France  on  tenait  pour  constant , 
avant  >>9i  >  que  les  mines  étaient  .propriélé  doma- 
niale. 

L'assemblée  constituante  modifia  ce  principe;  eHe 
décréta  que  les  mines  seraient  >à  /a  disposition  dm 
la  nation  y  mais  que  la  préférence  serait  accordée 
aux  propriétaires  de  la  surface  :  un  autre  article  at- 
tribuait la  préfére,nce>  aux  concessionnaires  anciens 
po^r  ime  concession  nouvelle ,  après  rexpiratio^L  4^ 
la  leur. 

De  la  maxime  que  les  mines  étaient  à  la  disp<ft- 
silion  de  la  natioh  ,  il  s'ensuivait  que  les  concessioB- 
naires  anciens  devaient  obtenir  un  arrêté  de  main«» 
tenue  jusqu'au  terme  de  leur  concession ,  qui ,  dit 
la  loi^  ne  pourra  excéder  cinquante  années. 
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Aussi  l'article  4  parl#  du  droit  qu'ont  les  conces*- 
sionnaires  actuels  d'être  maintenus  ,  et  il  ajoute  : 
eu  les  cessionnàires  qui  ont  découvert  les  mines  qu'ils 
exploitent. 

Il  parait  donc  qu'au  droit  d'être  maintenu  était 
attachée  la  condition  d'être  en  activité  d'exploitalion. 

U  fallait  d'autant  plus  obtenir  l'arrêté  de  main- 
tenu que  le  législateur  voulait  que  les  'concessions 
anciennes  y  excédant  l'étendue  de  six  lieues  quarrées, 
fussent  réduites;:  c'est  ce  qu'il  détermiûe  dans  la 
5uite  de  l'article  4  et  dans  l'article  5. 

L'article  i5  renferme  une  disposition  propre  aux 
concessions  anciennes  maintenues  et  aux  nouvelles 
à  concéder,  puisque  son  motif  comprend  les  unes 
et  les  autres*  il  énonce  qu'une  concession  sera  an- 
nûUée  par  une  cessation  de  travaux  pendant  un  an , 
à  moins  que  cette  cessation  n  ait  eu  des  causes  lé- 
gitimes et  ne  soit  approuvée  par  le  directoire  de 
département. 

Enfin  Tarticle  ^6  oblige  les  anciens  concession^ 
naires  maintenus  y  et  ceux  qui  obtiendront  à  l'avenir 
des  concessions ,  à  remettre  aux  archives  de  leur  dé- 
partement respectif  un  état .  détaillé  y  contenant  la 
désignation  des  lieux  où  sont  situées  les  mines  qu'ils 
exploitent  et  autres  renseîgnemens.  Le  terme  pour 
les  anciens  concessionnaires  maintenus  est  fixé  à  six 
mois  pour  tout  délai  ,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication de  la  loi. 

Le  rapprochement  des  dispositions  précitées  de  la 
l8ia.  Tome  III ,  N.»  a.  6 
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législation  intermédiaire   de    1791    répand  beaucoup 
de  jour  sur  le  sens  de  l'article  5 1  de  la  nouvelle  loi. 

Le  législateur  de  1810  a-t-il  regardé  comme  non 
avenues  toutes  ces  mesures  prises  dans  l'intérêt  de 
la  société?  a- t-il  déclaré  propriétaires  incommutables 
les  concessionnaires  ancien»  qui  ne  s*étaient  pas  fait 
maintenir  \  ceux  qui ,  par  la  stagnation  des  trayant^ 
avaient  encouru  la  déchéance,  dont  le  titre  était  même 
finnoHé,  comme  les  concessionnaires  qui ,  ayant  rem- 
pli toutes  les  conditions  de  la  loi  de  1791,  se  trou- 
vaient en  activité  ,  lorsqu'à  paru  la  nouvelle  loi  ? 

On  a  soutenu  l'afiSrmative  d 
analysirons  :  on  prétendait 
que  les  exploitans  actuels  dans 
cession  des  anciens  concessic 
laissé  déchoir  par  Finobserval 
prescrivait  la  loi  de  1791 1  devai 
travaux  ,  sans  même  que  les 
dussent  préalablement  obtenir  u 
ou  une  nouvelle  concession. 

L'article  5i  ^  disait-  on  ^  rend  propriétaires  les  an- 
ciens concessionnaires  ^  peu  importe  qu'ils  aient  exé- 
cuté ou  n'aient  pas  exécuté  la  loi  de  1791  ,  alors 
même  que  la  nouvelle  loi  ne  les  trouverait  pas  en 
activité  d'exploitation  :  cette  disposition  est  un  bien- 
fait envers  les  anciens  titulaires;  il  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  arbitrairement  restreint. 

ISous  lisons  dans  l'exposé  deâ  motifs  de  la  nouvelle 
loi  que,  dans  les  premières  années,  celle  de  1791 
avait  été  presqu'inezécutée  *,  raison  de  plus  pour  le 
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lëgislateur  d#  1810  de  dispenser  de  raecorapllsse-' 
ment  àe  ses  formalitiés.:  d'ailleurs  la  loi  de  i^gt 
elle-tnâme  n'avait  prononce  aucune  peine  contre  les 
contrevenans;  Il  faut  donc  donner  à  Tarticle  5i  Tin- 
terprëtation  que  comporte  la  latitude  des  termes  , 
et  juger  par  suite  que  les  anciens  conce;ssionnaires , 
par  Vefiet  de  leur  propriété  reconnue  ^  sont  exempts, 
de  réclamer  un  nouveau  titre. 

Les  exploiteurs  répondaient  :  les  raisonnemeus  de 
nos  adversaires  renferment  deux  vices  radicaux  :  i  .0  il» 
se  supposent  relevés  de  la  déchéance  sans  le  prouver  ;: 
a.^  ils  donnent  à  l'article  5i  de  la  nouvelle  loi, 
m  généralisant  trop  Fexpression  ,  une  extension  que 
BÎ  son  esprit ,  ni  son  rapprochement  des  articles  sui- 
vans  te  comporte.  Dans  son  vrai  sens ,  la  propriété 
incommQtable  n'est  acquise  aux  anciens  concession- 
naires sans  aucune  formalité  préalable  d'affî^bes,  etc.^ 
que  quand  ils  se  sont  conformés  k  la  législation 
intermédiaire  ,  ou  si  l'exploitation  a  été  abandonnée 
par  eux  ^  il  est  an  moins  nécessaire  qu'ils  l'aient  re- 
prise avant  la  publication  de  la  loi  du  ai  avril  1810  : 
la  disposition  bien  examinée  suppose  d'anciens  con- 
cessionnaires en  possession,  des  eiploiteurs  avec  ti* 
tre ,  sans  concurrence. 

Peut-on  admettre  gratuitement  que  le  législateur 
aurait  ressuscité  un  titre  proscrit ,  et  qu'il  n'eût  fait 
aucune  mention  de  cette  faveur  insigne  ,  non  plus 
que  des  conditions  auxquelles  l'intérêt  public  devait 
naturellement  assujétir  la  réintégration  de  l'ancien  con* 
cessionnaire  dans  ses  droits  anéaâtis  7  Cependant  la  loi 
ne  dit  mot  des  concessionnaires  déchus;  d'autre  part, 
son  système  général   est  le  même  que  celui  de  la 
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loi  de  1791  :  elle  ne  parait  que  pour  perfectionner 
celle-ci  ^  pour  en  combler  les  vides  ^  pour  régula- 
riser les  exploitations ,  conune  l'expose  Torateur  du 
gouvernement  ^  chargé  de  la  présenter  ap  corps  légis- 
latif. 

L'article  5  de  la  loi  de  i8jo  se  rapporte  au  pre- 
mier de  la  loi  de  t'jgi. 

La  puissance  publique  continuera  à  concéder  les 
mines ,  non  comme  propriétaire ,  mais  comme  sur- 
yeillante  de  ces  masses  de  richesses  placées  sous  de 
nombreuses  fractions  de  la  superficie  du  territoire. 

.  La  dliïérence  entre  les  deux  lois  ,  c'est  que  la 
première  obligeait  le  gouvernement  à  donner  la  pré- 
férence au  propriétaire  de  la  surface ,  et  que  main* 
tenant  il  a  la  plus  grande  latitude  à  cet  égard  :  le 
propriétaire  sera  désintéressé  par  une  redevance^  et 
c'est  ainsi  que  la  loi  nouvelle  se  met  en  harmonie 
avec  l'article  552  du  Code  Napoléon  ^  selon  lequel  la 
propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et 
du  dessous. 

Mais  que  fera-t-on  des  concessionnaires  anciens 
en  activité  7  On  pouvait  se  borner  à  les  laisser  jouir 
pendant  la  durée  fixée  par  leur  titre  pour  les  faire 
rentrer,  ensuite  dans  la  règle  commune  :  l'orateur  du 
gouvernement  énonce  qu'on  en  avait  conçu  l'idée. 

n  a  paru  préférable  de  les  appeler  à  jouir  sur 
le  champ  du  bienfait  de  la  loi ,  sous  la  condition 
de  paj'cr  à  l'état  les  nouvelles  redevances  fixées 
par  la  loi  actuelle  :  cette  obligation  est  imposée  em 
l'article  5a. 
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De-Ià  vient  que  l'article  5i  précité  les  qualifie  de 
propriétaires  incommutables. 

Maintenant  il  existe,  des  exploitations  sans  conces- 
sion légale  y  aux  termes  de  la  loi  de  1^91  :  beaucoup 
d*exploitans  n'ont  pas  obtenu  d'arrêté  qui  les  main- 
tienne. Eh  bien  I  la  loi  de  1810  les  appelle  aux 
mêmes  prérogatives  que  les  précédons  ^  mais  à  la 
charge  de  se  mettre  en  règle  et  d'obtenir  par  un 
décret  de  S.  M.  lé  titre  régulier  qui  leur  manque  ; 
c'est  de  ceux-  ci  que  parle  l'article  53  ^  en  ces  ter« 
mes  :  r  quant  aux  exploitans  de  mioes  qui  n'ont  pas 
«  exécuté  la  loi  de  1791  ^  et  qui  n'ont  pas  fait  fixer ^ 
m  conformément  à  cette  loi  y  les  limites  de  leurs  cou- 
«  cessions ,  ils  obtiendront  les  concessions  de  leurs 
«  exploitations  actuelles ,  conformément  à  la  pré- 
«  sente  loi  «• 

Cette  loi  ne  traite  donc  au  titre  6  que  des  ex^ 
ploitations  avec  concession  ou  des  exploitations  sans 
concession  :  là  ni  ailleurs  elle  ne  dispose  des  con- 
cessions sans  exploitation  ^  des  concessions  abandon- 
nées y  et  dont  les  travaux  ont  été  repris  par  d'autres* 

Les  non  -  exploitans  avaient  opposé  que  la  loi  de 
i<j9i  ne  prononçait  aucune  peine  pour  l'abandon  : 
ou  leur  observait  an  contraire  que  l'annullation  de 
la  concession  était  directement  exprimée  par  l'art.  i5 
pour  la  cessation  dés  travaux  pendant  une  année. 

Enfin  on  ajoutait:  ne  voyez -vous  pas  l'absurdité- 
de  votre    système  ?  supposez   une  ancienne   conces-* 
rion  que  les  titulaires  auraient  laissé  reposer  4o  ans 
dans  le  fond    d'un  carton  et  sans  en  faire  usage  \ 
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d'antres  auront  exploite^  fait  des  dépenses  contidë* 
râbles  en  machines  à  feu  et  autrement  *,  ils  auront 
été  utiles  à  Tétat  en  mettant  en  circulation  une  masse 
de  richesses  souterraines  :  arrive  la  loi  de  1810.  Vous 
prétendrez  que  par  votre  ancien  titre  demeuré  inutile 
entre  vos  mains  vous  serez  devenu  propriétaire  in- 
commutable  d'un  fond  que  j'aurai  mis  en  valeur  par 
mon  industrie  ,  et  sut  lequel  vous  ne  pouvez  avoir 
aucune  espèce  de  droit. 

Non  ;  l'article  53  est  le  restrictif  du  5 1«  ;  ils  sont 
corrélatifs  :  le  mot  exploitans  est  nécessairement 
sous-entendu  dans  le  premier* 

En  résumé  ^  un  titre  nul  ou  annullé  e'st  comme 
s'il  n'existait  pas.  La  loi  ne  s'est  occupée  que  des 
exploiteurs  ^  concessionnaires  ou  non  :  en  vain ,  nous 
reprocherez-vous  d'être  sans  titre  ;  nous  ne  devons 
compte  de  notre  titre  et  de  sa  régularité  qu'au  gou- 
vernement. 

La  possession  nous  suffit  contre  vous  qui  revem- 
diquez  sans  titre  valable  de  propriété  ^  et  nous  vous 
opposons  la  loi  3o ,  cod,  de  rei  vind,  :  res  aliénas 
possidens ,  licet  justam  tenendi  causant  non  habeat, 
non  nisi  suam  inienlionem  implenii  restituere  co- 
gUur. 

Voici   dans  quelle  espèce   ces   principes  ont  été 
discutés. 


La  société  dite  du  Vivier ,   du  couchant  ,  exp 
tait  la  veine  de  mine  de  bouille  ^  dite  de  Coquelet  p 
sise  dans  le  territoire   de  Gilljr. 
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Une  autre  socie'të ,  appelée  du  Coquelet ,  fit  as-* 
signer  la  première  au  tribunal  de  Charleroi  :  elle  y 
conclut  à  ce  qu'il  fût  dit  que  ses  membres  avaient 
seuls  le  droit  d'ei^ploiter  la  veine  prénommée  -,  que 
c'était  sans  titre  que  la  société  du  Vivier  ou  ses  ayans- 
cause  s'étaient  permis  de  pousser  leurs  travaux  et  de 
faire  des  extractions  à  cette  même  veine.. 

die  demandait  encore  qu'il  fut  ordonné  à  ces 
derniers  de  cesser  tous  travaux  et  exploitations  dans 
cette  veine ,  ainsi  que  de  restituer  les-  charbons  ex- 
traits ou  leur  valeur,  avec  condamnation  aux  dom- 
mages-intérêts f  et  dépens. 

Les  motifs  de  ces  conclusions  étaient  pris  dans 
une  ancienne  concession,  en  vertu  de  laquelle  la 
société  du  Coquelet  avait  exploité  la  veine  pendant 
80  ans,  avouant  toutefois  qu'elle  avait  abandonné 
,  les  travaux  depuis  l'an  1800  :  elle  se  fondait  aussi  sur 
l'absence  d'un  titre  de  la  part  de  la  société  du  Vivier.  ' 

Cette  dernière  repoussait  les  demandeurs  par  la 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  déchéance  de  leur 
titre,  sans  convenir  que  ceux-ci  eussent,  en  aucuu 
tems,  exploité  la  veine  du  Coquelet,  ni  que,  s'ils 
l'avaient  exploitée,  c'eût  été  avec  droit  :  elle  pré- 
tendait les  faire  déclarer  sans  qualité* 

Sur  ce  ,  jugement  du  tribunal  de  Charleroi  du 
II  janvier   1812,  ainsi  conçu. 

«  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  la  so- 
ciété  du  Coquelet  n'a  point  exploité    depuis  j8eo 
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jusqu'en  octobre  18 lo^  et  qu'elle  n'a  rempli  aucune 
des  formalités  prescrites  par  la  loi  de   1791: 

ce  Attendu  que ,  par  cette  double  circonstance , 
ladite  société  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 53  de  la  loi  du  21   avril    1810: 

.  «  Attendu  qu'il  résulte  de  cet  article  que  les  con- 
cessionnaires et  exploitans  de  mines,  qui  ne  se  sont 
pas  conformés  à  la  loi  de  1  791  >  ne  peuvent  obtenir 
d'être  réintégrés  dans  leurs  concessions ,  et  d'être 
assimilés  aux  concessionnaires  désignés  par  l'article 
5 1  t  qu'en  remplissant  les  formalités  que  cette  loi 
prescrit  pour  les  demandes  de  nouvelles  concessions^ 
et  sur-tout  pour  leurs  limitations: 

«  Attendu  que  la  société  du  Coquelet  ne  s'est 
point  conformé  à  ll^  disposition  de  cet  article*,     • 

«  Le  tribunal  la  déclare  non-recevable,  etc.  » 

Dans  le  3.«  motif ,  le  tribunal  de  Charleroi  était 
allé  trop  loin  ;  il  décide  que  les  concessionnaires 
décbus  ne  peuvent  être  réintégrés  qu'en  remplissant 
certaines  .conditions ,  ce  qui  est  très-vrai^  mais  néan- 
moins du  fait  de  l'administration. 

La  société  du  Coquelet  s'étant  beaucoup  récrié 
Il  cet  égard  y  ses  adversaires  lui  ont  observé  qu'ils 
n'entendaient  pas  soutenir  qu'elle  ne  pourrait  se 
faire  relever  de  la  déchéance  encourue ,  ni  faire  va- 
loir ensuite  ses  titrer  devant  l'autorité  administrative  ; 
eux  aussi  produiront  alors  les  leurs  :  il  s'établira  par 
cette  lutte  une  question  de  préféreuce>  sur  laquelle 
1%  gouvernement  seul  a  droit  de  statuer. 
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«  Juge  entre  les  prëtendans  y  dit.  l'orateur  do  gou« 
fc  veroement  ^  estimateur  impérial  de  leurs  droits 
«  comme  de  leurs  moyeos  j  le  gouveruement  prQ- 
€c  nonce  entre  tous  les  concurrens.   » 

Telle  est  aussi  la  jurisprudence  de  la  cour^  qui 
renvoie  constamment  devant  le  pouvoir  administratif^ 
dès  qu'il  s'agit  de  disposer  sur  des  anciennes  con- 
cessions^ d'en  reconnaître  l'existence  ou  d'en  pro- 
noncer le  maintien.  (*) 

Mais^  en  attendant,  la  fin  de  non-recevoir  doit 
être  confirmée. 

M.  Henri  Spruyt  y  faisant  fonctions  d'avocat  général^ 
a  conclu  en  ce  sens  :  il  a  pensé  que^  si  la  fin  de 
non  recevoir  n'était  pas  adoptée  /  la  cour  n'était  pas 
compétente  pour  prononcer  sur  le  litige. 

La  cour^  comme  on  le  verra  tout  à  l'Beure^  n'a 
réformé  le  jugement  que  par  la  trop  grande  exten- 
sion qu'un  des  motifs  semblait  donner  à  la  fin  de 
nonnrecevoir  ;  du  reste  ce  jugement  reçoit  son  en- 
tière exécution. 

Arrêt  Textuel. 

«  Attendu  que  les  appelans  ne  s'étant  pas  con- 
formés aux  dispositions  de  la  loi  des  27  mars,  iS 
juin  et  12  juillet  1791 ,  ils  ne  sont  pas  compris  dans 
l'article  5i  de  la  loi  du  21  ^vril  1810  ,  ensorte 
qu'ils  tombent  dans  la  classe  de  ceux  qui   doivent 


(*)  D^ifiont  notables,   pages  xai— 139,  lon^c  a4,   3.«  Tolanw 
de  z8ti. 
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obtenir  nne  concession  ,  en  remplissant  les  forma-' 
Utés  prescrites  par  cette  dernière  loi*,  d'où  il  résulte 
que  les  appelans  ne  sont  jusqu'ici  pas  qualifiés  a  se 
conduire  comme  véritables  concessionnaires!  et  que 
les  intimés  ont  pu  leur  opposer  une  fin  de  non-re- 
ce¥oir. 

•La  cour,  le  substitut  du  procureur  général  Spruyt, 
pour  le  procureur  général ,  entendu  et  de  son  avis , 
met  à  néant  le  jugement  dont  est  appel;  émendant, 
déclare  les  appelans,  quant  k  présent,  non-receva- 
hles  dans  leurs  fins  et  conclusions;  libre  à  eux  de 
former  leurs  demandes  par  nouvelles  instance ,  lors- 
qalls  auront  obtenu  par  décret  impérial  une  con- 
cession de  la  mine  du  Coquelet  à  Gilly;  les  con- 
danme  aux  dépens  des  deux  instances  ;  ordonne  néan- 
moins la   restitution ^e  l'amende». 

Db  ai  ooTcmbre  18x3.  —  Première  chambre. 

MM.  Koekaert,  Dereine ,-  Tarte,   lînë,  /.   Tarte 0' 


Mariage^   — .  Opposition.  —   Démence. 
—  fils. 


Les  enfans  sont^iU  recevables  a  former  opposi" 
tion  au  mariage  de  leur  père  ou  mère  ,  lorsqu'ils 
la  motiyent  sur  l'état  de  démence  ? 


o 


n  remarque  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si,  en 


Digitized 


by  Google 


Ahèie  générale  y  les  enfans  ou  descendaiis  pentent 
être  compris  au  |(|^bre  des  pareDS  que  l'article  49^ 
do  code  civil  autorise  à  requérir  Tinterdictioa  , 
mais  qu'il  est  question  d'examiner  s'ils  sont  receva- 
blés  à  former  opposition  au  mariage  de  leurs  asceu* 
dans^  par  le  motif  qu'ils  sont  en  état  de  démence. 

Marie  Boonen  ,  veuve  de  Verbagen^  forme  la  ré- 
solution de  contracter  un  second  mariage  avec  Cbarles 
Lambrecbts. 

La  première  publication  eut  lieu  le  9  août  iQift. 

Jean-Baptiste  Veraghen  ,  son  fils  aîné  ^  forme  op- 
position au  mariage  résolu  par  sa  mère  *,  il  la  motive 
sur  l'état  de  démence  de  cette  dernière. 

Demande  en  main-levée  et  en  dommages -intérêts, 
évalués  à  6000  francs. 

31  Août  1813  ,  jugement  par  lequel  le  tribunal 
de  Malines  accorde  main-levée  pure  et  simple;  et,, 
avant  faire  droit  sur  la  demande  en  dommages- intérêts, 
ordonne  k  la  veuve  Veraghen  d'articuler  le  préjudice 
qu  elle  prétend  avoir  souffert  par  le  fait  de  l'oppo- 
sition *,   compense  les  dépens. 

Jean  -  Baptiste  Veraghen  appelle  au  principal;  sa 
mère  est  appelante  incidemment  ,  en  ce  que  le  juge 
aurait  dû  apprécier  les  dommages-intérêts  ,  d  après 
la  nature  de  l'offense  que  lui  faisait  son  fils,. tandis 
qu'il  préjuge  qu'il  peut  n'en  être  pas  tenu. 
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lit  même  question  s'ëteît  présentée  à  la  conr  d^ap-^ 
pel^  qui  y  par  arrêt  du  at»  ayi^P^Soti,  coofinnatif 
d'oD  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles ,  décida  que 
lea  enfans ,  n'étant  point  compris  dans  la  classe  des 
personnes  désignées  dans  les  articles  17^^  1^3  et  174 
.  du  Code  Napoléon  «  étaient  sans  titre  et  sans  qua- 
lité pour  former  opposition  au  mariage  de  leur  père. 

Cet  arrêt  a  été  annoté  tome  8 ,  page  a63  du  pré- 
sent recueil  :  l'analyse  qui  le  précède  contient  les 
moyens  et  les  raisonnemens  dont  la  question  est  sus- 
ceptible. 

Il  serait  superflu  de  les  renouveler  ici. 

M.  Vanderfosse ,  1 J  avocat  général  entendu^  sur  l'ap- 
pel de  Jean-Baptiste  Veraghea,  a  développé  les  rai- 
sons quavait  eues  le  législateur  de  ne  pas  mettre 
dans  la  main  des  descendans  une  opposition,  qui 
blesserait  toutes  les  convenances. 

n  a  'remarqué  que  ,  si  le  tribunal  de  première 
instance  avait  respecté  les  dispositions  du  code  en 
faisant  justice  de  l'opposition  de  Jean-Baptiste  Vera- 
gben  ;  sa  disposition,  en  ce  qui  concerne  les  dom- 
mages et  intérêts  ,  ne  méritait  pas  la  même  appro- 
bation. 

H  a  en  effet  préjugé  que  la  mère  n'avait  aucun 
droit  à  obtenir  des  dommages-intérêts,  sans  prouver 
que  l'opposition  lui  avait  fait  quelque  préjudice,  tan- 
dis que  la  cause  existait  dans  la  nature  de  l'offense. 

A-la-vérité  il  a  paru  au  magistsat  du  parquet  que 
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'des  circanslaiices  parlicalleres  atténuaient  le  procédé 
de  Jean<-Baptlste  Veragben  -,  mais  en  même  temps  il 
a  pensé  que  Ton  devait  rendre  hommage  au  prin- 
cipe f  ne  fâUce  qu'en  prononçant  loue  ies  nlëpenA  à 
la  charge  du  fils  ,  tandis  qu'en  règle  générale  on 
les  compense  entre  parens. 

Les  motifs  du  premier  juge  ,  relativement  à  Top- 
position  ,  consistent  en  ce  que  les  descendans  ne  sont 
pas  compris  an  nombre  des  personnes  que  ies  arii* 
clés  1^3  et  1^4  ^^  Code  Napoléon  autorisent  à  for- 
mer opposition^  et  que  cependant  l'article  1^6  veut 
que  tout  acte  d'oppositioA  énonce  la  qualité  qui 
donne  le  droit  de  la  former. 

• 
Ârrét  par  lequel , 

ce  La  cour^  adoptant  les  motifs  du  premier  juge, 
met  au  principal  Tappelktion  au  néant;  et  statuant 
sur  l'appel  incident  :  attendu  qu'une  opposition  k 
un  mariage  motivée  sur  l'imbécillité  est  de  sa  na- 
ture injurieuse  ,  sur-tout  de  la  part  d'un  enfant  à 
regard  de  sa  mère  ,  et  rend  celui  qui  la  forme  té- 
mérairement  susceptible  de  dommages-intérêts  9 

«  Met  quant  à  ce  le  jugement  au  néant  -,  émeu- 
dant ,  condamne  Jean- Baptiste  Veragbeu^  pour  dom- 
mages-intérêts^ aux  dépens  des  deux  instances;  ainsi 
qu'à  l'amende.  1» 

Da  a5  Mptcmbro  i8ia.  —  Chambre  des  yacatlons. 

IIBL  Uos4slet  et  M4mg9»  ;  Hcrmans, 
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Contrainte  par  corps.  —  Emprisonne^ 
ment»  —  Huissier.  —  Pouvoir  spécial. 


^  I^E  défaut  de  pouvoir  spécial ,  requis  à  l'égard 
de  l'huissier  pour  V emprisonnement  ^  emporte^t-^l 
nullité  de  cette  exécution  7 


\J  n  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  6  janvier  i8iâ 
ti  décide  que  le  défaut  de  pouvoir  ^  requis  par  l'ar- 
ticle 556  du  code  de  procédure  y  emporte  nullité 
de  la  saisie-immobiliaire. 

Cet  arrêt  nous  a  donné  lieu  à  faire  quelques  ob- 
servations (*) ,  qui  nous  menaient  à  penser  qu'il  y 
a  tnèine  raison  d'appliquer  ce  principe  à  Fempri- 
sonnement. 

Cette  opinion  avait  cependant  été  réfutée  par  plu- 
sieurs arrêts^  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles^  et 
Pigcau  enseigne  lui  -  même  que  le  pouvoir  spécial 
n'est  etigé  que  dans  l'intérêt  de  la  partie  qui  saisit 
ou  qui  exerce  la  contrainte  par  corps  ^  et  pour  la 
responsabilité  de  l'huissier  (**). 

La  difficulté  s'est  présentée  sur  l'emprisonnement^ 
à  la  chambre  des  vacations  de  l'an  ibi2. 

(*)  Voyez  recueil  des  Décisions  Notables,  x.'volame  de  l'an  i8ia, 
page  33oy  etc.  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation  y  est  rapporte. 
(•-)  Ibidem. 
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Le  premier  avocat  gâiéral  pour  le  procureur  gé- 
néral eate&da^  et  de  soa  avis, 

«t  Attendu  que  Varticle  556  du  code  de  proc^ 
dure  ei^ige  pour  remprisounement  un  pouvoir  spé- 
cial dans  la  personne  de  Thuîssier  exploitant  ; 

«  Que  la  jurisprudence  des  arrêts  a  entendu  cet 
article  en  ce  sens  que  ce  pouvoir  spécial  est  requis 
A  peine  de  nullité  ; 

«  Que  dans  la  thèse  le  pouvoir  de  l'huissier  n'4* 
tait  spécial  dans  le  sens  de  la  loi  ,  le  pouvoir  spé*- 
cial  étant  celui  donné  pour  exécuter  une  contrainte 
par  corps  sur  li^ne  personne  déterminée  en  vertu 
d'un  titre  déterminé ,  ce  qui  ne  se  rencontre  dans 
le  pouvoir  de  l'huissier  Vansoust; 

«  La  cour  recevant  l'appelant  opposant  à  l'arrêt 
par  défaut  du  39  sèptembte  dernier ,  le  déclare  dans 
Icelle  opposition  non-fondé  \  le  condamne  aux  dé- 
pens. » 

Chambre  des  Tacations* 

Donation.  —  Ascendant.  —  Tuteur.  — 
Acceptation. 


Un  phre  tuteur  de  ses  enfans  donataires  peut-il^ 
en  cette  qualité^  accepter  valablement  la  donation 
qui  leur  est  faite  y  sans  y  être  autorisé  par  un  con" 
seil  de  famille  ? 


JLj'affibiiative  de  cette  proposition  fut  adoptée  par 
arrêt  rendu  à  la  première  chambre  de  la  cour  d'ap- 
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^el  de  1  Bruxelles  le  ao  mars  181 1,  dans  la  ^use 
des  messieurs  Delabarre  contre  les  enfans  mineurs 
Destockem. 

Cet  arrêt  a  été  rapporté  dans  le  recueil  des  dé- 
cisions notables,  premier  volume  de  1811^  pages 
SL^i  et  suiv. 

Le  sieur  Delabarre  s'étant  pourvu  en  cassation 
contre  la  décision  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles^ 
le  pourvoi  a  été  rejeté  par  arrêt  de  la  cour  suprême 
du  a5  juin  18 la^  sur  les  conclusions  dé  M.  Tavo-i 
cat  général  Thuriot^  et  d'après  les  'motifs  suivans  : 

«  Considérant  que ,  pour  écarter  le  moyen ,  il  suffit 
de  remarquer  que,  si  l'article  4^3  du  Code-Napo- 
léon impose  aux  tuteurs,  qui  veulent  accepter  des 
donations  faites  à  leurs  pupilles,  l'obligation  de  se 
faire  autoriser  par  un  conseil  de  famille,  l'article  g3S 
du  même  code  fait  exception  à  ce  même  article, 
en  autorisant  les  pères,  mères  et  autres  ascendans, 
même  quand  ils  ne  seraient  ni  tuteurs ,  ni  curateurs 
de  leurs  enfans  et  petits-enfaus  mineurs ,  sans  les 
assujétir  à  se  faire  autoriser  par  un  conseil  de  fa- 
mille, et  que  cette  dérogation  à  l'article  4^3  est 
fondée  sur  l'affection  présumée  des  pères  et  mères 
ou  autres  ascendans  *,    rejeté  ,  etc.  » 
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DE 

LA  COUR  DE  BRUXELLES  , 

àTBC  LES  AHIIÊTS   LES  PLUS  BEMAUQUABLES   DES    COURS   DB 
LIÈGE  ET  DE  TBÈYES* 


HrpoTHÈQVE  (^Promesse  d'J.    —  Rente 
constituée.  —  Prescription.^ 


Lb  débiteur  d'une  rente  constituée  en  perpétuel , 
el  qui  dans  l'acte  de  création  a  promis  de  fournir 
hypothèque  toutes  les  Jois  qu'il  en  serait  requis , 
peut'-il  se  libérer  de  sa  prçmesse  par  la  prescrip^ 
tion  trentenaire ,  si  d'ailleurs  il  a  constamment  ao- 
éjuitté  les  arrérages  ? 


JLif  1777  >  Louis-Henri  Mercx  constitua  deux  ren- 
tes en  perpétuel  ^  au  profit  d'pn  certain  de  Beurme* 

La  rente  fut  fixëe  à  trois  et  demi  pour  cent. 

Louis-Henri  Merci  n'assigna  point  d'immeubles  en 
hypothèque  \  mais  le  contrat  porte  :  qu'il  promet 
en  tout  temps ,  en  étant  reqùi$\  de  rembourser  ou 


i8ia.  Tome  Ul ,  N.»  3. 


Digitized 


by  Google 


98  DÉcisirOVi    Notables' 

d'hypothéquer   les  susdites   rentes   sur    doubl^.hf* 
poihhqne^ 

Les  arrérages  ont  éié  euctement  iBems  ;  il  n'en 
est  rien  dû. 

Tout-à-coup  le  sieur  Devos  ^  bëritier  de  Beurme, 
s'avise  de  rëclàmet  Veiécutibn  de  la  clause ,  par  la- 
quelle le  débiteur  s'Aait  €ûgagë  à.  rembourser  ou  à 
fournir  hypothèque  :  il  dirige  sa  demande  contre  la 
veuve  et  héritiers  de  Louis-Henri  Mercx. 

Un  intervalle  de  plus  de  trente  ans  s'était  écoulé 
depuis  l'agite  de  CMStttuiîoa  jusqu'au  pat  et  h  de- 
mande. 

iLa.  veuve  ^t  les  Jbéritiess  du  «ienr  Jdarcx  0|tpo- 
sent  la  prescription. 

Cette  exception  est  rejetée  par  le  tribunal  d'Au- 
^enarde  \  qui  condamne  les  défendeurs  à  fournir  hy- 
pothèque au  désit  du  contrat  on  à  tetïà>outser. 

Ses  motifa  sont 

I .«  Que  TobligHtion  de  rembourser  ou  de  donner 
hypQfthè(jue  esA  dans  la  nature  du  contrat  ,  et  sans 
qu'il  «oit  besoin  de  la  stipuler  ,  notamtnent  d'apite 
la  jurisprudence  suivie  dans  le  lien  ou  le  contrat  a 
été  passé  $ 

av«  Qfie  la  olause^  fàH  toi  ^rtce  inbérenle  et  în- 
éivisible  éa  contrat  î  4t  q«'«Ue  ne  ssnarait  être  près* 
Otite  >  à  4noins  qm  le  titre  entier  ne  fàt  prescrit  $ 
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■  ^;«  ^Jti'eti  payaBt  les  arrérages  ,  les  débiteurs  ont 
recoima  4'acte  daos  son  intégralité. 

La  reuve  Merci  et  ses  cohéritiers  interjetèrent 
appel  de  ce  jugement. 

Avant  de  traiter  le  point  de  droit  ^  Jes  appelans 
eurent  soin  de  faire  .remarquer  le  motif  particulier 
qui  fait  agiir  le  sieur  Devos. 

Le  taux  de  la  rente  ne  lui  convient  plus;  le  rem* 
boursement  du  capital  le  mettrait  à  même  àLen  xe^ 
Grer  un  plus  grand  bénéfice. 

'Ceét  donc  de  sa  part  une  pure  spéculation  d'in- 
térêt ;  elle  est  d'autant  plus  irâppaute  que  les  faculté» 
des  débiteurs  n'ont  éprouvé  aucune  diminution  ,  et 
qu'ils  présentent  la  même  solvabilité  qu'à  l'époque 
de  la  création  de  U  rente. 

'  Ces  premières  considération^^  propres  à  rendre  leur 
défense'^favoràblei  ne  touchaient  pas  le  point  de  droit  : 
ïes  appelans  Tàbordèrent  ^  en  renouvelant  Texoeptioii 
que  le  premier  juge  avait  écartée. 

Ainsi  'le  silence  du  créancier,  pendant  plus  de 
treiïte  ans ,  avait-il  éteint  l'action  qu'il  avait  par  le 
contrât  ^  afin  de  se  faire  rembourser  ou  d'obtenir 
une  sûreté  hypodiécaire? 

Pour  établir  l'aflSrmative^  les  appelans  recouraient 
AU  principe  général.  ^ 

'   Toute    obligation  contractuelle;  loilte  action  qui 


Digitized 


byGooQk 


lOO  DtCISIOHf      N.OTi^BLIS. 

en  dërive  ,  est  prescrite  par  le  lapi  de  trente  ans  : 
c'est  le  droit  romaia  qui  doit  servir  de  règle  sur  la 
question  ,  puisque  le  contrat  a  pris  sa  naissance  sons 
la  coutume  d'AIost ,  où  le  droit  romain  était  sap- 
plëmentairement  suivi. 

Or  la  loi  i ,  Cm  de  prœscript,  3o,  vel  4o  anno-- 
rum  ,  soumet  à  l'empire  de  la  prescription  tonte  es- 
pèce d'action  non  exercée  pendant  trente  ans  -,  il  n'y 
a  d'eiception  à  cette  règle  que  pour  certains  privilè- 
ges ,  dont  il  ne  peut  être  question  ici.  v 

En  recevant  les  arrérages  pendant  34  ans  sans  ré- 
serve ni  protestation  ,  le  créancier  est  censé  avoir 
£Biit  remise  de  la  promesse  qui  lui  était  faite  ;  il  en 
a  reconnu  l'inutilité  -,  il  s'est  reposé  sur  la  confiance 
personnelle  du  débiteur  :  le  temps  a  eâacé  du  con* 
trat  la  faculté  qu'il  s'était  réservé. 

L'hypothèqne  n'est  point  de  l'essence  de  l'acte  de 
constitution  de  rente  :  ce  qui  forme  ce  contrat  et 
qui  le  fait  subsister^  c'est  lobligation  de  servir  la  rente^ 
et  l'accomplissement  de  cette  obligation,  et  la  faculté 
de  racheter  le  capital. 

La  sévérité  des  principes  de  la  matière  s'opposait 
même  anciennement  à  la  stipulation  de  la  clause  , 
dont  l'intimé  demande  l'exécution  -,  elle  eût  été  ré- 
putée usuraire^  comme  emportant  un  moyen  indirect 
de  ménager  au  créancier  la  faculté  d'exiger  le  rem- 
boursement du  capital. 

Le  contrat  devait  être  consommé  sans  réserve  : 
le  défaut  de  payer  les  arrérages    ou  l'expropriation 
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forcée  étaient  les  seuk  cas  qui  légitimassent  la  res- 
titution du  capital. 

Examinons  au  surplus  quelle  est  la  nature  de  la 
clause. 

C'est  une  faculté  réservée aau  créancier:  il  a  le 
droit  d'en  user  ou  d'y  renoncer. 

Toute  faculté  contractuelle  se  prescrit  par  le  non 
usage  pendant  3o  ans  ,  parce  qu'une  faculté  constitue 
un  droit  qui  donne  lieu  à  une  action. 

Ce  point  de  doctrine  {*)  n'admet  plus  maintenant 
aucune  difficulté  ;  on  n'excepte  que  ce  qui  est  de  pure 
faculté  /  merœ  facultatis  ,  et  qui  dérive  de  l'autorité 
4e  la  loi. 

Que  le  créancier  ait  donné  une  décharge  expresse 
de  l'engagement  du  débiteur  y  ou  que  celui-ci  l'ait 
obtenue  du  bénéfice  du  temps  ,  il  n'est  pas  moins 
libéré  :  la  prescription   est  une  véritable  quittance. 

Deux  arrêts  (**)  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
ont  fait  une  juste  application  des  principes  sur  les- 
quels les  appelans  se  fondent. 

'  L'un  est  du  8  mars  1808,  l'autre  du  a  janvier  181 1; 

n   a  été  jugé  par  ces  deux  arrêts  que  la  faculté 


(*)  Voyez  le  noaTeaa  r^erioii*e ,  aox  mou  faculté  de  rachat 
aorticlt   )i. 

(**)  Voycï  le  présent  recaeil ,  tome  i3 ,  page  289 ,  et  le  tome  39 , 
page  71. 
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xéserrie  soi  ccëanciery  d'une  rente  contltitii^y  Heti^ 
ger  la  rente  au  taux  dëterminë  par  l'acte^  tfUkpiMH 
crite^  lorsque  le  créancier  avait  reçu  uniformément 
la  rente  «u.  tans  înféneiit  pendimt  Fespaoe  de  trente 

ans. 

Le  premier  juge  a  'considéré  que  Tobligation  de 
rembourser  ou  de  fournir  hypothèque  était  dans  ta 
nature  du  contrat,  snr-tout  d après  la  jurisprudence 
du  lieu  oii  la  rente  a  été   constituée. 

Ces  deux  assertions  sont  évidemment  fiiutives* 

L'obligation  de  fournir  hypothèque  n'existe  que 
lorsqu'elle  est  stipulée  dans  l'acte  ;  et  s'il  est  vrai 
que  le  débiteur  puisse  être  contraint  an  rembourse- 
ment du  capital  ou  a  fournir  des  sàretà ,  ce  n  est 
que  dans  le  oas  où  il  dissipe  sa  fortune  y  et  que*  sa 
conduite  le  menace  d'insolvabilité^  cum  vérgit  ad 
inopiam. 

La  loi  ou  la  jurisprudence  locale  peuvent  aussi 
autorises  le  créancier  à  exiger  hypothèque  -,  mais  la 
coutume  d'AIost  pcésuppoie  un 'principe  contraire  : 
c'est  ce  qui  résulte  de  l'artTcle  lo  ,  rubrique  i3  } 
et  y  quant  à  la  jurisprudence ,  il  est  certain  que  dans 
la  Flandre  autrichienne  le  débiteur  ne  devait  four-» 
uir  hypothèque  qu'autant  qu'il  s'y  était  expressément 


n  importe  peu  que  le  parlement  de  Douai  ait 
eu  une  autre  jurisprudence  :  elle  doit  se  restreindre 
à  son  ressort. 


Digitized 


by  Google 


1a  prestartî&tL  anmielle  dé  là  rente  ne  conserve- 
t-elle  pas  le  contmt  dans  tonte  son  intégraKté  ? 

Le  service  de.  Itf  rente  ^répondaient  lés  appehns, 
conserve  le  contrat  ponr  la  partie  de  Facte  qui  Vetë- 
opte  annneilement. 

Ainsi  le  débiteur  pourrait  prétendre  qne  To* 
bligatiou  d'acquitter  les  arrérages  es!  prescrite ,  parce 
qu'on  n'a  pas  e%içé  l'hypothèque  avant  l'explr^tioti 
des  3o  ans. 

La  différence  est  sensible. 

L'hypothèque  n'est  qu'un  acce^oite  r  le  contrat 
est  parfait  sans  hypothèque  ;  fùais,  dès  qu'il'  a  sub- 
sisté pendant  3o  ans  y  sans  que  le  créancier  ait  ré- 
clamé -  Texécution  de  la  promesse  de  fournir  hypo- 
thèque^ cette  partie  de  l'acte  est  éteinte  pair  k.  pres- 
cription ,  et  que  l'on  puisse  prescrire  contre  une  par- 
tie de  l'acte  quoiqu'il  subsiste  pour  t'e  surplus ,  C'est-à- 
dire  pour  ce  qui  constitue  son  essence^  c'est  ce  que  les 
deux  arrêts  de  la  cour  d'appel ,  des  8  mars  1 8pd  et 
fà  janvier  1811  ^  ont  formellement  jugé:  c'est ç*  qmii 
est  d^ailleurs  conforme  aux  principes  ,  suivant  les- 
quels un .  acte  peut  renfermer  plusieurs  clauses,  in- 
dépendantes les  unes  des  autres ,  sans  que  Tinefllca^ 
ci^  d^uneou  plusieurs  entraîne  la  défection  des  autres^ 

Pour  détruire  le  système  des  appélans,  et  justifier 
la  décision  du  tribunal  d'Audenarde,  je  n'ai  besoin, 
disait  le  sieur  Devos  ,  que  d'opposer  le  titre  consti- 
tutif de  la  rente  :  là  se  trouve  littéralement  cotisi- 
gnée  la  promesse  qui*  a  été  faite  par  le  débitetir  de 
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me  rembourser  ou  de  me  fournir  hypothèque  tontes 
les  fois  qu'il  en  sertit  requis. 

Cest  à  cette  condition   qu'il  a   reçu  le   capital  ; 
.  et   dire  que  c'est  une   condition  du   contrat ,  c'est 
déjà  complètement  réfuter  les  moyens  de  mes  ad- 
versaires. 

Car  ,  de  cç  qu'il  soit  loisible  au  créancier  de  ne 
pas  faire  usage  de  rengagement  pris  par  le  débiteur 
de  fournir  hypothèque  ou  de  rendre  l'argent ,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  ce  soit  une  faculté  dans  le  sens  que 
les   appelans  veulent  lui  appliquer. 

C'est  une  .  condition  concomitante  de  l'acte  j  et 
dont  la  durée  n'a  d'autre  limite  que  celle  du  contrat. 

Je  vous  ai  confié  mes  fonds  sur  la  foi  de  la  pro- 
messe que  vous  m'avez  faite  de  me  les  assurer  par 
une  bonne  hypothèque  ou  de  les  rendre ,  si  vous  ne 
remplissez  pas  votre  engagement. 

Or  est-il  possible  de  concevoir  une  époque  à  la- 
que^e  il  y  aurait  quelque  raison  de  présumer  ma  re- 
nonciation à  l'action  que  j'ai  pour  vous  contraindre 
à  exécuter  votre  promesse  ? 

n  a  dépendu  dp  moi  d'exiger  plutôt  ce  que  je 
demande  aujourd'hui  ;  mais  vous  n'éles  pas  fondé^  à 
me  demander  compte  de  mon  silence  ni  de  ma  rai- 
son d'agir  présentemei^t. 

Tant  que  le  débiteur  tient  les  fonds  ,  il  est  sou- 
mis à  la  clause ,  en  vertu  de  laquelle  ils  lui  ont 
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été  teims.  Or  les  afUpdans  oonvieniieiit  que  Us  fonds 
sont  entre  leurs  mains  y  puisqu'ils  «cquittent  les  ar- 
rérages cle  la.  rente  :  donc  la  condition  sons  laquelle 
ils  les  détiennent  subsîsfe  ;  elle  forme  une  partie  in- 
tégrante et  indivisible  de  la  convention  ;  elle  ne  peut 
s'éteindre  que  par  l'extinctioii  totale  de  Taete  qui  la 
contient. 

On  objecte  la  loi  3;  C. ,  sur  les  prescriptions^  et 
l'opinion  des  jurisconsultes  sur  l'exercice  des  droits 
facultatifs  ^  sur  la  faculté  de  rachat. 

Tous  ces  principes  sont  étrangers  à  la  question 
qui  se  présente  \  il  ne  ^agit  pas  d'une  feculté  d'où 
dérive  une  action  particulière  et  indépendante  ;  il 
s'agit  de  l'effet  d'une  clause  qui  subsiste.  Or ,  tant 
que  la  clause  subsiste  ,  elle  doit  produire  son  effet 
dans  l'obligation  qui  en  résulte. 

L'argument  tiré  de  la  loi  3  ^  C  ^  et  des  opinions 
des  jurisconsultes ,  porte  donc  à  faux  \  et ,  pour  l'ap- 
pliquer au  système  des  appelans ,  il  faudrait  établir 
que  la  condition  peut  s'évanouir  malgré  que  la  clause 
qui  l'impose  reste  dans  toute  sa  force.      ^ 

Les  appelans  pnt  cité  deux  arrêts  de  la  cour  d'ap- 
pel, qui  ont  jugé  que  le  débiteur  peut  prescrire  fe 
droit  de  se  libérer  à  un  moindre  taux  que  celui  que 
le  créancier  avait  le  droit  d'exiger ,  lorsque  celui-ci 
s'était  contenté  d'un  taux  moindre  pendant  3o  ans. 

Ces  arrêts  sont  sans  doute  marqués  au  coin  de  la 
sagesse  ;  mais  les  espèces  jugées  n'ont  aucune  analo^ 
gie  avec  la  cause  actuelle.* 
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9t^  vwQn%^\e  pmiiknt  io  ana  ,  sans  amuve  séicnFa 
ni  pcûtesUtion.  Te«Ue  ceita  série  d^  q«lUaDcea  acmt 
4i^  faits  du  créaikcîer.  N'a^  -  il  pi»  oandë  avaôi  lait 
mm«e  de  Ja  iactilté  d'exiger  ipi  inléirér  plot,  fort , 
ea  recevait  peodaot  ma  anesî  lk>Qg  espacè^  èé  leÉipa 
la  renie  à  un  taux  infërieur  ?  Ses  propres  actes  fiant 
présumer  uue  nouvelle  canTeution  à  l'aTantage  da 
^débiteur. 

Dans  la  cause  actuelle,  où  sont  les  actes  du  cxcau- 
cîcr  7  où  sont  les  faits  dont  il  soit  possible  dlnduire 
une  renonciation  à  un  droit  dont  il  s'est  r&erré  Texer- 
cit;e ,  tant  que  le  débitei)r  conserverait  ses  foinls  ; 
car  U  oaisoa  de  lexercer  est  la  ipéme  dans  tous  les 
temps.,  quoi<|ue  les  circonstances  prissent  déterminer 
le  c^ancier  à  agir  plutôt  on  plutard? 

Ce  droit  n'est -il  pas  même  dans  la  nature  du 
contrat? 

Cette  question  ne  pouvait  guère  s'élever  dans  Tm- 
térîeur  de  l'ancienne  France.  Le  créancier  avait  la 
faculté  ^e  rendre  hypothécaire  toute  espèce  d'obli- 
gation contractée  à  son  profit,  en  la  faisant  avouer 
ou.  reconnaître  en  justice ,  ou  en  obtenant  sentence 
-qui  la  tenait  pour  reconnue.  Or  ce  jugement  empor- 
tait hypothèque;  mais  dans  les  Pays  Bas  toutes  cea  res- 
sources manquent  :  nous  empruntons  ici  le  langage 
du  nouveau  répertoire  de  jurisprudence ,  au  mot  Ay- 
polhèrjue  ,  tome  5  ,  page  780. 

Ni  les  reconnaissances  judiciaires,  ni  les  senten- 
ces ,  ni  les  actes  notariés  ,  n'y  donnaient  hypothè- 
que. Ainsi,  dit  M.  Merlin,  un   contrat?  ^ ^  daoa 
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biteiw  ku  ntfoMsilé  d^jpoâi^quei^  to»  Ue*^,  didii;  à 
la  rigneiu  lUmeucfic  perpé6»eli«meiil  en  pure  ftr^ 

Mais  ^  ajoute  ce  profond  jurisconsulte  ,  on  le  sent  : 
cette  rigueur^  appliquée  aux  constitutions  de  reute^ 
dégëaërerait  souvent  en  injuslâce^  et  deviendrait  un, 
asile  pour  la  mauvaise-foi ,  si  on  ne  la  ftiisait  pas 
fléchir  en  &veur  de  ce  genre  d'obligation  ;  car  il 
résulterait  de  -  là  qu'une  personne  qui  aurait  eu  la 
complaisance  de  placer  une  somme  considérable  en 
rente-  ne  pourrait  jamais  faire  hjpothéquer  sa  créance^ 
et  que  par  conséquent  elle  et  ses  héritiers  demeu* 
reraient  perpétuellement  exposés  à  tous  ks  riscpies 
d'insolvabilité  qui  peuvent-  survenir',  non-seulement 
dans  la  fortune  du  débiteur  originaire,  mais  même 
dans  ceHe  ée  ses  représentans  les  plus  éloignés. 

B  n*est  donc  pas  étommnt ,  continue- t-il,  que  la 
jurisprudence    Belgique  ait  en  cette  matière   dérogé  ' 
anx  principes  qui.  ne  permettent  pas  d'obliger  un  dé- 
biteur à  donner  hypothèque  quand  il  ne  s'y  est  pas 
obligé  en  contractant. 

Celte  jurisprudence  e^  attestée  par  Deghéwiet , 
en  ses  institutious  au  droit  Belgique^  part.  3^  tit.  5, 
^    10,  art..  3. 

Elle  est  appuyée  de  plusieurs  arrêts  qui  l'ont 
ûxéer ,  et  qui  sont  cités  au  même  endroit  du  ré« 
pertoire. 

On  n'a  pas  manqué  d'objecter  que  cette  jurispru- 
deiice  esl  eeUe  du<  parlement  de  Flandre -^  mais  qu'elle 
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ne  s'est  point  introduite  dans  les  cours  snpënêures 
de  la  Belgique  autrichienne  ;  qu'au  contraire  on  y  a 
req>ecté  les  principes  qui  n^  permettent  pas  d'éten- 
dre les  obligations  des  débiteurs  au-delà  de  ce  qui 
est  stipulé  dans  le  contrat. 

Eb  bien  I  Tintimé  répond  que  l'obligation  du  dé- 
biteur a  été  stipulée  dans  l'acte  de  constitution  de  1 777, 
et  que  y  quand  il  ne  résulterait  de  la  jurisprudence 
consacrée  par  le  parlement  de  Flandre  d'autre  auto- 
rité que  celle  de  la  raison ,  on  doit  au  moins  en 
conclure  que  ce  que  Ton  peut  là  exiger  dans  tous 
les  temps  sans  stipulation  ^  on  peut  à  plus  forte  rai- 
son Teiiger  en  tout  temps  ^  en  vertu  de  h  promesse 
faite  par  le  débiteur. 

Car  sur  quoi  est  fondée  la  jurisprudence  du  p«r* 
lement  de  Flandre?  sur  la  perpétuité  du'  contrat  et 
sur  son  existence.  Si  en  effet  il  était  prescrit  par  la 
cessation  du.  service  de  la  rente  pendant  3e  ans  ^ 
ce  serait  en  vain  que  le  créancier  demanderait  une 
hypothèque  ;  mais  le  parlement  de  Flandre  suppose 
que  le  droit  d'obtenir  un  titre  hypothécaire  subsiste 
tant  que  le  rachat  de  la  rente  n'est  pas  effectué  , 
ou  que  le  titre  n'est  pas  éteint  par  une  exception 
légitime  ,  c'est-à  dire  un  siècle  et  plus  après  l'acte  de 
constitution. 

Or  on  voudrait  que  ,  quand  l'engagement  a  été 
formellement  pris ,  l'action  périsse  au  bout  de  3o  ans , 
quoique  le  contrat  reçoive  annuellement  son,  exécu- 
tion par  la  prestation  de  la  rente  qui  en  est  l'ob^- 
jet ,  ce  système  peut -il  être  adopté  7 

L'intimé  le  croit  insoutenable ,  et  il  ose  espérer 
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que  le  jugement  qui  le  proscrit  seca  sanctionné  par 
Farrét  à  intervenir  dans  la  présente  cause.         * 

Arrêt  par  lequel ,  ^ 

«  Attendu  que ,  par  le  service  successif  de  deux 
rentes  dont  s'agit^  les  appelans  ou  les  auteurs' sont 
censés  avoir  constamment  reconnu  l'eiistence  de  ces 
rentes  ,  avec  les  obligations  accessoires ,  telles  qu'elles 
avaient  été  constituées  par  le  contrat  : 

.  «  Attendu  qu'il  est  en  aveu  entre  parties  que  les 
rentes  avaient  été  constituées  avec  promesse  d'hy- 
potbèque  -,  que  cette  obligation  est  accessoire  à  To- 
bligation  principale ,  et  qu'ainsi  elle  n'a  pu  être  at- 
teinte dans  l'espèce  par  la  prescription  ; 

«  Par  ces  motifs , 

m  La  cour  met  l'appellation  au  néant  ^  avec  aiAende 
et  dépens  »^ 

Da  lo  cUecmlire  i8i9.  —  Demième  diiaibre. 
MM.  'Lefebre-^Aloât  et  Wyw. 


CoTUTELLK.  —  Administration.  —  Sur^ 
çeillance.  —  Hypothèque  légale. 


L'jUtTiCLS  ai35   du. code  Napoléon  est-il  apptt- 
cable  aux  ùnmcuUcs  4' un  tuteur  adjoint  au  tuteur 
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.  princfpùl ,  ^V  n'a  rempli  8!^aUtres  jfbnciions  ^ûà 
celles  de  la  tutelle  auxiliaire  ^  sans  s'immiscer  dans 
la  gestion  des  biens  du  mineur  1 


\^0OiQDE'la  tutelle  dont  il  s'agit  idt  pris  naiatuica 
sous  la  coutume  d'Anvers ,  il  n'est  pas  moins  vrai 
qu'ayant  éié  continuée  sous  le  Gode  Napoléon  ^  elle 
a  donné  lieu  à  examiner  la  question  proposée. 

H  est  paiement  vrai  <{u'elle  a  l>6ffiic<mp  td'cffioW^ 
soH  avec  la  qualité  de  «nkrogé  tuteur^  «lit  ««tti 
avec  le  conseil  que  le  |^ère  pmit  nDimner  A  la  niève 
survivante  et  tutrice  ^  en  v)art«  de  l'Mttcle  Sgt  ^ 
même  code,  soit  enfin  avec  tout  ceox  qoi  seraient 
accidentellement  appelés  à  prendn  «pielqoe  ptit  à 
la  tutelle. 

On  ne  disente  pas  la  question  djS  8avt>ir  Ht  les 
immeubles  du  tuteur  qui  administre  les  biens  du 
mineur  ont  été  .afCsctés  de  lliypotbèqne  légale,  par 
le  seul  effet  de  la  publication  du  code  civil ,  lors* 
que  la  tutelle  date  d'une  législation  antérieure ,  qui 
n'admettait  pas  Thypothèque  tacite  :  cette  difficulté 
n'a  pas  été  élevée ,  ce  qui  suppose  que  toutes  les 
parties  ont  pensé  quelle  devait  -se  nétondre  affir- 
mativement. 

Le  seul  point  au:{uel  I4  contestation  a  été  réduite 
consiste  à  savoir  bi  c'est  uniquement  la  gestion  des 
biens  du  mineur  qui  produit  J'bypotfaèqM  légale , 
et  SX  par  conséquent  -eUe  n'^oxiste  q«e  jur  les  im- 


Digitized 


by  Google 


P  ici  SI  «.m    NovABLii*         III 

meobles  ûu,  tuteur  qui  est  chaîné,  de  l^adoinislratioa 
<fpx  fait  ou  qui  doit  fair^  la  recette  et  la  dépeûse. 

L'hypothèque  n'a  de  rang  que  du  jour  de  Tins* 
criptlon.  Bègle  générale* 

«  L*h^othèqaè  existe  indépendamment  de  toute 
«  inscription  i  .^  au  profit  des  mineurs  et  interdits^ 
«  sur  les  immeubles  appartenant  à  leur  tuteur,  à 
«  raison  de  la  gestion  ,  du  jour  de  l'acceptation  de 
«  la  tutelle*,  i.«  etc.  »  {/irt.  ai35  du  Code  NapoL) 

Tûiià  une  esception. 

"Cette  exception,  peu  compatible  avec  nù  ^^stèmé 
déni  1»  pttbUcité  ferme  la  principale  base  ,  doit  être 
rigoorensement  rttlp^nte  au  cas  pour  lequel  la  loi 
Ta  intr^^duite. 

Kh ,  suivant  le  i*  paragraphe  deTartIcle  a  1 35 ,  Hy- 
petlièqae  sans  ineeription  n'existe  qu'à  raison  de  la 
gestien  du  tirtiear  :  c'est  pour  assurer  le  remhour- 
sement  du  reliquat  «  qui  se  compose  non-seulement 
de  ce  que  le  tuteur  a  touché  ou  dû  toucher,  mais 
aussi  de  tout  ce  qui  résulte  d'une  mauvaise  admi* 
xustralion. 

X'objection  est  que  celui  qui  fait  '^^s  actes  dans 
«ine  qualité  légale  ,  relativement  à  la  tutelle  ,  admi- 
ttbtre  réellement,  et  que  l'hypothèque  tacite  serait 
souvent  une  faible  ressource  pour  les  mineurs,  si 
elle  ne  pesait  pas  sur  les  immeubles  de  ceux  que 
la  loi  charge  de  participer  à  l'administration ,  et 
4«  la  surveiller. 
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L'organisation  (le' la  tutelle  est  un  tout  indivisible* 
Chaque  partie  est  affectée  de  responsabilité  ;  et  c'est 
prendre  trop  judaïquement  l'expression ,  à.  raison  de 
sa  gestion ,  que  de  la  restreindre  aux  immeubles  du 
tuteur  principal. 

Que  le  tuteur  principal  soit  constitué  débiteur  en 
premier  ordr^  ;  que  -  ses  biens  doivent  être  discu- 
tés avant  ceqx  des  tuteurs  adjoints  ^  c'est  ce  qui 
est  dans  la  nature  de  ses  obligations  :  mais  s'ensuit-il 
que  les  immeubles  des  tuteurs  adjoints  ^  subrogés  tu- 
teurs ou  tuteurs  spéciaux  ne  soient  pas  tacitement 
grevés  d'hypothèques  pour  défaut  de  surveillance  ou 
fautes  graves  commises  dans  l'exercice  des  fonctions 
qui  leur  sont  déléguées  \  en  un  mot ,  dans  la  ges- 
t[ion  qui  leur  est  confiée  ï 

On  n'oserait  disconvenir  que  ceux  dont  la  mis- 
sion* est  de<  participer  à  certains  actes  de  tutelle, 
ou  d'en  surveiller  l'administration  ,  ne  soient  pas- 
sibles de  dommages^intérôts  pour  négligence  ou  feia- 
tes  com^gpiises. 

Or  la  cause  de  dommages -intérêts  "étant  d'avoir 
mal  fait  y  ou  défaut  d'avoir  fait  ce  que  la  loi  cons- 
tituait en  obligation  sous  le  rapport  de  la  tutelle , 
il  faut  dire  que  les  dommages- intérêts  proviennent 
d'une  mauvaise  gestion  ^  et  que  l'article  ai 35  est 
applicable. 

Toutes  ces  raisons  paraissent  néanmoins  plus  spé- 
cieuses que  solides. 

L'article  ai35  ne  parle  que  du  tuteur^  et  ne  donne 

rhypodièqae 
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l'hypothèque  légale  qu'à  .rai$6a  de  radaûnî^trati^n 
du  tuteur  -,  il  a  déjà  été  femarquë  que  cette  dëvîa« 
tioa  de  la  règle  générale  n'était  oulleoçieiit.  suscep- 
tible d'extension . 

Ancxthè  disposition  du  Code  Napoléon  ne  donne 
à  80u|i(^6imèt'  que'les^^immeiibïes  du  subrogé  tuteur 
fOient  dans  le  Cas  de  Itiypothèqne  iacite.       ". 

Le  subrogé  tuteur  est  seulement  chargé  d'agir  dans 
les  cas  prévue  par  la  lofii 

5'il  se  raid  coupable  devné|^%ence  ^  11  peui  être 
condamné  en  des  dommegeis  *  intérêts' :  Tartide  4^4 
nous  en  fournit  un  exemple,  f  mais  une  «etî<m  en 
dommages  -  intérêts  n'imprime  pas  hypothèque  sans 
tm  texte  fonnel  de  low:  * 

La  ^acuit^  laissée  au  père  par  Tarticle  Sgi  ,  de 
nommer  un  conseil  i  la  n^ère  survivante  .et  tutrioe, 
ne  touche  point  au  droit  esseititiel  de  l'admii^btra- 
lion ,  qui  résidé  dans  là  tutrice.  Le  éonseil  né  fait 
que  'donner  son  assentia»ent  ;  il  autorise  -,  il  ne  régit 
pas  y  il  n'est  pas  tuteur  ;  l'article  21 35  ne  l'atteint 
0OUS  aucun  rapport. 

En  cas  de  partage  de  sttccéslion^  s'il  y  a  plusieurs 
ntfineurs  qui  àiéirt  dés  intéi^éts  opposés'^  il  doit  leur 
être  donné  à  cfhàctm  ud  tiitéur  Spécial  et  particu- 
lier :  c'est  ce  que  presctif  f  article  838  dû  Code  F?a* 
poléon. 

Les  immeuUes  de  ce  tuteur  spécial  sont-ils  sou* 
mis  à  rhjrpothèque  ta^te^  à  raison  des  actes  auxquels 
il  participe  dans  le  partage  2  -  *•'  *   . 

i3o».  Tom0  ///,  V.*  3.  « 
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Là  n^gatÎTe  semble  ne  présenter  aucnn  donfe. 

La  nomination  d*on  tuteur  ,  pour  un  acte  spécial , 
ne  fait  pas  cesser  la  tutelle  principale  :  le  tuteur 
particulier  ne  perçoit  rien 'i. il  n'est  passible  d'aucoia 
reliquat.  Or,  c*est  pour  le  paiement  du  reliquat  que 
l'hypothèque  tacite  est  sur-tout  introduite  par  excep« 
lion  à  la  règle  générale. 

On  prétendrait  inutilement  que  les  biens  d'un  cu^» 
rateur  à  une  succession  vacante ,  d'un  curateur  à  un 
absent ,  sont  frappés  d'une  hypothèque  tacite ,  quoi- 
qu'ils soient  constitués  gérens.-'la  loi  n'établit  point 
d^exception  à  leur  égard. 

n  faut  dire  la  même  chose  de  tous  les  curateurs 
qui  sont  nommés  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi. 

En  résultat ,  il  n'y  a  que  la  tutelle  administra* 
tive  qui  engendre  l'hypothèque  légale. 

Le  tribunal  d'Anvers  avait  pensé  différemment  ; 
mais  son  jugement  a  été  réformé.  Voici  l'espèce. 

Par  le  coQtrat  de  mariage  de  Middegals  ,  passé 
antérieurement  au  code  civil,  il  était  stipulé  que  son 
épouse  pourrait  se  choisir  un  adjoint  dans  la  tutelle 
de  leurs  enfans ,  s'il  en  laissait  en  minorité. 

Le  cas  étant  arrivé ,  la  survifante  nomma  Albert 
Begoden ,  son  père  ,  qui  accepta  et  figura  dans  plu- 
sieurs actes  en  qualité  de  tuteur  Msumé;  mais  il 
ne  prit  aucune  part  k  la  gestion  des  biens  :  ce  fut 
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la   mère  qui  administra ,   qm  fit  la  recette   et  la 
dépense. 

La  mère  passa  en  secondes  n6ces^  et  se  rendit 
par ''là  priiraMe  de  la  tutelle. 

Le  sieur  Begoden  étant  décédé  sous  Temptre-dii 
Code  Napoléon ,  ses  '  bieQs  'ont  été  discutés  par  ses 
créanciers* 

Dans  le  procès-verbal  d'ordre  ,  Middeeds  ,  sou 
petit-fils  ;  prétendit  que  les  biens  de  son  afeul  avaient 
été  tacitement  bypothéqués  pour  la  tutelle  qu'il  avait 
eue  conjointement  avec  ,sa.  mère  ,  qui  se  trouvait 
dans  l'impuissance  de  payer  le  reliquat.  \ 

n  fondait  sa  prétention 

1  .^  Sur  ce  qu'il  avait  fitfi  réellement  tuteur  j  qu'il 
avait  géré  ou  dû  gérer  y   . . 

a.<»  Sur  ce  que  ses  iouneubles  avaient  été  grevés 
d'hjpotbèque  sans  inscription, ^puis  la  publication 
de  l'article  ai35  du  G>de  Napoléon; 

3.0  Sur  ce»  qu'il  aurait  dû|  lors  du  second  ma- 
riage de  sa  fille  ^  mère  du  mineur^  faire  nommer 
un  autre  tuteur  { 

4.^  Sur  ce  qu'à  défaut  de  l'avpir  fait,  tout  te  far* 
deau  de  la  tutelle  était  retombé  sur  lui ,  resté  seul 
tuteur  ,   et  par  conséquent  soumis  à  la  loi  de  riiy«, 
pothèque  tacite. 

L^arrét  contient  la  réfutation  de  ces  moyens  ;  et 
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con^cre  oe  principe ,  que  l'hypothèque  Légale  ne  i*aW 
tache  qu'aux  immeubles  du  vëritable  tuteur.  ^  du 
tuteur  qui  gère  les  biens  du  mineur. 

La  cause  présentait  plusieurs  autre». points  de  con« 
testation  de  peu  d'intérêt  :  nous  n'en  avons  extrait 
que.  cae  qui  concerne  1^  question  ^op<}sée  ^  el  qai 
^  éU  résolue  par. l'arrêt  suivant. 

M.  Destoop ,  avocat  général  entendu  y 

m  Attendu  que  SG^Mejgalé  a  bien  provté  que  feU 
ièo  aiitul  Albilrt  Bègodeu  avait  accepté  k  «oniina-» 
tio»  de  tuteur  assmaéy  faste  deiul  par  sa  tutrice"  «n 
chef,  conformémeirt  au  pouyott  qui  lui  m  avait  été 
conféré  par  le  contrat  de  mariage  d'entr'elle  et  feu 
son  mari  Middegals  ;  qu'iL  av^it  frit,  de»  acte*  de  ce 
genre  de  tutelle  ^  mais  non  que  ledit  Albert  Begoden 
9é  iSoif  jailàaié  ingéré  dinis  l'administration  et  gestion 
des  biens  composans  l'avoir  du  pupille  ,   lesquelles 
ont' constamment  été  exercées  par  sa  mère^  sa  tutrice  ; 
qu^eb  admettant  que  celle-ci  eût  dû  être  privée  de 
Ta  tutelle  de  son  fils  par  Tèffet  de  son  second  ma-* 
riage,  cette  tutelle  principale  ne  s'est  pas  transmise 
de   droit  sur  la  personne  du  tuteur  assumé  ;  que  sa 
qualité  n'a  pas  été  changée  ;  que  cette  tutelle  de- 
vait se  conférer  par  le  magistrat;  que,  suivant   le 
prescrit  de  l'art.  63  du  tit.  43  de  la  coutume  d'An- 
vers^ c'était  à  la  mère  de  l'appelant   i  provoquer 
cette  dation  de  tutelle  ;  que  ,  si  feu  Begoden  pou- 
vait  être  recherché  pour   négligence  ,  il  n^échérait 
contre  lui,  en  tout  cas^  qu'une  action  en  domma- 
ges-intérêts à  titre  de  cette  négligence ,  et  pour  les- 
quels l'article  2i35  du  Code  Napoléon  n  attribue  pas 
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l'hypothèque  I^pde ,  puisqu'il  ne  l'accorde  contre  le 
tnteur  qu'à  raison  de  sa  gestion  ;  d'où  il  suit  qu'il 
la  refuse  oontre  un  tuteur  qui  n'a  pas  ^éré ,  et  qui 
d'ailleurs  par  la,  nature  de  la  tutoie  à  Iqi  dëfëf ëe , 
Tingt  ans  avant  le  code^  n'était  pas  appelé  à  gérer, 
ce  qui  est  l'espèce  }     .  ' 

«  La  cour,  faisante  droit  4«»  l'appel  incident  de 
Vanderborgt ,  etc. ,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le 
juge  dont  est  appel ,  en  ce  qu'il  y  est  préjuge  4pLk 
raison  de  l'espèce  de  cotutelle  i^évé^  à  AUxeofc  9^ 
goden  ses  biens  auraient  été  passibles,  de  l'hypor 
thèque  légale ,  établie  par  l'article  ai 35  du  Code.^ar 
poléon  \  met,  quant  à  ce ,  le  jugement  à  néant  : 

«  Ordonne  que  la  collocation  arrêtée  par  le  juge- 
commissaire  ,  en  de  qui  concerne  la  régie  de  l'hy- 
pothèque de  Fappelaiit ,  sera  maintenue  ;  pour  le 
rarplus ,  ledit  jugement  sortira  son  plein  «t  entier 
effet  : 

«  Q>ndamne  Middegals  à  l'amende  et  en  tous  les 
dépens  envers  toutes  les  parties».  ^ 

Du  i3  jaiUet  iSia. 

im  Fanyolxem  et  Hangtz, 
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{Compétence.  —  Dernier  ressort.  —  Tri- 
bunal. —  Commerce.  —  Prorogation. 
—  Protêt.  —  Frais.  —  Intérêts. 


Les^  i^aif  du  protêt  et  les  intérêts  courus  depuis 
le  ppotét  dowent'-ib  être  pris  en  considération  comme 
obfet  principal  pour  déterminer  la  compétence  du 
premier  juge  î 

Lorsque  le  débiteur  non  négociant  d'un  billet  à 
ordre  est  traduit  devant  le  tribunal  de  commerce  ^ 
et  quil  ne  décline  pas  la  jurisdiction  de  ce  tribunal, 
est^U  receuable  à  interjeter  appel  comme  de  juge 
incompétent  ?  '* 


VjlSTTB  dernière  question  est  décidée  par  rarticlo 
636  du  code  de  commerce* 

Lorsqu'un  non  n^ociant  est  assigné  devant  na 
tribunal  de  commerce  comme  débiteur  d'une  lettre* 
deH:hange  réputée  simple  promesse^  ou  d'un  billet 
à  ordre  |  il  peut  requérir  son  renvoi  devant  le  tri« 
bunal  civil  ^  et  le  tribunal  de  commerce  est  tenu 
de  déférer  à  sa  demande. 

S'il  refusait  de  prononcer  le  renvoi ,  le  'défendeur 
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lierait  fonde  à  ioterjeter  appel  du  jugement/ quelque 
médiocre  que  fî&t  l'objet  de  la  demande  \  c'est  ainsi 
que  Ton  a  interprété  en  jurisprudence  l'article  ^54 
du  code  de  procédure  civile. 

Si  le  défendeur  ne  propose  pas  de  déclinatoire 
il  proroge  la  jurisdiction  du  tribunal  de  commerce  ^ 
par  la  raison  que  larticle  636  ne  prononce  pas  son 
incompétence ,  et  qu'il  laisse  seulement  au  défen- 
deur la  faculté  d'en  faire  l'exception. 

Donc ,  s'il  n'use  pas  de  cette  faculté ,  le  juge  de 
commerce  reste  valablement  saisi  :  c'est  la  consé* 
quence  toute  naturelle  à  tirer  de  la  disposition  de 
l'article  636,  et  c'est  ainsi  que  la  cour  impériale 
l'a  décidé  plusieurs  fois. 

Quant  à  la  première  question  ,  elle  a  été  con« 
troversée  ;  mais ,  depuis  un  arrêt  rendu  par  la  cour 
de  cassation ,  la  jurisprudence  parait  s'être  fixée. 
Jjd  protêt  est  envisagé  comme  le  principe  des  pour* 
suites  judiciaires  qui  en  sont  la  suite  •,  dès -lors  les 
frais  que  cet  acte  occasionne  ne  sont  pas  d'une 
autre  nature  que  ceux  de  toute  action  déduite  en 
justice. 

U  en  est  ainsi  des  intérêts  qui  ne  sont  dus  qu^en 
conséquence  de  la  sigiiification  du  protêt^  laquelle 
tient  lieu  d'une  première  demande. 

Or,  dans  aucun  cas,  les  intérêts  moratoires,  ni 
les  frais  engendrés  pour  parvenir  au  paiement,  ne 
sont  considérés  comme  objet  principal^  ce  sont  det 
accesieires  qui  ne  doivent  pas  être  consultés  pour 
fi}fer  la  compétence. 
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Il  ny  a  jque  les  ariérag6»i:6cb«s  anUrieUrMBeUt 
à  l'açtipn  dans  laquelle  ils  pe  prennent  pmnt  leur 
origine^  qui  soieot  avec  raison  réputés  objet  priacipal» 
puisqu'ils  sont  susceptibles  de  produire  -des  intérêts 
du  jour  de  la  demande^  ainsi  que  tout  autre  capital. 

11  est  yr^i  qu'à  l'égard  de  celui  qui  rembourse 
les  frais  du  protêt  et  les  intérêts  à  purtir  .du  pr^^ 
têt ,  on  pourrait  dire  qu'ils  lui  tiennent  Jieu  de 
principal  ;  mais  çn  chaugeaptd^  ipain  ^  U  dcoii  ne 
change  pas  de  nature. 

La  loi  n'autorise  pa9  l'îutérét  de  l'intérêt  produit, 
par  le  protêt  :  la  seule  différence  qu'il  y  a  entre 
une  action  »ordii|aire  et  celle  qui  résulte  d'un  effet 
de  commerce  y  c'est  que,  dans  ce  dernier  cas,  l'in- 
térêt court  du  J6ur  du  protêt ,  et  que ,  pour  les  faire 
courir  dans  les  actions  civiles  ,  il  faut  un  exploit 
introductif  d'instance. 

Les  deux  questions  proposées  ayuit  été  soumises 
ii  la  cour  impériale  ei^tre  De  Valeriola,  appdant, 
et  De  Besoiw^  intimé,  ont  été  résolues  par  l'arrêt 
suivant. 

«  Attendu  que  la  somme  de  55o  florins  de  Bra- 
bant ,  ipnport  du  billet ,  ne  monte  pas  à  looo  fir.; 

«  Que  les  iptérêts  depuis  le  protêt,  ainsi  que 
les  frais  du  protêt  même,  ne  sont  qu'un  accessoire 
qui  ne  peut  être  ajouté  au  principal  pour  déter- 
aoiiner  la  compétence  : 

a  Attend^  qpe  deyan^  le  premier  juge  l'appelant 
n'a  formé  aucune  exception  ^'Jpcompét^jic^  9U  de 
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liHspanâance ,   ce  qn'il  anrait  dû  faire  dans  le  cas 
pc^MBt)   <{a'il  a  même  contesté  nu  fend. 

m  La  conr^  monsieur -le  premier  avocat  général 
entendu ,  et  de  son  avis ,_  dëclare  l'appel  non  rece- 
?al>le^  etc.  » 

Da  3  jiiilkl  1819.  —  Première  chambre. 

MM.  Foncer  et  Cnuimtu.  ... 

* 

Nota.  La  question  de  savoir  si  les  intérêts  et  les 
frais  du  protêt  doivent  .^trer  en  considération  pour 
fixer  la  compétence  s*était  présentée  à  .la  jeconde 
chambre  I  entre  Rasson  et  Chavari. 

Elle  y  fut  résolue  par  les  mêmes  moti£i  que  ceux 
qui  ont  déterminé  l'arrêt  précédent. 

L'arrêt  de  la  seconde  chambre  est  rédigé  dans 
les  termes  suivans. 

«  Attendu  que  la  demande  principale  ^  formée  de- 
vant le  tribunal  d'Âudenarde^  avait  pour  objet  le 
paiement  ^'un  billet  à  ordrç  1  dont  l'import  est  cl'une 
somme  de  1000  fr.  ;  que  celle  en  paiement  des  frais 
^de  pvotét  Bt  des  int^êts  du  protêt  vf^n  Mt  qu'un 
accessoires  pX  partant  ne  pouvait  limiter  la  con|«- 
pétence  en  dernier  ressort  dudit  tribunal; 

m  M.  FournSer ,  avocat  général  entendu^  et  de  son 
avis^  la  cour  déclare  l'appel  non-recevable^  etc.  n 

Do  99  «nîl  1819. 
MU*  /.  7>it«  et  Nève. 
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Legs.  —  Mobilier.  —  Titre  universel. 
Délivrance.  —  Inventaire. 


Ir  leg/9  de  tout  le  mobilier  constitue^t-^il  unjegs  uni'- 
yenel,  lorsque  le  testateur  ne  laisse  pas  d'immeubles? 

Em  coi  de  négative  ^  Vhéritier  ftb-ÎBtestat  estait 
Jbndé  à  requérir  im^entaire  tant  et  si  long  "temps 
^me  te  légataire  n*a  pas  Jait  statuer  sur  l'exécu^ 
tiom  du  testament  et  sur  la  détit^rane^  du  legs  ? 


j 


EAmf  E-G&ciLB  DiBÀCKMi  lègue  à  une  àe  ses  sceors, 
et  à  son  défaut  à  ses  cnfans^  1% totalité  de  son  mo* 
baier. 

]QIe  décède  sous  Tempire  dn  Code  Napoléon. 

LVpouse  de  Hennepin  ,  son  autre  sœur  ,  demande 
qu'il  soit  procédé  à  TiByentaire  et  au  partage  de  k 
succession,. 

Le  légataire  qui  détenait  le  mobilier ,  parce  que 
la  testatrice  résidait  avec  lui  et  était  décédée  dans 
sa  demeure  ,  s'oppose  à  Finventaire. 

La  défunte  m'a  légué  ,  disait-il ,  tout  son  mobilier: 
or^  elle  n'a  laissé  que  du  mobilier*,  elle  ne poifédait 
aucune  propriété  immobiliaire. 
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Donc  le  legs  est  tmiyergel  ;  donc  ,  aux  tennes  da 
Farticle  1006  du  -code  civil  y  je  suis  saisi  de  plein 
droit  y  puisqu'il  n'existe  pas  d'bëritiers  aax({uels  une  ^ 
quotité  de  biens  soit  réservée  par  la  loi  ;  donc  ^^  par 
une  conséqueuce  ultérieure  ^  Tiaventaire  est  inutile 
et  sans  objet. 

Le  legs  dont  il  s'agit,  répond  l'héritier  ah^întestaly 
et  dans  la  supposition  que  le  testament  serait  jugé 
valable  ^  ne  forme  pas  un  legs  universel  \  c'est  un 
legs  à  titre  universel. 

Pour  en  déterminer  la  nature ,  il  ne  faut  que  lire 
l'article  loio  du  Code  Napoléon ,  qui  définit  le  legs 
à  titre  universel  celui  par  lequel  le  testateur  l^jtie 
une  quote-part  des  biens  dont  la  loi  lui  permet  de 
disposer  y  telle  qu'une  moitié  y  un  tiers  y  ou  tous  ses 
immeubles  y  ou  tout  son  mobilier  y  on  une  quotité 
de  tous  les  immeubles  ou  de  tout  son  mobilier. 

Le  legs  de  tout  le  mobilier  n'est 'doue  qu'un  legs 
à  titre  universel. 

Dès  quHl  n'y  a  ni  héritiers  auxquels  une  quotité 
de  biens  est  réservée  par  la  loi  y  ni  légataire  uni* 
versel  y  le  légataire  à  titre  universel  est  tenu  de  de- 
mander la  délivrance  à  l'héritier  ab*- intestat:  telle 
est  la  disposition  précise  de  l'article  1011  du  Code 
Napoléon. 

n  résulte  évidemment  de-là  qu'il  n'est  point  saisi  ; 
que  c'est  au  contraire  l'héritier  qui  est  saisi  ^  aux 
termM  de  l'article  734  d«  même  code. 
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Si  l'héritier  est  saisi,  nVt  il  pas  le  dr^ît  de  faire 
con^ter  Vétat  4e  .la  sncces^on  et  des  titres  qoi  0ii 
^iUblisseot  les  droits  ?     . 

Yainemeat  le  sieur  Olivier ,  eoiiime  se  prëteadant 
l^taire  au  lieu  et  place  de  sa  mère  d^cédée  avai^t 
la  testatrice  ,  cbercbe-t  il  à  se  prévaloir  de  ce  que 
la  défunte  u'a  pas  laissé  dimaieid>les  :  c'est  un  £iît 
qnll  importe  d'autant  plus  de  vérifier  ,  qu^en  limi» 
tant  sa  disposition  à  sou  mobilier,  la  testatrice  estcen- 
'  sée  avoir  d'autres  biens  ,  et  qu'il  n'est  que  trpp  vr|ii 
que,  depuis  le  testament  et  dans  les  derniers  temps 
de  sa  vie^  la  prétendue  légataire  du  mc4>ilier  est  par- 
venue h  la  dépouiller  de  ses  immeubles  par  des  actfs 
que  l'héritier  ab-intesiat  peut  attaquer  efficaceoiçnt, 
si  on  os^  le#  pppçser. 

^fin,  tant,  et  si  long-temps  que  le  prétendu  lé- 
gataire n'aura  pajs  fiftit  prononcer  sur  la  validité  du 
testament  et  demandé  la  délivrance^  Théritier  oi-i/i- 
te$tat  reste  saisi  du  tout. 

Llnventaire  peut  d'autant  moins  être  refusé  que 
le  sieur  Olivier  détient  non-seulement  1^  ipeubles  , 
.mais  encore  tous  les  titres  relatifs  à  l'hérédité* 

Ces  moyens  parurent  victorieux  au  tribunal  de 
Tournai  y  qui  ordonna  la  conleçlion  de  l'inventaire. 

Le  sieur  Olivier  crut  avoir  à  se  plaindre  de  cette 
décision  y.  et  devaut  la  c6ur  il  insista  sur  la  nature 
dii  legs  qu'il  sçuteiiait  être  univeftel,  par  le  motif 
qu'il  posait  .91^  ifiit  qn^  1^  défunt^  Di'«?ait  Uiàsé  que 


Digitized 


by  Google 


4a  ttofeQiéf ,  et  <{a«  dans  ce  cas  Tartide  ioto  tes- 
tait sans  application  ,  pwtct  qu'il  sufïpose  cpie  le  1^ 
àa  mobilier  n'embrasse  pas  tonte  la  snccession,  mais 
tt*eis  fiût  €fûL*ntÊê  partie«>àHqiiéte  ;  mais  que  dans  Tes- 
pèoè  il  élBt  impossible  de  concevoir  comme  legs  K 
titre  «nifersel  lÉne  disposHidi  qui  ëpnise  toute  Vhi^ 

IVoà'i)  inftcait  qaè  le  premier  jnge  Tavait  grevé 
en  ordonnaiit  rinventaire  ^  sous  prétexte  que  son  legs 
était  sujet  à  4éli?rance« 

'  II*  tf}dtftaH  qi/ëtàM  ed  possession  de  tout  ce  qui 
€onstit«ié  sûU  legs^  la  demande  en  délivrance  éûit 
s«pe»â«ie; 

"  Mais^ôn  lui  obserO^it  qli^îl  n*avà!t  qu'une  déten- 
tioii  de  fait ,  et  iton  la  véritable  possession  qui  était 
îhet  l'héritier  ab^intesiàt ,  au  •  moins  pour  sa  part 
iririle  dtans  la  strcceisibk. 

'^  Le^ietir  Olivier  avait  \  se^reptocherla  mauvaise 

Aifectiott  dé  sA  défense. 

.  I  ■  •  ;   '    »■ 

Si  y  assigné  devant  le  premier  juge  y  il  avait  pris 
des  conclusions  tendantes  à  faire  ordonner  l'exécur 
tion  du  testament!  et  à  ce  qu'il  fût  en  conséquence 
dit  que  tout  Iç  mp^ilief  lui  appartenait  et  n'était 
asso^éti  à  aucun  inventaire  ;  s'il  avait  consenti  Tin- 
vêntaire  pouf  ïe  surplus ,  l'aflTaire  aurait  pu  cbanger 
de  &CÇ  ;  il  aurait  obtenu  tout  ce  que  son  intérêt 
.  peut  exiger  :  mais  il  s'était  borné  &  énoncer  son  titre 
sans  le  tà\t%  jujer-,  a^u»!  n'a-t-il  pas  piienx  réussi 
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m  cause  d'appel  que  devant  le  tribunal  de  ftmmkê 
initauce,  d'après  Tarrét  suivant. 

«  Attendu  qu'il  est  eu  aveu  entre  parties  que  llat- 
timëe  était  sœur  germaine  de  Jeanne-Cécile  Debadier, 
ci  comme  telle  héritière  de  la  moitié  de  la  succès* 
sion  délaissée  par  celle-ci;  que  par -suite  elle  est 
fondée  à  eiiger  la  formation  d*un  état  et  inventaire 
des  biens  ^  titres  ^  papiers  et  dettes  trouvés  en  la  mor- 
tuaire de  sadite  sœur^  et  dont,  elle  n'a  pas  légalement 
disposé  : 

•c  Attendu  que  le  testament  du  6  juin  1776  j. par 
lequel  Jeannci^Cécile  Debacker  institue^  pour  Boa  bé- 
ritière  mobiliaire  universelle  en  tous  ses  bîens^meu- 
bles  ,  droits  et  actions ,  la  mère  de  l'appelant ,  et, 
à  son  défaut^  ce  dernier  et  sa  sœur^  ne  peut  exemp* 
ter  l'appelant  de  l'obligation  dans  laquelle  il  s'est 
placé  de  former  ledit  état  et  inventaire  ^  en  se  met- 
tant en  possession  de  tous  les  biens  qui  ont  appar-» 
tenu  à  la  prénommée  Jeanne -Cécile  Debacker,  puis-^ 
qu'il  est  évident ,  d'après  l'article  x  010  du  Code  Ma« 
poléon  ^  que   cette  institution  constitue   un  legs  à 
titre  universel,  qui ,  d'après  l'article  101 1  ^  obbgeait 
l'appelant  à  en  demander  la  délivrance  ; 

^  «  Que  d'ailleurs,  et  ledit  testament  et  les  autres 
actes  en  vertu  desquels  l'appelant  se  prétend  seul  pro* 
priétaire  des  biens  qui  ont  appartenu  à  la  défunte  , 
Jeanne-Cécile  Debacker,  n'<)nt  été  que  vaguement  mis 
en  avant  par  l'appelant ,  sans  que  jusqu'à  présent  leur 
validité  eût  été  ni  formellement  établie  ni  contestée  : 

«  Attendu  qu'en  ordonnant  le  partage  de  la  suc- 
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't^on  ,  le  premier  joge  ne  peot  mwmr  en  e&  ▼«• 
que  lesbieiu  dont  la  défunte  n'aurait  pat  l^ieaent 
disposé  : 

«  Attendu  ^  sur  les  conclusions  subsidiaires  d^ 
l'appelant  y  que  lee  fNiis  nécessaires  pour  la  confec^ 
tion  d'un  inventaire  sont  une  charge  ooimmune  4^ 
la  mortuaire  ; 

a  La  cour,  sans  prendre  égard  auxdites  condu- 
flions  subsidiaires  dans  lesquelles  l'appelant  est  dé- 
claré ndn-ibndé  ,  met  Tappellation  au  néant  ^  con- 
damne par  suite,  rappelant  à  procéder  à  la  formatioa 
d'un  état  et  inventaire  des  biens ,  titres,  papiers  et 
dettes  trouvés  à  la  mortuaire  de  JeanneUJécile  '  De* 
hacker  ,  et  dont  elle  n'aurait  pas  légalement  disposé, 
le  tout  sur  le  pied  ^t  aux  clauses  exprimées  dans 
le  jugement  dont  est  appel  ;  condamne  l'appelant  à 
l'amende  et  aux  dépens,  a 

Dq'  19  AOTcmbrt  iSii.  —  Dèoxi2me  '  cliambM. 

MM.  Jofy-  Ci  Defienne» 


Testament.  —  Acte  public.  «^  Signa-' 
turc.  —  Mention. 


SOFFiT^rz,  pour  remplir  le  vœu  de  Variicle  i4 
Je  la  loi  du  a5  ventâse  an  1 1  ,  sur  le  notariat , 
çu'il  soit  du  dams  Ib  testament  çue  les  quatre  té^ 
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mainf  ei  le  tùMaimxt  dyamélé  ù^rfiéllé  de  Siçtùr$ 
ib^aientious.déelari  le  faire  ?^ 


^t^^*   Xja  question  suppoBe  que  la  loi  da  aS  TentAse  Ukii 
^^*      es(  appUcaUe  «uxtestameiis. 

Eji  effet  y  elle  ne  parait  plus  douteuse  depuis  'que 
la  cour  de  cassation  Ta  résolue  affirmativement  par 
son  arrêt  du   i.*"  octobre   1810.  • 

Dans  le  fait  ^  tiOuis-Désir^  De  la  Forge  avait  fait 
un  testament  par  acte  public, du  st.. déce^re  1807, 
par  lequel  il  instituait  Marie-ilosèpbe  Renard  «on  hf^ 
ritière  universelle. 

La  clôture  du  testament  est  ainsi  conçue: 

<r  Et  ayant  interpellé  lesdîts  quatre  témoins  et 
«  ledit  testateur  de  siguer  le  présent  testament ,  ib 
«r  nous  ont  déclaré  le  faire  ^  lecture  préalablement 
«  faite». 


•  Ce  tegtttmeptj-  attaqué  pav  le^  hétiëew 
de  Louis -Désiré  De  la  Forge,  fut  reconnu  valable 
par  jugement  du>  tribi^al  de  Dînant  ^  en  date  dtf 
Il    janvier  181 1.  \ 

Appel.  —  Les  héritiers  ont  soutenu  que  le  pre-* 
raier  juge  avait  mal  saisi  là  clause  ou  il  trouvait  Tac* 
€Ômplissement  de  la  disposition  ile  l'articLe  i4  de 
la  loi  du   II   ventôse  an  lo» 

-Cet  article  perte  que  les  actes  ^fcroift  signés  par 
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les  parties  ^  les  témoins  et  les  notaires ,  oui  doivent 
ien  faire  mention  à  U  fin  de  l'acte. 

L'article  68  de  la  même  loi  attache  la  peine  de 
nullité  à  Tinobservation  de  la  mention  prescrite  par 
l'article. 

Or  cette  mention  n'existe  pas  *,  le-  fait  de'  la  si- 
gnature n'est  pas  attesté. 

Tout  ce  que  l'on  peut  induire  de  l'interpellation 
et  de  la  réponse^  c'est  que  le  testateur  et  les  témoins 
ont  promis  dé  signer  ;  mais  de  la  déclaration  par 
eux  faite  qu'ils  signeraient  ne  résulte  pas  qu'ils  aient 
réellement  signé  :  du*moins  le  notaire  n'en  a-t-il 
pas  fait  mention  :  il  a  donc  péché  éontre  l'article  i4; 
et  cette  contravention  emporte  peine  de  nullité. 

Cest  sur -tout  en  matière  de  testamens  que  les 
formalités  prescrites  doivent  recevoir  une  applica- 
tion rigoureuse. 

ARRÊT. 

«  Attendu  qu'outre  les  formalités  prescrites  par  le 
Code  Napoléon  ,  les  testamens  faits  par  actes  publics 
doivent  être  revêtus  des  formes  voulues  par  la  loi 
du  a  5  vensôse  an  11,  sur  l'organisation  du  notariat  ; 

«  Que  les  articles  i4  6t  6B  de  ladite  loi  éta« 
blissent  que  les  notaires  doivent  non-seulement  faire 
signer  les  actes  par  les  parties  et  les  témoins ,  mais 
qu'ils  doivent  encore  en  faire  mention  à  la  fin  de 
Vacte  y  à  peine  de  nullité  : 

181Ï.  Tome  m ,  N.»  3.  -9 
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«  Attendu  que ,  dans  le  testament  dont  il  fl^agit^ 
il  n'est  point  ialt  mention  que  le  testateur  et  Its 
témoins  aient  signe  ;  qu'il  y  est  seulement  dit  que 
le  notaire  ayant  interpellé  les  quatre  témoins  et  le 
testateur  ie  signer ,  ils  ont  tous  déclaré  le  faire  , 
ce  qui  ne  constitue  pas  une  mention  suffisante  que 
le  testateur  et  les  témoins  aient  effectivement  signé  ^ 

«  Par  ces  motifs  , 

«  La  cour  me(  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
an  néant  ',  émçndant ,  déclare  nul  le  testament  de 
liOuis-Désiré  De  la  Forge  ^  reçu  par  le  notaire  Lyon 
le  a  décembre  1807. 

Du  18 mal  x8ia.  •— '  Cour  impériale  de  Liège,  premièie  chamXurm 

MM.  Warzée  et  Ferboû. 


Ordre.  —  Appel.  —  Griefs.  —  Inscrip- 
tion. —  Jugement.  —  Epoque. 


Le  défaut  Jténonciation  des  griefs  dans  Vacte 
d'appel  d'ailleurs  notifié  dans  le  délai  prescrit  par 
l'article  ^63  du  code  de  procédure  ,  entratne-t'il 
la  non^receyabilité  de  l'appel? 

L'inscription  d'une  créance  portante ,  dû  en  vertu 
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d'un  jngeivient ,  remplit  -^  elle  suffisamment  le  vœu 
de  la  loi,  relaMement  à  l'époque  de  l'exigibilité  1 


JLja  première    de    ces  diffiçoltés  présente  un  point 
de  procédure  très*  important  ^ 

liR  seconde  a  été  controversée.  , 

Deux  arrêts  {*),  l'un  rendu  par  la  cour  d'appel  de 
lÀége  le  ^4  ^^^^  i8<>9;  ^^  l'autre  parla  seconde  cham- 
bre de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  le  ai  août  1810, 
décident  que  le  mot  dû  néquivaut  pas  à  celui  à'exi^ 
gible  *,  mais  la  première  de  ces  cours  est  revenue  de 
Topinion  consacrée  dans  son  arrêt  du  24  août  1809^ 
et  elle  a  jugé  valable ,  par  un  autre  arrêt  du  7  jan- 
vier 181a  ^  Tinscription  ^  portant  que  la  somme  était 
due  par  jugement.  1 

«  Attendu^  est-il  dit  dans  ce  dernier  arrêt ^  que 
l'appelant ,  en  référant  dans  son  bordereau  que  sa 
créance  était  due  en  vertu  d'un  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Namurle  i4  mars  1806^ 
et  que  ce  jugement  portait  condamnation  d'une  somme 
de  4ooo  francs  pour  deux  billets  à  ordre  protestés  y 
a  virtuellement  déclaré  que  sa  créance  était  exigi- 
'ble  f  et  qu'il  n'était  point  nécessaire  de  désigner  au- 
trement Tépoqne  de  l'exigibilité ,  puisque  la  créance 
était  due  présentement  et  sans  terme.  » 

n  s'agissait  dans  la  présente  cause  de  l'appel  d'un 


(^  Voyei  le  3.*  Tolmne  de  l'an  iSio  da  présent  recneU^  p.  275 
et  le  I.'  Tolame  pour  la  même  waaéii  y  page  3i3. 
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jugement  d'ordre  ^   rendu  par.  le    tribunal   civil  à% 
Tournai. 

Blondeau  ëtait  appelant  :  Tappel  avait  été  émis  avec 
assignation  dans  le  dëlai  réglé  par  Tartiçle  '^63  da 
code  de  procédure  civile  *,  mais  Rose  Couppé  et 
Etienne  Jouret ,  créanciers  inscrit^  et  colloques  ^ 
soutenaient  que  Fappel  n'était  pas  recevable ,  ^ce 
Hju'il  n'énonçait  pas  de  grie&. 

.     n  s'agissait  de  déterminer  le  sens  de  l'article  ^63 , 
qui  est  ainsi  conçu  : 

c  L'appel  de  ce  jugement  ne  sera  reçu ,  s'il  n'est 
m  interjeté  dans  les  dix  jours  de  sa  signification  à 
<c  avoué  ^  outrp  un  jour  par  trois  myriamètres  de 
<c  distance  du  domicile  réel  de  chaque  partie  \  il 
ce  contiendra  assignation  et  renonciation  des  griefs,  m 

Cet  article  est-il    divisi)>le? 

Blondeau  'soutenait  l'affirmative. 

L'appel  n'est  reçu  ,  disait- il  ^  s'il  n'est  îùteqeté 
dans  les  dix  jours«  Si  le  législateur  avait  entenda 
comprendre  le  reste  de  la  disposition  dans  la  fia 
de  non-recevoir ,  il  eût  dit ,  et  s'il  ne  contient  oi- 
signation  et  renonciation  des  griefs  ;  mais  il  parie 
au  positif  :  il  contraindra  assignation  et  renoncia- 
tion des  griefk.  '  " 

Donc  il  laisse  la  dernière  disposition  dans  les  ter- 
mes du  droit  commun  ;  il  ne  lui  applique  plus  la 
fin  de  non  *  recevoir ,  et  il  ne  la  frappe  d'aucune 
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nullité.  Or,  aux  termes  de  Tarticle  io3o  ,  aucun 
exploit  ne  peut  être  déclare  nul  y  si  la  nullité  n'en 
est  formellement  prononcée ,  par  la  loi. 

]1  en  doit  être  de  même  des  fins  de  non- rece- 
voir qui  y  emportant  déchéance  d'une  action  légi- 
time y  ne  sont  pas  moins  odieuses  que  les  nullités 
qui'  la  détruisent. 

Blondeau  faisait  une  seconde  distinctian. 

Si  lexploit  d'appel  ne  contenait  pas  assignation  i 
il  serait  nul  ;  mais  la  nullité  ne  procéderait  pas  de 
l'article  768  :  il  serait  atteint  par  l'article  4^^  qui 
veut  que  l'acte  d'appel  contienne  assignation  ^  à  peine 
de  nullité. 

Quant  au  défaut  d'énonciation  de  griefs  y  il  n'existe 
aucune  dispositiofii  qui  annulle  l'acte  d'appel  y  dans 
lequel  les  griefs  ne  sont  pas  énoncés. 

On  peut  donc  regarder  l'article  ^63  comme  ren- 
fermant à  cet  égard  un  précepte  analogue  à  la  ma- 
tière, qui  de  sa  nature  exige  célérité  ,  et  dont  l'o- 
mission peut  bien  faire  prononcer  les  frais  de  re- 
mise de  cause  à  la  charge  de  l'appelant  y  mais  pas 
entraîner  la  nullité  de  l'appel ,  parce  qu'elle  n'est  pas 
prononcée. 

Tel  était  le  raisonnement  de  Blondeau,  sur  la 
construction  grammaticale  de  l'article  763. 

Les  intimés  combattaient  ce  système,  et  ils  ap- 
puyaient leur  exceptioa  par  des  moyens  qui  parais- 
saient très-pressans. 
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Le  même  appel  qui  n'est  pas  reçu  ,  s'il  n'est  lu* 
terjetë  dans  les  dix  jours,  doit  contenir  assignation 
et  renonciation  des  griefs  :  la  liaison  se  fait  par  le 
pronom  i7. 

C'est  donc  un  tout  indivisible  ,  et  la  loi  n'aurait 
pas  atteint  son  but,  si,  en  réduisant  le  délais  de 
l'appel  par  exception  à  la  règle  générale  ,  elle  avait 
laissé  à  l'appelant  la  faculté  de  prolonger  l'instruc- 
tion de  l'afiaîre  ,  en  omettant  d'énoncer  ses  griefs. 

Puisque  la  loi  prescrit  renonciation  des  griefs  , 
les  intimés  ont  le  droit  d'exiger  qu'ils  soient  articnl^. 

S'ils  ne  le  sont  pas  dans  Vacte  d'appel ,  c'est  en 
vain  que  l'article  aura  abrégé  les  délais  et  classé 
l'affaire  dans  la  cathégorie  de  celles  dont  rinstroc- 
lion  ne  doit  souffrir  aucun  retard. 

Ce  qui  détermine  plus  particulièrement  le  sens 
de  l'article  ^63,  c'est  la  disposition  de  l'article  766 , 
qui  veut  qu'il  ne  soit  signifié  sur  Tappel  que  des 
conclusions  motivées. 

Ainsi  ,  de  méine  que  l'acte  d'appel  renferme ,  au 
ytBu  de  l'article ,  renonciation  des  griefs  ,  de  même 
les  conclusions  des  intimés  sont  motivées  ;  et  sur 
quoi  7 

Sur  les  griefs   articulés  dans  l'appel. 

Voilà  les  seuls   actes   que  la  loi  a  permis ,   afin 
d'arriver  promptement    devant  le  juge  supérieur. 
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Si  la  oëcessîtë  d'ënoncer  les  griefs  est  indépen- 
dante de  l'acte  d'appel ,  alors  il  devient  inutile  df 
faire  nue  exception. 

On  procéderait'  conformément  à  la  règle  générale» 

L'appelant  qui  anra  négligé  d'exprimer  ses  griefis 
dans  l^cte  d'appel  les  articulera  par  un  acte  séparé  ^ 
et  les  intimés  y  feront  signifier  des  réponses  comme 
dans  les  procédures  ordinaires. 

En  un  mot ,  le  texte  de  l'article  ^63  est  précis-; 
et  le  même  appel  qui  doit  être  *  interjeté  dans  la 
délai  de  huit  jours  ,  à  peine  de  n'être  pas  reçu  , 
doit  aussi  contenir  les  grie&  :  il  n'y  a  pas  deux  ap- 
pels \  il  n'y  a  p'as  deux  actes  ^  et  si  l'appel  pêche 
dans  une  de  ses  formes  ^  il  est  non-recevable. 

Pour  fortifier  leurs  observations ,  les  intimés  in- 
voquaient un  arrêt  rendu  le  5  juillet  1810  à  la  se- 
conde chambre  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles^  sur 
les  dispositions  du  même  article  ^63  du  code  de 
procédure  civile. 

Là  il  s'agissait  aussi  de  savoir  si  l'appel  était  re- 
cevable  ,  vu  qu'il  n'énonçait  pas  les  griefs  ^  et  U 
cour  le  rejeta: 

«  Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  ,  dans  le  sens  de 
l'article  ^63  du* code  de  procédure^  d'indiquer  comme 
griefs  les  motifs  employés  devant  le  premier  juge  ; 
mais   qu'il  est  nécessaire  de  les  énoncer  : 

c  Attendu  que  la  non-recevabilité  frappe  aussi  bien 
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sur  la  deraière  période  de  cet  article  que  sur  la 
premitee  ^  lassigoation  et  réaonciation  des  grie£i 
étant  mises  sur  la  même  ligne ,  et  l'assignation  étant 
certainement  requise  y  à  peine  de  nullité  ». 

Cet  arrêt  fut  rendu   entre  Baertson ,  appelant  , 
et  Yanschoor ,  intimé. 

Revenons  à  la  seccmde  question. 

Rose  Couppé  était  créancière  de  la  partie  saisie 
pour  une  somme  de  74^  francs  qui  lui  était  adju- 
gée p^r  un  jugement  du  tribunal  de  commerce. 

Elle  avî^t  requis  inscription  pour  sûreté  de  cette 
comme. 

L'inscription    portait  simplement   que  la  créance 
lui  était   due   en  vertu   d'un  jugement  du   tribunal 
-  de  Tournai  du  25  janvier   1807.  ^ 

Elle  n'indiquait  pas  d'autre  époque  d'exigibilité. 

Rose  Couppé  ^  ayant  conçu  quelques  inquiétudes 
sur  les  formes  de  son  inscription ,  crût  devoir  pro- 
£ter  de  la  loi  du  4  septembre  1807  pour  la  régu- 
lariser ;  elle  se  présenta  au  bureau  de  la  conserva- 
tion des  hypothèques  ,  et  là  ^  daus  la  vue  de  rectifier 
son  inscription  en  tant  qu'elle  n'aurait  pas  suffisam- 
ment indiqué  l'époque  de  l'exigibilité  de  sa  créance^ 
elle  déclara  que  les  intérêts  annuels  échéaient  an- 
nuellement à  telle  date. 

.Cette  déclaration  ne  portait  pas  l'époque  à   la* 
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quelle  le  capital  ëtait  exigible  ^  de  sorte  que  la  rec- 
tification jetait  beaucoup  d'incertitude  sur  la  nature 
de  sa  créance  et  sur  son  exigibilité  :  le  remède  était 
pire  que  le  m^il,  si  toutefois  il  avait  pu  exister  quel- 
que vice  'dans  son  inscription  primitive. 

Du  reste  cette  circomtance  ne  se  trouve  pas  re- 
levée dans  les  motifs  de  Tarrét  :  on  ne  s'est  atta* 
chë  qu'à  l'inscription  qui  a  été  reconnue  valable* 

La  contestation  enveloppait  plusieurs  autres  diffi- 
cultés :  l'exameu  de  quelques-unes  est  devenu  inutile 
par  les  résolutions  qui  ont  été  prises  :  les  autres 
sont  d'un  moindre  intérêt. 

Nous  nous  bornerons  à  l'analyse  des  questions  pro« 
posées  et  terminées  par  l'arrêt  suivant. 

ce  Attendu  que  dans  le  sens  de  l'article  ^63  du 
code  de  procédure  la  non-recevabilité  n*est  attachée 
qu'au  terme  de  l'appel  y  et  non  au  défaut  de  renon- 
ciation de  griefs-,  que  s'il  en  est  autrement  en  cas 
de  défaut  d'assignation  ;  c'ost  que  la  nullité  de  tout 
acte  d'appel  est  établie  en  ce  cas  par  un  article  par- 
ticulier. 

R  Au  fond  y 

«  Attendu  qu'il  tient  à  l'essence  du  système  hy- 
potbécai  re  que  l'inscription  d'une  hypothèque  spéciale 
indique  d'uue  manière  claire  et  précise  les  biens  gre- 
vés d'hypothèque ,  tellement  que  le  public  puisse  re« 
connaître  en  tout  temps  quels  sont  les  biens  qui  en . 
font  l'objet  ; 
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«  Que  ce  bnt  ne  pomnaît  être  atteint  par  la  dé* 
fignation  jague  de  trois  )aiimanx  de  terre  sons  Lenze, 
sans  autre  indication ,  telle  que  celle  rappelée  dans 
l'inscription  de  l'appelant  du  ^3  prairial  an  7  ^  men- 
tionnée au  registre  des  hypothèques  : 

•  Attendu  encore  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
de  cette  inscription  ,  avec  la  rectification  en  marge , 
que  la  somme  pour  laquelle  elle  avait  été  requise 
<tait  composée  en  partie  d'un  capital  non  exigible 
et  en  partie  des  intérêts  exigiUes  à  certaines  épo- 
ques 9  et  ainsi  de  deux  créances  de  différente  na- 
ture, dont  le  montj^nt  n'y  est  aucunement  détermbé; 

«  Qu'il  importe  peu  que  des  indications  pins  pré- 
cises auraient  été  rappelées  dans  les  bordereaux  , 
puisque  c'est  aux  registres  seuls  qu'on  doit  se  rap- 
porter : 

«  Attendu  ,  .quant  &  l'inscription  de  l'intimée  Rose 
Couppé,  que  la  créance* était  exigible  incontinent^ 
qu'aucune  époque  n'avait  été  attachée  à  l'exigibilité , 
et  que  renonciation  d'une  créance ,  et  sur-tout  d'une 
créance  résultante  d'une  condamnation  sans  ajouter 
de  jour,  dénote  assez  par  elle-même  une  créance 
pure  et  sans  terme  ^  dont  l'objet  peut  être  demandé 
tous  les  joi^rs  ; 

«  Que  la  loi  ,  en  requérant  qu'il  soit  fait  men- 
tion de  l'époque  de  l'exigibilité^  suppose  une  époqœ 
future,  mais  est  sans  application  lorsque  cette  époque 

n'existe  pas  ; 

» 

«  Que  partant  cette  inscription  ne  peut  être  ar« 


Digitized 


by  Google 


I>iClSl05S     NOTÀBCBS;  i39 

guie  de  nulllt^^  h  dëfaut  de  mention  de  l*ëpoit{iie  de    . 
rexigîbilité ,  et  ne  peut  avoir  été  primée   non  plus 
qye  les  inscriptions  des  deux  autres  intimes  non  con- 
testées par  l'inscription  nulle  et  irrégulière  de  l'ap- 
pelant ; 

«  D*oii  il  suit  qu'il  sera^it  inutile  d'examiner  si 
l'inscription  de  l'appelant  ,  du  a3  prairial  an  7  y  aa« 
raît  conservé  son  effet  par  la  saisie  ,  à  défaut  de  re- 
nouvelement ,  en-déans  les  dix  ans  ;  si  après  l'écou* 
lement  de  ce  terme  l'appelant  aurait  encore  été  en 
droit  de  prendre  inscription  sur  les  biens  vendus  ;  et 
si  l'appelant  ayant  été  colloque  pour  toute  sa  créance 
sur  le  prix  de  l'hypothèque  subsidiaire  pendant  le 
courant  de.  l'^n  j  1  ^  et  ayant  depuis  cette  époque 
perçu  les  intérêts  de  l'acquéreur  ,  il  y  aurait  eu  no- 
vation  de  ce  chef: 

«  Attendu  y  en  ce  qui  touche  la  conclusion  sub- 
sidiaire en  subrogation  à  la  veuve  Buflbt ,  que  le  1.' 
juge  n'a  rien  prononcé  à  cet  égard,  mais  a  ordonné 
aux  parties  de  s'expliquer  ultérieurement  ; 
ir  Par  ces  motifs  , 

«  La  cour  ,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-rece- 
voir  proposée  par  les  intimés  contre  lappel  dans  la- 
quelle ils  sont  déclarés  non  fondés  ,  et  sans  approuver 
le  motif  du  1.^  juge  déduit  de  la  prétendue  nova- 
tion  y  déclare  nulle  l'inscription  de  l'appelapt  en  date 
du  a3  prairial  an  7  ,  par  suite  met  l'appellation  au 
néant ,  l'appelant  entier  envers  qui  de  droit  comme 
de  conseil  *,  renvoie  les  parties  à  plaider  sur  la  cou* 
clusion  subsidiaire  devant  le  i.'juge,  d'après  les 
rétroactes  \  condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux 
dépens.  » 

Do  S  décembre   1^19.  —  Deuxième  chambre. 

lui  Joly  «c  Petitjean. 
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REMARQUE 
Sur  les  demandes  non  fixées  par  écrit. 


jage  ne  peut  statuer  sur  chose  non  demandée» 
Règle  générale. 

SufEt-Hy  pour  que  la  demande  soîl  censée  a^oir 
i\,é  faite ^  que  le  tribunal  déclare^  dans  son  dispo- 
sitif^ qu^il  fait  droit  sur  telle  demande,  si  d*aiUeurs 
il  ne  conste ,  ni  par  les  qualités ,  ni  par  aucune 
pièce  de  la  procédure^  qu'il  y  ait  eu  des  conclu- 
sions sur  ce  chef*? 

Par  exemple  ,  deux  parties  plaident  sur  un'  objet 
de  compte  ou  de  liquidation.  Le  juge  interloque 
sur  plusieurs  points  de  la  contestation,  et  cepen- 
dant, dit  il ,  faisant  droit  sur  la  demande  en  pro- 
yiSion,  adjuge  une  telle   somme  providoiretoent. 

Le  tribunal  n'énonce  pas  de  quelle  manière  cette 
demande  en  provision  a  été  faite  \  si  c'est  par  acte 
on  sur  le  barreau. 

La  partie  condamnée  témoigne  son  étonnement 
fur  la  condamnation  provisoire,  dont  elle  soutient 
qu'il  n^a  été  aucunement  question  ,  et  sur  laquelle 
elle   n'a  pas  été  ni   pu   être  entendue. 

YxL  effet,  il  n'est  dit  mot  de  provision  dans  la 
rédaction  des  qualités.  Point  de  conclusions  énon- 
cées à  cet  égard.  Le  juge  atteste  cepencUlit  qu'il ^ 
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a  eu  demande  formée.  Prononce-t-il  rëgalîèrementl 
de  quelle  coasîdëration  peut  être  son  jugement  suc 
ce  chef? 

Les  tribunaux  ne  jugent  pas  d'office-,  ils  statuent 
sur  les  contestations  élevées  entre  les  parties  ,  et 
qui  leur  sont  soumises  ,  Judex  non  imperiUur  of' 
Jîcium  hi$i  rogaius. 

Ce  principe  est  trop  clair  pour  avoir  besoin  de 
justification;  mais  ce  n'est  pas  en  quoi  consiste  U 
di^culté. 

La  déclaration^  du  juge  consignée  dans  le  dispo- 
sitif emporte-t-elle  la  preuve  qu'il  y  a  eu  demande 
Ibrmée? 

'  n  semble  que  ce  serait  lui  attribuer  idaplicitement 
le  pouvoir  de  juger  arbitrairement ,  et  d'accorder 
ultra  pelila. 

Aux  termes  de  l'article  i4<  du  code  de  procé- 
dure, civile^  la  rédaction  des  jugemens  qui  ^  selon 
l'article  ]4^>  s®  lait  s^les  qualités ,  doit  contenir 
entr'autres  choses  IciH^clusions  des  parties ,  et 
l'exposition  sommaire  ms  points  de  fait  et  de  droite 

S'il  n'y  a  pas  de  conclusions  prises  sur  un  chef 
qui  se  trouve  jugé  ;  si  la  rédaction  des  qualités 
n'établit  même  aucun  point  de  contestation  sur  ce 
chef,  ne  faudra-t-il  pas  dire  quil  a  été  jugé  sur 
chose  non  demandée  ? 

En  effet,  quelle  autre  garantie  peut-o|i  acquérir 
contre  l'assertion  du  juge  que  celle  qui  résulte  des 
qualités  ?  '     . 
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L'assertion  du  juge  non  appuyée  de  pièces  cons«> 
tatant  la  dems^nde  lui  donnerait  la  faculté  de  pnw 
noncer  impunément  sur  chose  non  demandée* 

La  partie  qui  aurait  réellement  fait  la  demande 
doit  s'imputer  de  ne  pas  l'avoir  fait  énoncer  dans 
les  qualités  du  jugement  ^  en  rappelant  l'acte  qi;d 
la  contient ,  ou  au  -  moins  la  forme  dans  laquellfl 
elle  a  été  proposée ,  soit  à  l'audieiice  et  sur  le  bar- 
reau ,  soit  autrement. 

Elle  aurait  mis  son  adversaire  dans  le  cas  d'a- 
vouer ou  de  contester  le  fait  sur  lequel  serait  in- 
tervenu règlement  de  qualités. 

Nous  avons  donné  pour  exemple  une  demande 
provisoire  :  l'article  i^4  ^^  ^^^^  ^^  procédure  dit 
que ,  s'il  a  été  formé  une  demande  provisoire^  et 
que  la  cause  soit  en  état  sur  le  provisoire  et  sur 
le  fond,  les  juges  seront  tenus  de  prononcer  sor 
le  tout  par  un. seul  jugement. 

Donc  il  faut  pour  le  provisoire  comme  pour  le 
fond  une  demande  préseq|||j(. 

Dans  quelle  forme  peut-elle  être   proposée? 

La  loi  est  muette  à  cet  égard  ^  mais,  ou  elle  est 
proposée  daus  la  requête  introductive ,  '  et  dans  ce 
cas  point  de  difficulté  ;  ou  elle  n'est  formée  que 
daus  le  cours  du  procès,  et  alors  elle  est  soumise 
aux  règles,  qui   concernent   les  incidens. 

Ces  règles  sont  tracées  par  les  articles  33^  et  ^ofi 
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ijfi  code  de  procédure  civile ,-  selon  les  matières  aux* 
«juelles  elles  appartienneot. 

Dans  tous  les  cas  la  demande  incidente  doit  être 
&ée  par  ^crit,  et  contenir  des  conclusions.  . 

II  ne  «suffit  donc  pas  de  la  proposer  et  de  la  faire 
recevoir, à  Taudience  sur  le  barreau  :  cette  forme 
parait  incompatit>le  avec  les  dispositions  du  code 
de  procédure^  du-moins  si  elle  était  reçue  ce  né 
serait  qu'à  charge  de  signification  prompte  \  et  en 
cas  quelle  fût  l'occasion  d'une  remise  ,  les  frais 
pourraient  être  prononce's  à  la  charge  de  la  partie 
qui  ne  se  serait  pas  conformé  au  code  de  procédure. 

A  cet  ^ard  les  circonstances  parurent  varier  à 
l'infini. 

Il  résulte  de  toutes  ces  observations  ^  qu'en  sup« 
posant  que  la  partie  soit  recevable  à  conclure  inci- 
demment sur  le  barreau  9  l'incident  doit  être  connu 
par  les  fprmes  que  prescrit  le  code  judiciaire ,  et 
sur-tout  que  le  juge  doit  exprimer  que  la  demande 
n'a  été  proposée  qu'à  l'audience^,  si  en  effet  elle 
avait  pu  étrc^  reçue  sur  le  barreau. 

n  en  Insulte  paiement  que  les  juges  doivent  être 
très-circonspects  en  prononçant  sur  des  demandes 
non  justifiées. 

n  est  vrai  qu'en  matière  de  compte  la  loi  ac« 
corde  deux  sortes  de  provisoire. 

L'un^  d'une  certaine  somme  en  cas  de  retard  dans 
la  présentation  et  affirmation  du  compte  C^^^*  S34)>' 
•t  l'autre  d'un  exécutoire  de  Texcédent  de  la  re- 
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cette  {article  535)  :  mais  le  premier  suppose  la 
detnande  -,  le  second  est  étranger  è  la  difficulté  que 
BOUS  proposons,  si  ce  n'est  que  pour  obtenir  l'exé* 
cutoire ,  il  faut  une  réquisition  y  ce  qui  constitue 
une  véritable  demande  dans  l'espèce. 

L'article  i34  suppose  que  ,  pour  mettre  le  )uge 
en  état  de  prononcer  sur  le  provisoire ,  il  est  né- 
cessaire que  la  demande  en  ait  été  formée. 

Cependant  Pigeau  est   d'opinion  qu^il  est  certains 
cas  dans  lesquels  les  tribunaux  sont  autorisés  à  pro- 
noncer d'office  le  provisoire,  sans  réquisition  de  la  . 
partie. 

n  la  motive  sur  ce  que  la  demande  da  fonds  em- 
porte implicitement  celle  du  provisoire ,  par  la  rai- 
son que  qui  veut  plus  veut  moins. 

Pigeau  cite  quelques  exemples;  maia  là  il  s'agit 
d'un  objet  précis  ,  d'une  somme  déterminée  par 
titre  ,  ou  de  la  revendication  d'une  chose  sujète  à 
dépérissement. 

Cette  opinion  peut  elle  s'appliquer  à  une  comp- 
tabilité dans  laquelle  les  parties  se  prétendent  res« 
pectivement  créancières  ,  en  sorte  que  jeur  situation 
ûe  puisse  être  connue  que  par  lappurement  dé- 
finitif? 

11  parait  que  le  juge  prendrait  beaucoup  sur  lui 
d'adjuger  une  provision  non  demandée  ,  si  toutefois 
il  a  le  pouvoir  de  statuer  ainsi  dans  un  cas  quel- 
conque, ce  qui  est  sujet  à  contradiction,  d'après 
larticle  i34- 

(Par  un  des  souscripteurs,) 
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DE 

LA  COUR  DE  BRUXELLE3 , 

.:âTBG.tES  AMCblI   ta»  PLUg  IBMAUQUABJLBS  DBS.  GOORS  I>B 
LIÈGE  ET  DE  TRÊVES*   • 


i¥s 


Mariage.    —    Opposition*   —  Père. 
Ascendan^.^  —  Démence. 


L'article  i^4  ^^  Coc/e  Napoléon  ,  en  ce  qu'il 
accordfi  au  tribunal  la  Jacullé  de  prononcer  la  main^ 
le^ée  pure  et  simple  de  l'opposition  ,  est-il  appli^ 
eabfeiampère ,  à  la  mère  ,  ou  autres  ascendans , 
•  gui  forment  opposition  au  mariage  de  leurs  enfans 
ou  descendans ,  pour  tause  de  démence  1 


V^ETTB  question  nous  parait  plus  grave  que  celle 
qui  a.fStë  traitée  dans  l'analyse  de  l'arrêt  de  laicbam* 
bre  des  vacations  (*);  elle  a  éié  résolue  négative- 
ment dans  la  cause  dont  il  va  être  rendu  compte. 

Agnès-Josèphe  j  fille  de  Jean*>Bâptiste  Courouble, 
cultivateur  à  Templeu ,   avait  contracté  les   liaisons 

(*)  Voyez  le'n.*  a  da  présent  \olume  ,  pages '90  et  •«(vaBlVi* 
181a.  TomêJUf  N.*  4.  10 
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les  plus  intimes  avec  Âug^s^u  Qustin  ,  domesliqae 
au  miême.  lieu ,  .et  jàé]k  il  .avait  existé  un  gage  de 
Jeur  amour  ;  mais  la  mort  l'avait  enlevé. 

Les  père  et  mère  d'A^nès-Jojèphe  CourouUe  avaient 
résister  au  désir  que  leur  fiHe  témoignait  d'épouser 
Augustin  Gustin ,  et  l'on  pénètre  facilement  leurs  mo- 
ti£i  :  ^sproportioa  de  fartuneet  préjugé»  aur  la  cdn- 
tion  de  lamant. 

Agnès-Josèphe  Courouble ,  parvenue  à  Tâge  de  a5 
ans  ,  ,cr^t  trouver  4^ans  les  ^«dispositions  dç  la  loi  m 
moyen  de  vaincre  la  répugnance  de  sesparens,  et  le 
a8  août  i6ia  elle  demaû'da^  pàrun  acte  respectaenx, 
le  conseil.de  ses  jpère  et  ngi^re^  qui  déclarèrent  ré- 
viser leur  consentement  ^  parce  qu'ils  envisageaient 
l'union  qu'elle  se  proposait  de  contracter  comme  xme 
source  de  peines  et  de  malbeui^s  pour  leur  fille. 

Les  parens  ne  se  I^omèrcnt  pas  à  ce  r^bs ,  qui 
fut  svivi  d'un  acte  d'opposition  à  la  requête  du  père  ^ 
sous  la  dat^  du  ^  ^ptçmb^'e. 

Le  19  ,  les  futurs  époux  assignèrent  l'opposant  en 
main-levée  pour  l'audience  du  9  octobre. 

Dès  la  veille ,  Jean-Baptiste  Courouble ,  père^  «tait 
présenté  requête  en  interdiction  de  sa  file. 

n  la  motivait  sur   son  état  de  démence. 

La  requête  fut  donc  répondue^  le  8,  d'un  soit  com- 
muniqué au  procureur  impérial ,  et  de  la  nomination 
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d'an  rapporteur  charge  de  faire  .son  rapport  l^  g  , 
fbVBt  de  Téiihëatfcq  de  rassigaatioa., 

'  "    t  •       " 

'  lie  9  fa  causé  fut  r^ajourniée  au  leudemain  ,  et 
cepebdiEiiit  le  •  tribunal  ordonna  la  comparutioa  .perr 
sonnelle  d'Agnès- Josèphe  Courouble. 

Elle  fut  entendue  en  chambre  de  conseil  ;  le  tri- 
J^^n^l  ^remacqna.par  ses  repenses  à  Pinterrogattoire^ 
qu'elle  jouissait  pleinement  de  ses  factiTtds  iiKtèllec- 
tnelles  y  et  il  prononça  la  m^in-  levée  pure  et  sim- 
]^lè  deToppositioU;  par  jugement  du  10  :  le  père  fit 
défaut. 

Tout  semblait  concourir  à  déterminer  la  resofn- 
tioo  prise  par  le  tribunal  de  Tournai  :  non  seulMient 
les  réponses  de  la  fille  paraissaient  écarter  toviie  f^é« 
yention  d'imbécillité  ^  mais  encore  les  faits  articulés 
dams  la  demande  ep  interdiction  indiquaient  yus^'à 
un  certain  point  la  nullité  des  moyens  du  père. 

*  ■   i 

Cependant  n'anticipons  pas  sur  ce  point  de  la^lMe» 

Jje  premier  jnge  a?ait  .donc  pris-,  sa  décision  dans 
l'article  174  du  Code  Mapoléon. 

Jean  -  Baptiste  CouroubU  en  interjeta  appel  p,  et 
Toiçi  snr  quoi  il  se  fondaiL 

L'article  174  ^^^^  applicable  qu'aux  collatéraux  : 
pour  en  fixer  VintelKgence  >  il  snfiit  de  lite  et  de 
cocnparer. 

Commençons  par  l'article  173. 
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«  Le  père  ^  et  &  défaut  du  père  y  la  mère ,  et  i 
«  défaut  de  père  et  mère^  les  aïeuls  et  aïeules  y  peu- 
«  vent  former  opposition  au  mariage  de  leurs  e^ns 
«  et  descendans ,  encore  que  ceux-ci  aipnt  a5;  ans 
«  accomplis  ».  '  .  ^ 

Voilà  la  part  de  Tautoritë  des  ascendans. 

.    Par  l'article  176  ^  ils  sont,  dispensés  de  motiter 
leur  opposition. 

,  Ainsi  le  droit  dont  la  loi  les  investit  est  absolu  r 
il  ne  reçoit  aucune  limitation. 

Passons  maintenant  à  Tarticle   i^^. 

«  Â  défaut  d*aucun  ascendant  /le  £rère  ou  la  soeiur,' 
m  fonde  ou  la  tante  ^  le  ^cousin  ou  la  cousine  ger- 
«  maine ,  majeurs  ,  ne  peuvent  former  aucune  op- 
«  position  que  dans  les  deux  cas  suivans: 

i.<>  «  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  fa- 
«  mille  ,  requis  par  l'article  160  ^  n'a  pas  été  obtenu  î 

a.«  «  Lorsque  Topporition  est  fondée  sur  l'état  de 
«  démence  du  futur  époux  ,  cette  opposition ,  dont 
«  le  tribunal  pourra  prononcer  main-levée  pure  et 
(î"  simple  y  ne  sera  jamais  reçue  qu'à  la  chai|^e  par 
«  l'opposant  de  provoquer  llnterdictioU;  et  d'y  faire 
a  statuer  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  jugement». 

-  Les  collatéraux  nonimés  dans  l'article  1^4  t^^  peu- 
vent former  aucune  opposition^  c'est-à-dire  que  la 
voie  de  ropppsition  ne  leur  é^t  ouverte  que  dans  les 
deux  cas  spécifiés  par  cet  article. 
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En  e^et  ,  il  résulte  de  la  discussion  qui  a  eu  )iei| 
au  conseil  d'état  que  Ton  a  hésité  sur  la  résqlutioq 
à  prendre  à  Pégard  des  collatéraux  ^  savoir  si  on  leur 
accorderait  la  voie  de  l'opposition  ou  si  elle  leujç 
serait  indéfiniment   fermée. 

Elle  fut  restreinte  aux  deux  cas  prévus  par  Tar* 
ticle    194  I  ^^  pourquoi  ? 

On  avait  bien  prévu  que  Tesprit  de  cupidité^  au^ 
rait  souvent  plu8  de  part  à  Topposition  des  colkté» 
raux  que  le  sentiment  du  véritable  iùtérét  du  futur 
époai.  ♦ 

.  .  .  "     ■♦• 

.  Il  fallait  donc  non*  seulement  limiter  pour  fes  col- 
latéraux la  faculté  de  former  oppo$itit>n  au  ma'rrôge*^ 
mais  encore  abandonner  aux  tribunaux  le  pouvoir  de 
faire  prompte  justice  d'une  bpposition  qui  ne  serait 
qu'une  tracasserie  dictée  par  l'avariée. 

C'est  dans  ce  sens  que  1  article  174  autorise  le 
tribunal  à  prononcer  main  levée  pure  et  dmple. 

L'opposition  des  ascendans  est  au  contraire  présu-> 
tnée  n'avoir  d'autre  motif  que  celui  de  l'avantage  de 
leurs  enfans  ou  petits- enfans  :  or  ^  comment  serait-il 
possible  de  se  persuader  que  dans  une  lutte  que  len- 
font  élève  contre  ses  père  et  mère  la  loi.  ait  permis 
de  la  terminer ,  sans  examiner  pour  ainsi  dire  les  mo- 
tifs des  ascendans  ?  cette  légèreté  ne  contiendrait-elle 
pas  une  o0ense  à  l'autorité  paternelle  ,  un  outrage 
aux  sentiinens  de  la  i^s^ture  ?  , 

lion  ',  l'article  i74n°^  concerne  plue  les  ascendans*^ 
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et  sa  construction  granunalicale  le  démontre  *,  car 
de  quelle  opposition  le  juge  at-II  Fa  faculté  de  pro- 
noncer main-Ieviée  pure  et  simple  7  De  celle  qui  est 
formée  par  des  collatéraux  pour  cause  de  démence  : 
^tte  o^;?oràio/i  ^est-il  dit,  etc. 

Donc  le  texte  s'unit  à  la  raison  pour  faire  r^arer 
Terreur  du  premier  juge. 

Quelques   circonsjtancea  favorisi^^iU  .1a>  défense 
d'Âgfiè^bsèphe  CoufBuble, 

L'honneur  qu'elle  perdait  pour  toujours  ,  si  elle 
ne  trouvait  pas  le  moyen  de  le  recouvrer  dans  i  n- 
mofi:  qui  avait  déjà  natoreUemeat  existé'  entre  elle 
et^AugU6tia  Gustin: 

Rien  n'était  articulé  contre  la  conduite  d'ÀugnsUn 
Custin. 

Point  de  disparité  dans*l§  condition  ,  puisque  ce 
dehiier  domestique  de  labour  se  livrait  comme  ell^ 
^ux  travaux  de  l'agriculture. 

D'ailleurs  l^s  préjugés  sur  l'inégalité  des  coivdv- 
tioné  sont  bannis. 

Il  n'y  a  donc  que  la  disproportion  de  fortune  qw 
indispose  les  parens  d'Agnès  -  Josèphe'  Courouble  -, 
mais  ce  motif  n'est,  pas  plus  légitime  que  celui  de 
l'inégalité  des  conditions. 

Aussi ,  convaincu  de  la  frivolité  de  ces  moyens  , 
l'appelant  cherche  à  W. déguiser  sous  une  autre  former 
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Û  accdsé  sa  fiHe  de  d^mmoD,  cft  d^tubétinHtf*  Ir  h^ 
Teille  de  raadîence  ,  taudis  que ,  dans  sa  rëpbtttô  U 
Facte  respectueux  y  il  u'avait  articule  mot  de  cet  ëtat 
qu'il  suppose  aujourd'hui. 

Après  avoir  fait  défaut* en  première  instance ,  il 
ne  comparait'  d'abord  pas  sur  .son  propre  appel';* -il 
revient  setdement  par  opposition.  Qui  ne  reconnaît' 
dans  ce. procédé  la  résolution  d'entraver  lè  mariage: 
des  intimés  !  *  ' 

Cependant  il  est  un  âge  oii  la  nature  ,  d'accora 
avec  l'intérêt  des  mœurs  et  de .  I91  société  ,  reprend 
ses  droits  ;  l'autorité  paternelle  deviendrait  une  ^ource 
de  désordres  ^  si  elle  pouvait  toujours  contrarier  le 
Tceu  des  enfans  qui  sont  censés  avoir  acquis  toute 
la  maturité  de  la  raison  ^  nécessaire  pour  fixer  leur 
choix?  '      ' 

C'est  donc  au'  moment  où  les  efforts  de  lappçlant 
allaient  se  briser  contre  la  force  de  la  loi  qu'il  re« 
court  à  l'expédient  d'une  demande  en  interdiction  \ 
et  quels  sont  les  faits  dont  il  l'appuie  7 

1/  prétend  qu'Agnès  -  Josèphe  Courouble  est  dé- 
pourvue de  facultés  iûtellectuelles  \  qu'elle  est  faible 
d'esprit  et  superstitieusement  crédule  ;  que  l'on  abuse 
facilement  de  sa  volonté  ou  plutôt  qu'elle  n'en  a'pas^r 

Qu^elIe  est  incapable  de  toute  perception  d'idées 
et  de  comparaisons  :  imputations  vagues,  et  sâus  au- 
cun fait  positif  ,  propre .  à  oaractériçer  l'aliénation 
d*esp'rit. 

n  y  ajoute  quelques  circonstances  élfangècies  à  isi 


Digitized 


byGoQgle 


i5a         Dipitiovf    No.TÀBLjss. 

demâitde,  et  sur  lesquelles  le  respect  interdît  lotte: 
r^criminatloQ. 

Dans  cet  ëtat  de  choses,  que  devait  faire  le  tri- 
bunal de  première  instance  ? 

Ecarter  une  opposition  qui  n'est  fondjée  sur  aucun 
moyen  juridique;  car,  si  l'article  1 76  dispense  Tas- 
cendant  de  motiver  Tàcte  d'opposition ,  ce  n'est  pas 
pour  mettre  dans  ses  mains  le  pouvoir  indéfini  d'em- 
pêcher le  mariage. 

Le  moment  arrive  où  le  magistrat  interpose  son 
autorité  entre  le  père  et  l'enfant^  où  il  pèse  les  rai- 
sons que  chacun  d'eux  est  alors  tenu  de  déduire,  et 
prononce. 

Mais  il  n'a  pas  le  droit  de  prononcer  la  main- 
levée pure  et  simple  :  la  loi  ne  lui  confie  ce  pou* 
voir  que  relativement  aux  collatéraux^,  telle  est  l'ob- 
jection. 

Pour  la  résoudre  ^  les  intimés  observaient  qu'on 
n*a  parlé  qu'une  seule  fois  de  l'opposition  au  ma- 
riage, fondée  sur  l'état  de  démence  de  la  future  épouse. 

Qu'à-la -vérité  c'est  aux  deux  cas  réservés  anx  col- 
latéraux nominativement  désignés  par  l'article  i7'( 
que  l'opposition  semble  se  référer  :  soit  ;  mais  de 
deux  choses  l'une. 

Ou  l'ascendant  n'a  pas  le  droit  de  s'opposer  an 
mariage  pour  cause  de  démence  du  descendant  , 
parce  que  la  loi  ne  le  lui  confère  pas  ^|>écialement^ 
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«t  alors*  le  tribunal  â  bien  jugé  en  donnant  main- 
levée de  l'opposition  de  Jean-Baptiste  Courouble; 

Ou  ce  xiroit  est  compris  dans  la  disposition  gé« 
nérale  de  l'article  l'ji  ,  et  dès-lors^  comme  il  n'est  . 
réglé ,  quant  à  la  manière  de  l'exercer ,  par  aucun 
article  particulier  à  l'égard  de  l'ascendant,  il  faut  en 
conclure  qu'il  se  trouve  compris  tacitement  dans  le 
paragraphe  de  l'article  174  >  le  seul  où  ijl  soit  ques- 
tion de  l'état  de  démence. 

D'ailleurs  n'est- il  pa3  implicitement  enveloppé  dans 
ces  expressions  y  à  défaut  d'aucun  ascendant ,  lu 
jrhre  ou  la  sœur ,  etc.  ? 

Donc  ce  que  peut  le  frère  à  défaut  d'ascendant 
celui-ci  le  peut  à  plus  forte  raison  *,  mais  alors  s'il 
s'agit  d'opposition  pour  cause  de  démence,  son  pou- 
voir y  quant  au  mode  de  l'exercer,  se  confond  avec 
celui  de  collatéral. 

Le  motif  est  le  même,  et  quoiqu'on  en  dise,  les 
oppositions  de  cette  nature  ,  formées  par  l'ascen- 
dant ,  ne  sont  pas  exemptes  de  certaines  passions. 
Pourquoi  le  tribunal  ne  serait  -  il  pas  dans  ce  cas 
constitué  arbitre  du  mérite  ou  d^  la  frivolité  de 
l'opposition  ? 

Pour  écarter  le  paragraphe  de  l'article  174,  il 
faudrait  le  rejeter  entièrement.  Or^  en  sûrseoyant  jus- 
qu'au jugement  k  intervenir  sur  la-  demande  en  in- 
terdiction ,  rien  n'autoriserait  le  tribunal  à  fixer  le 
délai  dans  lequel  l'opposant  serait  tenu  d'y  faire  sta- 
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tutr^  3^  moins:  qu'oïl  ii'«ihpr»îÉiàt  là  disf^osiiioirdKr]^ 
lagrapiie  de  L'iurticle   174* 


n  suivrait  de^^Ià  que  le  père  oppos^P  serai!  le 
Éuiftre  de  prolonger  sa  résistance  aussi  loDg- temps 
^'U  le  Toudrait* 

Vé  semblable  système  répugne  i  Ta  liberté  que  le 
(Cède  accorde  à  ^enfant  majeur  de  se  marier  après 
Wn)ii^  requis  le  couseîl  ^e  ses  parens  :  la  loi  ne  re- 
fcend  pas  d'une  main  ce'  qu'elle  donne  de  1  autre. 

H.  Fonmter ,  arocat  général  >  a  conclu  ï  la  ré-' 
fennàtion  du  jugement. 

Ses  conclusions  ont  été  en  substance  motivées  sur 
les  moyens  employés  par  Tappelaut. 

n  a  réfuté  en  peu  de  mots  les  derniers  raison- 
Bemens  des  ^  intimés. 

Ce  qu'ils  ont  allégué  de  plus  spécieux ,  a-t-il  dit , 
est  que ,  si  l'on  n'appliquait  pas  le  paragraphe  de  Tar- 
tide  i^4>  i^  ^^  résulterait  que  le  père  aurait  la  fa- 
culté d'éluigner  indéfiniment  l'instruction  de  l^de*- 
'  mande  en  interdiction. 

II  a  fait  sur  ce  raisonnement  une  distinction. 

Le  pouvoir  de  faire  main- levée  pure  et  siifaple 
iient  au  d^oit  radical  et  à  la  qualité  de  l'opposant; 
mais  la  disposition  qui  exige  une  fixation  de  délai 
n'est  que  réglementaire,  et  toiit  juge  a  le  droit  de  dé- 
terminer le  délai  pour  agir  indépendamment  de  toute 
disposition  '  écrite. 
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.  lyallleim,  lac^qn^ne' deoiaiide  edtsôtfmise^anM- 
I^traal'^  Ithaque 'parii«^'pettt  en  provoquer  laf  décision.' 

:.  |1  n^'a^paâ  |ni.  8s''âiaftimtiler  que  ^opposition  ^u 
père  tenait  dans  l'espèce  plutôt  à  IVypniâtreté  qu'à 
des  moyens  juridiques  ;  mais  on  doit  toujours  pré- 
mnaer  qu'elle,  dérive  dfune  source  pure ,  et  que',  si 
elle  finit  par  être  pvoscnte,  lé  temps  aurait  néau^ 
^moin^  po  rmmenfer:  sa*  fille  aux  conseils  de  ses  parens; 

:  U.  a  obsenré  ^ue,  qQoiqae  le  mafiajge  fàt  im  leiéie 
protëgë  par  les  lois  ,  la  précipitation  d'une  fille ,  dont 
Ift  résolUitioai  estdiésaiHkuée  par  ses  père ret-mèfe,  pa- 
raissait contrarier^  le  viéen  du  législateinr ,  qid' donné 
%ux  Mcendans.toualbsimoyensde.gagnerpar  le  temps 
le  repentir  d'une  désobéisaance  aveugle  > 

Qtt'il  ne  faBaétpKS' considérer  l'espèce  ^  mais  ju- 
ger d'après  les  principes  -, 

Qu'au  «uiplQi  ob  ne  saurait  prévoir  d'avance  quel 
serait  le  caractère  dé  gravité  tjue  pourrait  prendre  la. 
demande*  en  interdt^ion. 

n  a  estimé  qu'il  j  avait  lien  de  mettre  le  juge- 
meiit  à  néaiYt ,'  et  de  surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  aura 
été  statué  dans  le  délai  qàe-la  cour  fixera  sur  la  de-* 
mande  en  interdiction  ,  à  l'eflet  de  quoi  renvoyer 
la  cause  et  les  parties  devant  un  autre  tribunal  que 
celui  de  Tournai. 

■  Arrêt  par  lequel , 
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«i  Attaiâtt  que  rartkU  174  an  Ode  Napoléon  ^ 
€9  Mitoristf&l  Us  €<rfl»t^aux  4§na1«f  jlegrës  de  frère, 
iPoncIe  et  de  €oastn*germatn  ,  à  (brcDer  opposîtioii 
«K  mariage ,  resUetnl  celle  iacullé  anrn  deux  cas  kjiii 
^j  troaveat  .éftoocés  : 

:  m  AUetkdn  que  le  deufii^foe  de  ce»  cas  est  encere 
aocsmis  k  rarbilrage  du  >oge>  mn  ce  que  ^  sans  de* 
wîi^  attendre  la  fovmatHM^  ni  ravk'  dii  conseil  de  £i. 
wUe,  il  peut  être  donné  maim-leyée  pure  et  simple 
de  l'oppe^iti^Ha  iorméê  par  cttie  daàie  de  parens  : 

«  Attendu  que  ces  lîmitatîens  ne  sont  ni  dans  le 
teste  ni  dans  l'esprit  de  >la  loi ,  lorsqu'il  s'agit  de 
fopposition  de»  ascendans  ,  à  l'^ard  desquek  eiie 
a'appuie  de  la  présomption  naturelle  que  les  senlU 
mens  d'affection  l'emportetit  généralement  sur  des  mo« 
f ifs  d'intérêt  ^  qui  couvent  stinmlent  les  oppositions 
basardées  par  les  collatéraux  ; 

«  D'où  il  suit  qne  Finterdictioi^  provoquée  par  les 
ascendans  demeure  nëcessairement  soumise  aux  for* 
malilés  prescrites  par  les  artii^le^  494  ^  Code  Na* 
poléon  ^  890  et  suiv»   du  code  '  de  procédure  : 

«  Attendu  que  le  premier  juge  ^  sans  s'arrêter  préa« 
lablemeut  à  l'observation  de  ces  formalîtésy  dans  les 
poursuites  d'interdiction  commencées  par  l'appelant 
dès  le  8  octobre  iHit»>  a  d'abord  procédé  à  l'inter* 
rogatoire  d'Âg q es' Joseph e  Courouble^  en  la  chambre 
du  conseil  ,  ensuite  de  son  ordonnance  du  9,  et 
prononça  le  lendemain  10  octobre  la  main  levée  de 
ïopposition  formée  par  ledijt  père  au  mariage  de  sa 
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jugemens  ; 

«  La  cour^  Tavocat  gënëral  Foumier  éntebfTa^, 
reçoit  rappelant  opposant  ^  Pàrrét  par  défaut  du  19  ao* 
vembre  1812  ^  parmi  refondant  les  fraisprëjudiciaux; 
Statuant  sur  cette  opposition,  niet  tes  jugémens  des 
9  et  10  octobre  1812  au  néant  *,  ëmendant|  dit  qu'il 
«'  étë  irrégulièrement  et  prématurément  procédé  par 
le  trâ>Uf»al  civil  de  Tournai  ;  surseoit  à  prononeelr 
•nr  la  .main- levée  de  l'opposition  formée  parl'appe^ 
]ant  au  mariage  d'Agnès-Josèpbe  Couroublér'^;âa  SÛc^ 
^yec  Âugpstin  Gustia  ,  intimés  ;  ordonne  que  la^rei- 
quête  contenant  les  faits  d'imbécillité  sera  représen; 
tée  aà  président  du  tribunal  civil  de  Courtrai ,  pour^ 
par  ce  tribunal^  devant  lequel  la  cause  et  les  parties 
sont  renvoyées  ,  être  disposé  ^  après  communication 
au  ministère  public  et  le  rapport  d'un  juge-commis^ 
ce  qu'au  cas  appartiendra } 

'     '  "^   » 

«  Et  attendu  la  parenté  au  premier  degré  entre 
rappelant  et  la  deuxième  intimée  ^  ainsi  que  l'unité 
d'intérêt  de  celle-ci  avec  le  premier  intimé  ,  la  ceu«^ 
sans  avoir  ég^rd  à  l'appel  incident^  compense:  lés 
dépens  de  deux  instances ,  non  compris  les  fixais  pré.** 
judiciaux  de  l'arrêt  du  19  novembre  i8ia  ,  qui  res- 
tent à  la  charge  de  l'appelant  ^  non  plus  que  cens 
de  l'introduction  de  l'action  devant  le  premier  juge, 
lesquels  sont  réservés  »« 

Do  i5  d^embre  iSxi.  —  Dcozièmt  chiinbic. 
im.  Nèi^e  et  Peticjean» 
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Billet.  — t  Ordrje.  —  Remise  de  place  en 

piiHûe.  r^  Compétence^ 

».    • 

Uu  fiill^t  f^  oriire ,  rà^aù  fiayubh  ,d^us  iim  4mtnf 

Uteur,  ^mphM^UÎI  retmpe  éè ^piipcemn  plmoe ,  »Bn  >cê 
sens  ^'M  fonde  la  jtmsâiethn  du  ttAumél  de  com^ 
tnerce  f  ioux  termes  de  t article  "ôSa  du  code  de 
commerce  ?* 

Lorsqu'un  billet  n*est  pas  stipulé  a  ordre  ^  mah 
quïl  est  payable  dans  une  ,autre  ville  que  celle 
de  la  demeure  des  parties ,  contient^il  remise  de 
place  en  place  dans  le  sens  du  même  article  63a  ? 


JLiEs  tilpm  <}tti  aùt  donaé  Heu  à  ces  deux  qj»eê* 
lions  sont  'aiitisi  .conçus  : 

1.^'  Bruxelles  ,  ce  29  Juin  i8ir. 

Bon  pour  i/^oojl.   argent  de  Hollande. 

A  deux  mois  de  date^  je  promets  de  payer ,  à 
l'ordre  de  M.  Frédéric  Christiaens,  la  so^me  Je 
mille  quatre  cents  Jl^rins  de  hollande ,  {valeur  reçue. 
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Mom^jfour  mme  et  quatre  ioents  /!•  deBoUam4e* 

.  Signé  P.  J.  VANDEnFSLDS^ 

9ayahîe  ûhet  MM.  Bommer 
et  ^Desauza  à  Amsterdam* 

a.«  BtuxeîUsy  le  n^  juin  i8it 

*  Ben  pour  mille  /!•  argent  de  HùHande»  ' 

jfu  qnime  août,  je  'prémets  de  payer  à  Bf*  fri^ 
deric  Christiaens  la  sùmme  de  mille  florins  argent 
4e  Holl(^nde,  valeur  reçue.  ,, 

Èon  pour  mille  florins  de  Hollande^ 

Signé  P.  /•    F^NDERFEIDE. 

'Payable  chez  MM.  Dommer 
et  Desauza  à  Amsterdam* 

Vaudervelde  ^fant  en  demeure  de  «atis&ire  k  set 
cngagemens;  Frédéric  Christiaens  le  fit  Assigner  am 
tri))unal  de  commerce  de  Bmelles ,  pour  le  (àixfi 
condamner  et  par  corpls  au  paiement  des  sommes 
portées  dans  les  deuic  reèonnaissances  pa^  lui  soui<- 
criteâ. 

Le  débiteur  décline  la  jnrisdiction  commerciale  ; 
il  fonda  Texception  d'incompétence  sur  ce  qu'il  n^ést 
ni  marchand  ni  négociafnt ,  et  ç|qe  les  titres  en  verta 
desquels  on  le  poursuit  ne  sont  pas  des  lettres  de 
change. 
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Jugement  du  ai  août  i8ia,  qui  rejette  Texcep- 
tion  d'iucompéteuce  et  ordonne  de  plaider  au  fond. 

«  Attends  que  les  -deux  effets  dont  s'agit  ^  ^Unt 
créés  à  Bruxelles  et  payables  chez  Dommer  et  De- 
sauza  k  Amsterdam;  contiennent  remise  de  place  en 
place,  ce  qui  soumet  Vaiidervelde ,  fils,  à  la  joris* 
diction  commerciale,  d'après  le  dernier  paragraphe 
de  TajL^de  63  sl  du  code  de  commerce.  » 

.Vandei:vQlde  9  nnécontent  de  cette  décision,  a  tenté 
de. la  faire  «réformer.  />.   .      . 

Il  a  dit  que  le   premier  juge  avait  méconnu  /e 
véritable  sens  de  Tartfcle  63a  du  code  de  commerce,   ^ 
en  confondant  deux  choses  qui  n'en  sont  réellement 
qu'une. 

L'article  63a,  tiré  mot  à  mot  de  Tarticle  a,  tit.  1%, 
de  l'ordonnance  de  lô^S,  n'ajoute  ces  expressions, 
ou  remises  d'argent  faites  de  place  en  place ,  que 
pour  mieux  définir  la  lettre  de  change. 

Par»là  l'ordonnance  de  ,1673  ,  et  ensuite  le  code 
de  commerce  ,  signifiant  que  Ton  tenterait  inutile- 
ment de  donner  au  titre  Jes^  formes  d'une  lettre  de 
change  \  e\le  n'en  resterait  pas  moins  billet  on  pro- 
messe, s'il  n'y  avait  pas  remise  d'une  place  sur  une 
autre. 

n  faut  donc,  pour  imprimer  au  titre  le  caractère 
et  les  effets  de  la  lettre  de  change,  non-seule  noient 
qu'il  soit  rédigé  dans  les  formes  qui  lui  sont  pro- 
pres, mais  aussi  remise  de  place  en  place. 

Si 
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.  Si  l'ané  de  ces  deux  cOftditibns  manqua  ^  il  n'y 
a  pas  de  contrat  de  change.. 

Qa'est-ce  qu'une  lettre-derchange  ? 

C'est  y  nous  dit  Jonsse  ,  sur  le  titre  5  de  l'ordon- 
iiancb  de  1673^  une  cession  on  transport  d'une  somme 
d'avgent  que  le  tireur  de  la  lettre  fait  à  celui  au  pro« 
^t  duquel  il  Va  tirée  ^  ou  à  Tordre  dé  ce  dernier  v^ 
pour  être  payée  par  le  correspondant  de  ce  tireiir 
dans  un  autre  lieu  que  celui  d'oti  la  lettre  est  tirée^ 
et  teUe  est  la  doctrine  de  tous  les  cambistes  y  et 
particulièrement  celle  de  Potliier^  dans  son  corurmt 
de  change  ,  n.^  3o. 

Dans  l'espèce ,  Vandervelde  chargeait-U  son  coï*- 
réspondant  d'Amsterdam  de  [iayer  au  portent  les 
sommes  dont  il  s'était  recdnnu  débiteur  ?  lui'  éttdl-*fl 
dû  de  l'argent  dans  cette  yrllè  où  était  l'acceptëttty? 

Vauderveldd  restait  $èul  débiteur-,  il  ne  tranâpor* 
tait  aucune  sdmmë  à  payer  par  un  tiers  à  Amster- 
dam^ et  l'obligation  qu'il  s'était  imposée  d'acquitter 
lui  -  même  sa  dette  à  Amsterdam  ne  constitua  pas 
pliis  une  lettre- de^change  ou  remise  de  place  en  place 
^'ûne  délégation ,  par  laquelle  un  débiteur  dèined- 
rant  à  Bruxelles  chargerait  lacquéreur  de  son  bien 
de  payer  à  son  acquit  ,  au  domicile  de  son  créan- 
cier ou  d'un  notaire  à  Anvers.  .  v^^ 

Coiitracter  dans  un  lieu  /ivec  obligation  de  payer 
danâ  i^n  autre  y  ou  à  ùh  autre  domicile  que  celui 
du  débiteur  ou  du  créancier^  est  une  clause  dont 
les  contrats  civils  sont  susceptiUeS  ;  Tengagepieitt  de 

181a.  Tome  m,  ».•  4.  ft 
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'  trtMporter  ses  fonds  soi-même  répugne  à  la  nataM 
de  la  lettre-de- change. 

L'habitant  de  Bruxelles  qui  a  des  fonds  à  Amster- 
dam les  vend  à  un  tiers  y  et  il  touche  le  prix  de  Ja 
cession  I  moyennant  laquelle  ce  tiers  paie  lai -même 
ce  qu'il  doit  k  Amsterdam  ,  en  retirant  les  fonds  des 
«lains  du  débiteur  de  son  cédant  ;  voilà  ropération  de 
change^  la  véritable  remise  de  place  en  place.  On  y 
trouve  un  vendeur  ou  cédant,  un  acquéreur  on  cesùon- 
Aaire»  et  un  accepteur  chargé  du  paiement  ;  mais  aussi 
l'effet  est- il  soumis  pour  le  protêt ,  pour  la  garantie^ 
aux  formes  et  aui  délais  établis  par  la  loi? 

Dans  la  nature  des  obligations  dont  Cbristîaens 
poursuit  k  recouvrement  ,  il  n'est  exposé  à  aucun 
risque  résultant  de  l'inobservation  des  formes  ou  des 
délais  prescrits  pour  les  lettres-de-change.  Pourquoi 
*voudrait-il  en  recueillir' les  avantages? 

n  est  donc  impossible  d'appercevoir  le  mmndre 
trait  du  contrat  de  change  dans  les  deux  titres  dont 
U  s'agit 

C%  qui  est  vrai  pour  les  deux  billets  l'est  pins 
particulièrement ,  s'il  est  possible  ,  à  l'^^d  du  se- 
cond« 

Le  second  n^est  pas  mêpae  un  effet  négociable  ;  il 
n'est  pas  à  ordre  :  ce  n'est  qu'une  simple  promesse, 
dont  la  cession  ne  peut  se  faire  que  par  la  voie  d'ua 
transport ,  et  en  se  conformant  au  chap.  8 ,  tit.  6 
du  liv.  3^  du  Code  Napoléon» 

lia  lettce-des^ange  est  k  l'ordre  d'un  tiers  oa  à 
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Tordre  du  tireur  lui-même.  (Art*  xio  du  code  dû 
commerce») 

Le  biUet  de  looo  florins  est  sans  ordre;  la  somme 
est  reconnue  directement  au  profit  de  Qiristiaens  : 
le  titre  n'a  donc  pas  même  la  couleur  d'une  lettre- 
de-change  ;  il  est  doublement  pure  obligation  civile^ 
puis<{u'il  n'est  pas  n^ociable^  et  qu'il  ny  a  point 
remise  d'aigent  de  place  en  place  dans  le  sens  dq 
Tartide  63a. 

L'auteur  du  nouveau  répertoire  est  tellement  con^ 
vaincu  que  les  mots  ^  ou  remises  d'argent  faites  de 
place  en  place  /  ne  sont  ajoutes  que  pour  donner 
le  ytfritable  caractère  de  la  lettrenle^change ,  qu'en 
s'expliquàut  sur  la  nécessité  de  cette  remise  pouv 
former  le  contrat  de  change^  il  dit  :  «  aussi  voyons^ 
«  nous  l'article  a  ,  titre  la  de  l'ordonnance  de  i6j3^* 
«  définir  les  mots  lettres-de-^change  par  ceux-ci ,  ou 
m  remiies  d'argent  Jaites  de  place  en  place.  » 

Or^  l'artide  63a  du  code  de  commerce  est  la 
répétition  littérale  de  l'article  %,  titre  12  de  l'ordon- 
nanee  de  1693  \  il  doit  donc  être  enteiidu  dans  le 
même  sens. 

Cristiaens  alléguait  en  £ût  que  Vandervelde  est 
marchand ,  et  que  les  effets  par  lui  souscrits  ont  pour 
objet  le  commerce  de  chevaux  auquel  il  se  livré. 

Par-là  il  voulait  le  ramener  au  paragraphe  de  l'ar* 
tide  638  du  code  de  commerce ,  ielon  lequel  les 
Juillets  souscrits  par  un  commerçant  sont  censés  faits 
pour  son  commerce  ^  lorqu'une  autre  cause  n'y  est 
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^as  éndntfè  *  Mais  il  cr<rfAit  ti'avOir  pas  besôift  ètàâ*' 
mettre  la  preuve  du  fait  par  lui  avancé  :  la  iiattttè 
des  titres  semblait  lui  fournir  des  moyens  soffisans 
pour  justiàer  la  compëteuce  de  la  jurisdictioa  com- 
inerçiale. 

'  Cri^tiaett» ,  ayant  des  remises  d'argent  à  foWe  k 
Àttistei'dafn ,  a  chargé  son  débiteur  dy  tismspoHtlt 
hs^  ibuds  dont  il  s'est  Reconnu  redevable. 

Le  contrat  passé  à  Bruxelles  avait  visiblement  ponr 
cAfét  un  monvement  de  fonds  pour  solder  «h  de- 
hors^ ce  qui  emporte  '  remise  de  place  en  place* 


j  G^  n'est  pas  tant  k  forme  d«  titre  que  aoa  «ffat 
qtt'ik  fittit  oonsidérer* 

\  L'^p^tion  en  elle-ménie  a  un  caractère  de  oom- 
merde  ^  et  obtient  en  réalité  le  même  résultat  que 
toute  lettre-de^change  ,  puisque  ChrisUaens  fait  re* 
mettre  à  Amsterdam  les  fonds  qu^il  aurait  dû  y  trans* 
pbrter  l«i'*«iémetf 

f  Ainsi  ren^ise.  de  fonds  d'une  place  sur  une  autre. 

Cristiaens  n'admettait  pas  le  sens  que  l'appelant 
attachait   à  l'article  633^ 

n  soutenait  que  cet  erticlé  côntietit  deux  dispo^ 
sitions  distinctes} 

Qu^I  n'e^f  pas  nécessaire  tfaù  le  titre  soit  préci- 
sément rédigé  dans  les  formes  sacramentelles  d'une 
lettre-de*-change  ^  qu'il  suffît  qiie  l'opération  néces- 
site Une  remise  d'argent  d'une  place  sot  âne  autre  ^ 
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Que  cettct  remise  forme  la  base  essentielle  du 
contrat  de  change ,  n'importe  de  c[uelle  manière  cette 
remise  s'efiectne  j 

Qn'il  ne  fant  pas  comparer  la  négociation  dont 
Il  s'agit  avec  un  contrat  purement  civil  :  ce  sont  dea 
effets  payables  à  domicile  ,  et  qui  ont  le^  même  efief 
que  les  lettres-de-change. 

M.  Vanderfosse ,  premier  avocat  général ,  à  estimé 
que  le  jugement  devait. être,  çoufirimé.... 

Arrêt  par  lequel , 

«  Déterminée  par  les  motifs  énoncés  au  jugement^ 

a  Jj9t,  cour  met  l'appellation  ai^  néantji  i^fec  amenda 
pi  dépens.  » 

Do  att  aorembi»  i8ia.  —  Prcmiète  ^hwnhi». 
MM.  F'erhaegen  et  Befrerme* 

Lettre^de-chjnge.  —  Faux.  — ^  Accep^ 
iation.  —  Jugement  préparatoire.  — ^ 
Provision.  —  Appel.  —  Délai.  -«  Code 
de  commerce.  —  Endosseur. 


V ARTICLE  167  du  codje  de  coénmerce ,  qui  ^é^ 
f^nd  aux  juges  d'accorder  aucun  délai  pour  le  paie^ 
inent  d'une  letire-de^change ,  estait  applicable  contre 
ceux  qui  peu^eni.  ne  p4^  4^r^,  4élfi$wrs  ?  Bés.  i]^|* 
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Le  juge  peut  -il  ^  à  leur  égard  ,  ordonner  tmtf 
mise  en  cause  et  refuser  1a^  provision  au  porteurl 
Rës.  '  affir. 

L'accepteur  d'une  lettre^e^change  est-il  tenu  au 
paiemetn  emfers  le  porteur  ^    lorsqu'ajrant  décou^ 
vert  la  fausseté  delà  lettre  il  refuse  par  ce  motif 
dû  l'acçuitier  î  .Rës.  nég. 

Est  'il  au  moins  tenu  au  paiement  provisoire 
jusqu'à  ce  que  le  faux  soit  constaté  1  Idem,  lors- 
^e  racceptation  est  postérieure  aux  endossemeos. 

Le  porteur  de  bonne 'foi  peut^  contraindre  son 
endosseur  à  lui  payer  définitivement  le  montant  (tune 
lettre  ^  de  ^  change  fausse ,  et  exiger  la  provision 
avant  l'instruction  sur  le  faux  ?  Bât  aiEr. 


JL  oua  bien  entendre  Tartlcle  i57  du  code  de  corn* 
merce,  il  convient  d'observer  qu'il  est  le  correctif  de 
Farticle  ia44  du  Code  Mapolëon* 

Celui-ci  avait  permis  aux  juges  d'accorder  des  de* 
lais  modérés  pour  le  paiement  d'une  dette  ^  en  cou* 
sidération  de  la  position  du  débiteur. 

Les  rédacteurs  du  code  de  commerce  ont  pense 
que  la  rapicjité  des  opérations  cambistes  devait^  pour . 
les  lettres-de-change  ,  faire  proscrire  cette  factdté  j 
ce  pouvoir  discrétionnaire  ;  de  manière  que ,  par  des 
raisons  d*équité  ou  dliumanitéi  les  tribunaux  ne  pour- 
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raient  plus  accorder  des  d^aîs  eo  cette  matière  à 
.un  débiteur,  honnête  et  malheorenx. 

Mais  lorsque  des  circonstances  particulières  four« 
nissent  une  exception  à  celui  qui ,  en  thèse  générale  ,  , 
serait  débiteur  d'une  lettre- de-change^  et  que,  pour 
apprécier  le  fondement  de  cette  exception,,  il  est 
nécessaire  de  mettre  un  tiers  en  cause  ,  ou  ne  peut 
pas  reprocher  au  juge  qui  ordonne  cette  mise  en 
cause  d'avoir  violé  Farticie  167  ,  même  en  refusant 
la  provision  au  porteur. 

Si  cependant  entre  deux  assignés  au  '  paiement 
d'un  effet  de  commerce  l'exception  appartient  à  Tua 
tandis  que  l'autre  ne  peut  s'en  prévaloir,  le  tribunal 
est  tenu  d'ordonner  au  dernier  le  paiement  provi* 
soire,  en  même  temps  qu'il  prescrit  des  devoirs  d'ins- 
truction \  sans  cette  distinction ,  il  viole  indirecte- 
ment l'article  157. 

Tels  sont  les  principes  consacrés  par  la  cour,  dans 
Tespèce  dont  nous  rendrons  compte. 

Elle  a  donné  lieu  à  examiner  des  questiôi^  plus 
importantes. 

i*^ L'acceptation  oblige  a.u  paiement  de  la  lettre-de« 
change;  mais  cçtte  règle  est-elle  assez  générale  pour 
lier  l'accepteur,  quand,  sur  le  premier  avis  de  U 
présentation  de  la  traite  donnée  après  l'acceptation , 
le  tireur  lui  mande  que  la  lettre-de-cbange  est  fausse  ? 
L'accepteur  doit  r  il  être  indistinctement  condamné^ 
n'importe  que  la  lettre  boit  vraie  ou  fausse? 
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-  Il  se  défend  par  des  moyens  vtgouretix  y  basés  sur 
la  nature  même  de  son  opération. , 

Si  la  signature  du  tireur  est  fausse  ^  dit-3  ^  Tac- 
ceptation  n'a  plus  d'objet  -,  elle  est  donc  nulle  :  le 
porteur  a  seulement  son  recours  contre  son  endos- 
seur. 

En  effet  ^  entre  le  tireur  et  l'accepteur ,  la  lettre- 
de-cbange  forme  le  contrat  de  mandat  :  l'accepteur 
n'est  que  le  mandataire  du  tireur. 

Lorsqu'elle  est  fausse  ^  il  n'y  a  pas  de  mandat 
dpnnë  par  le  prétendu  tireur  7  il  n'existe  donc  pas 
aussi  de  véritable  acceptation  :  le  mandat  forme  ua 
tout  indivisible  :  là  oii  le  mandant  disparaît,  ou  ne 
peut  voir  de  mandataire. 

Les  obligations  de  l'un  et  de  l'autre  sont  récipro* 
oues.  Si  l'accepteur  a  donné  son  acceptation  y  il  ne 
l'a  fait  qu'autant  que  la  lettre  était  bien  véritable- 
ment tirée  sur  lui  par  son  correspondant  :  il  a  vouTa 
que  ce  contrat  y  que  produit  l'acceptation  y  eût  lieu  ^ 
et  que* le  tireur  fût  tenu  à  son  égard  de  toutes  les 
obligations  qui  incombent  à  un  commettant. 

Cette  volonté  est  d'ailleurs  dans  l'essence  de  tout 
contrat  synallagmatique  \  de  sorte  que  le  consente- 
ment de  l'accepteur  dépend  d'une  condition  y  et  que, 
si  le  prétendu  tireur  ne  l'est  pas  réellement  y  le 
consentemeut  de  l'accepteur  devient  caduque  et  8*ét 
vanouit. 
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-  *  '  Ces   raisonnemens  ne  sont  pas    sans    rëpliqae  ^ 
ipand  racceplatlou  a  précédé  les  endossemensi. 

Peut-on  bien  décider  alors  qne  ce  qui  est  faux 
comme  ce  qui  est  nul  ne  peut  produire  d'effet  2  . 
Le  principe  ne  doit-il  pas  recevoir  une  modification 
en  faveur  d'un  porteur  qui  aurait  pris  la  lettre-de- 
change  sur  la  foi  de  l'acceptation^  et  aurait  été  ainsi 
induit  en  erreur?  L'accepteur  sera -t -il  à  l'abri  dm 
reproche  d'imprudence  ou  d'ignorance  y  en  acceptant 
une  lettre  fausse  ?  Sous  ce  rapport  n'est-il  pas  respon- 
sable ^  aux  termes  de  l'article  i38a  du  Code  Napo- 
léon ,  qui  oblige  celui  par  la  faute  duquel  un  dom- 
mage est  arrivé^  à  le  réparer? 

Dans  l'espèce  jugée  ,  tous  les  endossemens  étaient 
antérieurs  à  l'acceptation. 

Mais  le  précédent  endosseur^  également  poursuivi 
par  le  porteur^  ne  présente  pas  des  moyens  aussi 
plausibles  que  l'accepteur. 

On  lui  objecte  que  l'endosseur  qui  a  reçu  la  va- 
leur de  la  lettre  est  obligé  comme  tout  vendeur  dé 
la  garantir  :  s'il  avait  donné  de  la  fausse  monnaie^ 
il  pourrait  être  contraint  à  la  reprendre  ;  si  la  lettre 
n'avait  pas  été  acceptée  ^  il  serait  passible  du  re^ 
cours  :  il  en  est  de  même  lorsque  l'acceptation  est 
sans   effet. 

Le  aa  juin  i8ia,  M.  Rougemont  de  Lowemberg , 
banquier  à  Paris ,  fit  présenter  à  l'acceptation  chez 
MM.Perregaux-Lafitte^  et  compagnie,  banquiers  dans 
la  même  ville ,  une  lettre-de-change  tirée   sur  eux 
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de  FrtBcfovt  sur  le  Mein  le  a5  mai  pvéc^deBt^li. 
deux  mois  de  date ,  ordre  de  François  Brîscheler  , 
poor  la  somme  de  8160  francs  ,  par  leurs  correspond 
dans  les  sienrs  Meyer  ,  Âmscbel ,  Rotschild  et  fils. 

Brischeler  avait  endosse  la  traitée  un  Italien  Bonuntf 
Bodetti  :  celui  ci  à  Poullon  ,  négociant  à  Bruxdles  i 
PouIIon  k  Messel  de  la  même  ville ,  et  Messel  i  Ron-* 
gemont  de  Lowemberg  ,  le  tout  avant  Tacceptatioiu 

MK.  Perregan  Lafitte  étaient  sans  avis  des  tireurs 
ao  moment  de  la  présentation ,  le  as  juin.  Malgré 
cela  ,  l'acceptation  n'éprouva  aucune  difficulté  ^  !•* 
parce  que  la  signature  de  la  traite  leur  parait  sincère; 
9  ^parce  que  leur  confiance  entière  dans  le  porteur  ne  . 
leur  permit  pas  d'examiner  ni  de  soupçonner  les 
précédens  endosseurs. 

Le  a4  ]^^^  9  "^s  accepCeilts  donnent  avis  aux  ti«» 
reurs  de  l'accueil  qu'ils  avaient  tait  k  leur  traite* 

3o  Du  même  mois  :  ceux  -  ci  informèrent  MM. 
Perregaux-Lafitte  qu'ils  n'avaient  pas  émis  la  traita 
.dont  il  s'agit-,  ils  en  demandèrent  copie  pour  se  pro- 
curer des  éclaircissemens* 

Les  accepteurs,  pour  satisfaire  à  cette  demande, 
invitèrent  M.  Bougemont  à  leur  confier  la  traite  ori- 
ginale ;  ils  l'examinèrent  soigneusement ,  et  la  com*. 
parèrent  avec   d'autres   traites  de  la  même  maison  , 
Meyer^  Âmscbel^  Rotschild  et  fils. 

Le  résultat  de  leurs  observations  fut  transmSsy.aTe€ 
la  copie  demandée,  le  9  juillet. 
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'  En  même  tenfjpê  ;  il$  donnaient  connaistance  à 
M*  RongemoDt  de  la  dénégation  des  tireurs  et  de 
leurs  motifs  de  suspecter  la  traite  :  ils  lui  cchiseil- 
lèrent  de  ne. pas  en  payet  la  valeur  à  son  cédant , 
on  de; se  mettre  en  mesure  s'il  l'avait  déjà  payée. 

-  Par  sa.  réponse  du  lendemaiii^  M*  Rougemont  fait 
part  à  BfM.  Perregaux-Lafitte  que  la  traite  lui  avait 
été  remise  par  le  sieur  Messel  de  Bruxelles  pour  faire 
les  fonds  de  mandats  échus  et  payés  dès  le  i.'  da 
«ois  :  il  termine  en  protestant  de  son  droit  résul- 
tant de  l'acceptation^  et.ea  annonçant  qu'il  allait 
néanmoins  instruire  le  sieur  Messel  des  doutes  des 
•teors  Perregaux-Lafitte ,  pour  qu*il  prit  des  précau- 
tions dans  leur  intérêt» 

De  leur  côté^  les  sieurs  Rotschild  et  fils  répou* 
dirent  lie  iS  juilkt  aux  renseignemensque  MM.Per* 
regaux-Lafitte  leur  avait  transjnis  le  9  :  ils  persis- 
tèrent à  dénier  la  traite  \  ils  dirent  que  quelques 
indices  ,de  vérité ,  des  traits  de  ressemblance  ,  ne 
|M>uvaient  prouver  autre  chose  que  l'adresse  des  faus- 
saires ;  qu'ils  étaient  sûrs  de  la  régularité  de  leurs 
fritures  ^  et  qu'ils  ne  connaissaient  ni  le  prétendu 
donneur  de  valeur  >  François  Brischler^  ni  personne  , 
qui  portât  ce  nom  là.^ 

.  D  après  une  réponse  aussi  positive ,  les  accepteurs 
prévinrent  M.Rougemont  de  Lowemberg  que  la  traite 
ne  serait  point  payée  à  son  échéance  ;  et,  en  effet ^ 
ils  la  laissèrent  protester ,  en  énonçant  dans  la  ré- 
ponse au  protêt  que^  les  tireurs  déclarant  leur  signa- 
ture fausse ,  ils  ne  pouvaient  acquitter  une  ohliga* 
tien  sans  cause. 
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.  Ce  derakr  assise  devant  le  trihonal  Je  comineree 
de.Bnix^lleés MM,  PerrJBtgaus^LafiUe,  acceptiexus^  aveo 
le  5Îpnr  Powlloa,  limonadier,  son  endosseur ,  et  cxïa- 
clut  i  ce  qo'tk  soient  condamna  par  corps  an  paie* 
méat  de  lu  somme  de  8i6a  francs  ,  avec  Irais  ^* 
<}oiapte  de  retour ,  mtëréts  et  aoroessoires. 

Leff  aicceptenrs  eicpèsent  les  iaifo  ci-dessns  raf^>OP» 
les  ,  et  demandent  la  mise  ea  cause  des  tîrevirs. 

Mrssel  .sVinposA;  prélend  que  racceptab'cn  est  liaiitf 
faits  les  cas  obligatoire;  dit  que  mettre  les  tireurs  en 
can<re  ,  sans  condamner  préalablement  les  accepteurs 
cï  le  céd.mt  envers  le  porteur,  c'est  ^udcr  Vart.  167 
du  co<le  de  commerce  ,  qui  proscrit  tent  dâai  pour 
le  paiement  dje  léttres-de-^ckange. 

Snbsîdiaîreraent ,  il  demande  la  provisions 

PouIIon  ,  qui  a  été  trompe  par  ITtalien  Bodetti^ 
son  endosseur.  ,  se  joint  à  MM.  Perregaux*Xiafilt0r 
paur  demander  la  mise  ei^  cause. 

Tie  !i8  anAt  1812,  jugement  par  lequel  le  trîbu^ 
Bal  ,  se  rësorvanf  de  disposer  sur  la  demande  de  pro- 
\\:\on  y  permet  aux  défendeurs  de  citer  en  cause  le& 

tireurs. 

A;  ptl  par  Messel. 

Les  deux  intimés  le  soutenaient  non-JQeo^irable.^ 
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li^e  jugeqaeiit  rendu  f^.  le.itihutwLjAt  comtnéadt 
mst  de  la  caihëgorie  des  jogemens  préparaloiret  ;  €  «r 
il  n'a  d'autre  but  que  l'instruction  de  la  cause  :  îl  ne 
renvoie  |>as  les  dÂendeurs  de  «la  demande  ;,  il  leur 
liermet  eeulemen't  d^'ëtablir  leur  défense  par  la  dtf» 
daVa^ion  juridique  de  ceux  qui  ,  ei|.  niant  la  rëalîlé 
de  li|  traite  ;  ont  autorisé  le  refus  des  accepteors. 

La  mls^  en  cause  ordonnée  se  rattache  à  la  de^ 
cription  des  iugemens  préparatoires^  tracée  par  l'ar- 
ticle 4Sa  du  Code  de  procédure -,  elle:  dispose  la  cause 
Jt  être  fugée  définitivement  :  si  les  tireurs  ne  son( 
1^8  au. {procès  >  comment  constatera<ïtron  juridique«p 
ment  si  la  lettre  est  Traie  ou  fauése  l 

J/ké  .PigèaUy  datts  son  commentaire  y  observe  ^  en 
Iraîtant  des  jugemens  préparatoires  .^  qu'on  doit  re-» 
garder  comme  tels  ceux  qui  ordonnent  une  enquête^ 
vue  mise  en  can^e  ^  un  rapport  d*experts^  etc. 

Le  lîédant  de  Messel  Invoquait  les  mêmes  prind* 
pea  ;  mais  oh  a  pu  voir ,  par  la  discussion  qui  pré* 
cède  les  faits,  que  ce  n'était  pas  avec  une  ^le  jus-' 
tease  ,  ni  sur  le  fond  >  ni  sur  la  provision;  car^ 
•n  ce  qui  le  concernait^  la  mise  en  cause  était  inutile^ 
et  le  paiement  de  la  lettre  ne  devait  pas  être  retardé. 

•  Ahrêt  Tbxtuel* 

e  V«i  les  a#ticlea  4^1  da  code  de  precédore  et 
jS*j  dû  code  dé  commerce) 

,•  Et  attendu  quelèt^ur  forme  partie  tubstan- 
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tiôlle  de  toute  lettre-de-chan^e  \  que 'c'est  sur  I« 
foi  de  la  réalài  de  sa  signature  que  repose  f  ao* 
ceptatîou  :       .  # 

«  Âtleudo^  dans  l'espècei  que  Perregauz*Lafilte,  et 
compagnie  ,  accepteurs^  opposent  la  falsification  qui 
leur  est  allëguëe  delà  part  des  tireurs Meyer^Amsdicl, 
Botschild  et  fils;  que  la  vérité  de  ce  fait  peut  s'é*» 
daircir  par  la  mise  en  cause  des  tireurs  \  qu'en  l'or- 
donnant ainsi  le  premier  juge  n'a  porté  qu^une  dis« 
position  préparatoire  et  d'instruction,  qui  ne  préjuge 
rien  sur  le  sort  de  la  décision  principale  ^  qu'il  a 
pu  également  ajourner  le  peUement  provisoire  ^  pws^ 
qu'il  est  reconnu  entre  parties  que  l'acceptation  est 
postérieure,  à  tout  endossement  ; 

•  Qu'il  y  aurait  donc  lieu ,  à  l'égard  des  accep- 
teurs ,  k  l'application  de  l'article  ^5t ,  et  k  écarter 
celle  de  l'article  157  ci  dessus  indiqué  ; 

«  Mais  attendu  que  j  quel  que  puisse  être  le  ré- 
sultat tle  la  contestation  avec  les  tireurs,  il  n'est 
pas  moins  constant  que  Messe!  est  porteur  de  bonne* 
Au  ;  qu'il  a  reçu  la  traite  dans  la  juste  croyance 
que  Ponllon  ,  son  endosseur,  à  -qui  il  en  a  remis 
la  valeur  comptant,-  était  propriétaire^  d'un  effet  de 
commerce ,  portant  les  caractères  extérieurs  d'une 
véritable  lettre- de-change  \  que  d'ailleurs  l'endosse- 
ment est  un  contrat  semblable  à  celui  qui  intervient 
par  une  lettre -de -change  entre  le  tireur  et  celui 
qui  en  a  fourni  la  valeur  ;  d'où  il  suit  que  PpuUon, 
endosseur,  qui  était  marchand^  s'est  rendu  respour 
sable  de  sa  négociation  ,  et  en  doit  garantir  les 
effets  envers, Messel  auquel  i)  a  passé  son  ordif  v 
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de  sorte  qu'à  l'ëgard  de  ce  dernier  ce  serait  coa- 
treTenir  à  Tesprit  de  rarticle  157^  en  retardant  le 
paiement  par  la  mise  en  cause  des  tireurs  ; 

m  Vu  encore  les  n.^  ^  >  3  et  4  ^^  la  loi  du  iS 
germinal  an  6  ^  qui  autorise  la  contrainte  par  corps 
de  marchand  à  marchand  contre  tous  nëgocians  ou 
marchands  pour  Ëiit  de  marchandises  ,  dont  ils  se 
mêlent  respectivement  contre  tous  nëgoçians  ou  mar« 
chands  qui  signeront  des  billets  pour  valeur  reçue 
comptant ,  etc. 

«  Par  ces  motifs ,  la  cour  déclare  Tappel  nou-re- 
cetable  à  Tëgard  des  accepteurs ,  parties  Zech  y  çoa- 
4âmne  l'appelant  aux  dépens  de  la  cause  d'appel  9 

«  En  ce  qui  touche  Poullon^  endosseur,  partie 
Honorez,  la  cour  reçoit  l'appel,  7  faisant  droit,  dit 
qu'il  a  été  mal  juge;  émendant,  condamne  Ponllon 
par  corps  à  payer  à  l'appelant  la  somme  de  8160  fr.,. 
xnontant  de  l'effet  duquel  il  s'agit  au  procès,  avec 
intérêts,  fraix  accessoires  et  dépens  des  deux  iiis« 
tances;  ordonne  la  restitution  de  l'amende.  » 

Do  is  tepteoibre  iSia.  -^  Chambre  des  vacaiioBS* 
m.  Tkitiem^  J.  TarU  e(  Cratam». 
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P^ENTE.  —   Condition^  —  Açeu^  —  /ft. 
dwisibilité.  — Interlocutoire.  —  Appel. 


^iMi*i 


La  partie  qui  convient  judiciairement  de  Vac^ 
quisitioa  verbale  d'un  immeuble  eU^^eUe  tenu»  dû 
justifier  dés  conditions  soits  lesquelies  elle  ajvuie  f  lia 
la  vente  lui  a  été  faite  ?        • 

En  d'autres  ternies  son  ai^éu  àst-nl  admissiéh  ? 

Le  jugement  qui  la  charge  de  prou^fer  Qu'elle  M 
satisfait  à  la  condition  par  elle  alléffiée  est^il  sus^ 
peptible  d'appel  ? 


XliN  décembre  1810^  veate  verbalement  £fdte  d^unè 
maisoti  et  A^  cinq  ares  cinquante  centiares  de  terre ^ 
par  Jean  Goetbaels  à  Isabelle  Vanboutle  ,  moyen- 
nant 4716  francs  ;  avec  fixation  de  jour  pour  passer 
Tacfe  devant  le  notaire  désigné. 

Sur  le  refus  dlsabçlle  Vfmhoutte  d'exécuter  la  c<ni- 
vention  y  elle  est  ajournée  devant  le  tribunal  de  Ck>ar- 
trai  ^  où  elle  avoue  ,  comme  elle  l'avait  déjà  fait  an 
bureau  de  conciliation  ,  qu'elle  avait  effectivement 
acquis  au  prix  énoncé  dans  la  demande  l'immeuble 
dont  s'agit  ;  mais  en  ajoutant  qu'elle  s'était  réservé 
la  faculté  de  discéder  de  la  convention  pendant  quinxe 
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jours  ,  et  -qu'elle  avait  déclaré  dans  œ  délai,  h  Goe- 
tbaels^  sa  résolution  de  ne  pas  tenir  au  marché* 

Goethaels  .prit  Te  parti  de  la  faire  interroger  sur 
£siits  et.  articles  pertinens  -,  mais  il  n'obf^int  que  des 
réponses  conformes   à  ses  précédentes  déciai:aiiQns« 

•  Par  Jugement  4»  »7  «oôit  1811  ,  le  tribuE^l  de 
Courtrai  cliargea  Isabelle  Vanboutte  de  prouver,  au-, 
trement  que  par  témoins,  qu'elle  avait  résilié  la  con« 
yention  dans  la  quinzaine  de  sa  date. 

C'était  préjuger  qu'à  défisiut  de  rajgporjer  la  preuve 
de  ce  fait  elle  serait  condamnée  à  exécuter  le  con- 
trat, verbah 

'  Isabelle  Vanhoutté  iTul  conseillée  d'user  de  la  vole 
de  rappel. 

Goetbals  soutint  l'appel  non-recevable ,  parce  que 
^e  jugeraenl  ne  prétu^e   pas  le  fond  -,  quil  n'ordonne 
^'tiiie  simple' vérification  poui:  éclairer  sa  religion.  ' 
• 

Le  jugement  ,  répond  Isabelle  Vanboutte  ,  ^xîg^ 
une  preuvp  contraire  à  l'article  i356  du  Code  Na- 
poléon, suivant  lequel  Favéu  ne  peut  être  divisé  contra 
la  paîrtie  qui  Ta  fait.  ' 

^  H  préjuge  que  ,  sî  !  appelante  ne  satisfait  pas  à 
l'interlocutoire,  elle*  srra'  passible  des  cdiidamnalion* 
provoquées  par  Goetbals ,  tandis  qu'elle  est  malt» esse 
de  sa   cadse ,  «t  que  son  àv«ù  est'  indivisible. 

Au  fond  ,  Goetbals  convenait  de  la  règle  de  fin-* 
divisibilité  de  la  confession  ;    mais  il  distinguait. 
1812.  Tome  Iliy  N.»  4.  «? 
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Ce  qui  est  de  Tessencé  du  coatrat  ^  disalt-Q^ne 
peut  se  diviser  ;  par  exemple  ^  la  cbose  ,  le  prix  et 
le  consentement  ;  mais  ,  ce  qui  n'est  qu'accidentel 
et  qui  ne  tient  pas  à  la  substance  doit  se  prouver  ^ 
parce  que  larésolutjoa  d'uu  contrat  avoué  ne  se 
présume  pas. 

Dans  l'espèce  y  Isabelle  Vanboutte  n'invoque  pas 
seulement  une  condition  résolutoire  ,  mais  elle  al- 
lègue la  notification  de  la  faculté  qu'elle  prétend  s'être 
réservée  \  or  cette  notification  .est  un  fait  qu'elle 
ddit  vérifier  ,  puisqu'elle  a  cru  devoir  le  poser  pour 
opérer  la  résolution  du  contrat. 

D'autre  part ,  les  réponses  faîtes  à  r/nterrogafoire 
sur  faijts  et  articles  pertinens  -ne  .sont  pas  précisé- 
ment des  aveux  de  la  nature  de  ceux  qui  font  l'ob')^ 
de  l'article   i356  du  G>de  Napoléon. 

Ces  réponses  peuvent  être  appréciées  par  le  jugé 
et  divisées  selon  sa  prudence  ,  en  sorte  qu'il  a  le 
pouvoir  d'admettre  les  unjes ,  de  rejeter  les  autres^ 
ou  d'ordonner  que  les  faits  seront  vérifiés. 

Toutes  ces  distinctions  ,  réplique  l'appelante ,  sont 
sans  fondement ,  et  la  convention  réclamée  par  Goer 
tbali  est  verbale  :  la  loi  en  défend  la  preuve  par  té- 
moins :  Tintimé  n'a  donc  d'autre  ressource  que  celle 
de  la  confession  de  lappelante. 

Or  I  cette  confession  p  il  est  tenu  de  la  prendre 
telle  qu'elle  est  faite ,  car  il  dépendait  d'elle  de  tout 
nier. 

Si  elle  convenait  de  la  substance  du  contrat  saoâ 
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restriction ,  il  n'y  anrait  pas  matière  è  ^z^miner 
si  son  aven  est  indivisible  :  c'est  préoisëment  sarles 
conditions  de  la  *vente  que  tombe  la  question. 

L'appelante  n'est  pas  plus  obligée  de  prouver  qu'elle 
a. dénoncé  la  résolution  de  l'acte  que  ne  le  serait  eelVii 
qui^  convenant  qu  on  lui  a  prêté  3ooo  /rancs  ,  ajoute 
qu'il  les  a  rendus. 

Les  aveux  contenus  dans  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles  pertinens  sont  soumis  à  la  régie  générale 
de  rindi visibilité  ,  et  c'est  là  que  cette  règle  trouve 
le  plus  fréquemment  son  applicatiouv      -    ^    .    i 

Ârrét  par  lequel ,  •  >  , .  ' 

M  Attendu  que ,  par  le  jugement  dont  appel ,  le 
premier  juge  a  ordonné  une  preuve  dont'  il,  pt^rs^s- 
Bait^ouloir  faire  dépendre  la  décision  du  fond  *,  quainsi 
ce  jugement  ,est  réputé  intedocutoire  \  qu'il  est  cpA* 
séquemment  susceptible  d'appel  : 

«  Attendu  que  la  demande  originaVe  de  J'intime 
était  afin  d'exécution  d'une  vente  verbale  qu'il  pré- 
tendait  a^ir  été  pure  et  simple  : 

n  Attendu  qu'il  a  borné  sa  preuve  sur  la  réalité 
de  cette  vente  ^.à  la,  seule -confession  de  l'appelante  : 

<i  Attendu  qu'il  résulte  de  la  confession  de  l'appe- 
lante j  interrogée  sur  faits  et  articles  ,  que  y  confor- 
mément à  ce  qu'elle  avait  déjà  déclaré  au  bureau  de 
conciliation  y  et  par  ses  conclusians  devant  le  premier 
juge  ^  elle  a  à-la-vérité  acheté  la  maison  dont  il  s^'a- 
fit  *y  mais  avec  la  ftcuUédè  ^e  dédire  dimsla  quin« 
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saille  y  et  'qo^dle  s'en  ^%\  ea  tffet  àéèxt  aTant  fei^ 
^iratioH  de  ce  délai  ; 

«i  Qu'il  suit  de  cet  aveu  judiciaire  que  ^  à'apth% 
Tait^de  'l356  du  Code  Napoléon  ^  il  tae  peut  être 
ifivisé' contré  l'appelante^^  qtie  rintimë  se  troure  iaiu 
'tiCte  ^  l'app)»  de  sa  demande  originaire  : 

a  Attendu  que  ^  lorsque  le  demandeur  ne  vérifie 
j^à's  lè  fondement  die  èa  démande,  aucutiie  preuve  ne 
doit  éXtt  inlposéè  tiâ  défehdeur  \ 

■m  Par  ces  moi!ik> 

«  La  cour  y  ouï  M.  l'avocat,  général  Destdop  >  snr 
la  recevabilité  de  l'appel  ^  et  de  son  avis ,  sans  s'ar- 
rêtéki  à  l'a  fin  de  non -recevoir  proposée  par  llntiiaé,* 

^tdet  à  néant;  le  jugement  dont  a^pel*,  ^mend^tft  , 
dédlà'rè  leditC  intimé  non- fondé  dans  sa  demiMiSè  t:U- 

~  jgtàair'e*^  et  ie  condamne  aux  dépend  des  deux  îiàs* 
tances.  » 

*  toà  ^as  juillet  iBka.  -^  TVoltième  chambré. 

'     i  '       '  '     '  '        '     '    .1 

-     MM.  ï)tfrenne  et  Desvverie  ,.V«^aé, 


F'entsI  ^  RéàKsatioft.  -^  Pr'wWfige. 


L'JCQVEUEUR    d'un  immeuble  iilué-  en  pays    de 
nantissement,  et  ^nt  V acquisition  n'a  été  ni  réalisée 
>  ni  transcrite ,  a-'t-il  pu  valablement  Vkypçtiié^uer 
ayant  la  pronmJgatién  du  codû  citnl  ? 
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Si  de  deux  co^vendeurs,  chacun  pour  friaitiéf  Vun 
a  prfs  inscription  ayant  Vautre  ^  la  priorité  de^  la 
date  lui  confère-t-elle  le  droit  d'être  colloque  sur 
la  moitié  affectée  à  son  corprii^ilégié  ,  lorsque  ce^ 
lui-^i  a  pris  inscription  sous  le  Code  Napoléon  î 


jC  bu  Winand  Denis  et  Hubert  -  François  Hermans 
avaient  vendu  ^  pi^r  acte  notarié  du  22  avril  i^gS  ^ 
aux  enfans  Baa'rt^  une  maison  située  à  Manegtricht  ^ 
moyennant  une  somme  de  26000  iiv-  en  assignats^ 
représentant  aSoo  florins  de  liége. 

Il  fut  pajé  5oo  florins  sur  ce  capital  :  le  surplus 
devait  s'acquitter  partiellement  à  raison  de  100  fl. 
en  numéraire  par  année  >  avec  l'intérêt  à  quatre  pour 
cent. 

Cçt  acte  ne  fut  npint  réalisé  conformément  aux 
récès  de  Maestricnf  ^  chap.  9  ,  art.*  1}  et  i4  ^  «t 
chap.   4^^  *rt-   '•     ' 

Poiut  de  transcription  sous  la  loi  du  1 1  bn^maire 
.ail  7. 

Dans  cet  état  de  choses^  la  dame  Scboenmae- 
lers  prend  inscription  le  i3  pluviôse  an  7  contre 
les  Baart.' 

I^  19  vendémiaire  an  ip  ^  Hubert-Françotis  Her- 
;manâ  ,  l'un  des  vendeurs  9  prend  aussi  inscription 
contre  les  mêmes  ,  pour  ce  qui  lui  restait  dû  sur 
le  prix  de  la  vente. 
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Enfin  le  8  novembre  1809  seulement^  ainsi  sous 
le  code  civil  ;  inscription  à  la  requête  de  la  dama 
Jonssen^  veuve  de  Winand  Denis  et  de  ses  enfàns^ 
inscription  sur  les  mêmes  débiteurs  ^  pour  restant 
de  ce  qui  leur  revenait  du  prix  de  la  vente  du  2a 
avril   1995. 

Le  16  dudit  mois  de  novembre  1869^  vente  forcée 
de  la  maison  sur  les  Baart  ;  procès -verbal  d'ordre, 
et  contestation  sur  la  distribution  du  prix  entre  les 
inscrivans. 

L'inscription  de  la  dame  Schoenmaekers  était  at- 
taquée par  les  dames  Denis  comme  ayant  été  requise 
sur  les  non-propriétaires  de  l'immeuble. 

Même  ol^ectibn  contre  Hermans. 

On  objectait  de  plus  à  ce  dernier  que  son  înscrip* 
tion  était  excessive  y   et  qu'elle  n'énonçait  pas  l'é* 
oque  de  l'exigibilité. 


uon  eiaïc  excessive  y   ( 
poque  de  l'exigibilité. 


Du  reste  les  dames  Denis  disaient  que  y  par  la  pu- 
blication des  articles  i583  ,  a  181  et  a  18a  du  C6de 
Napoléon,  l'acte  du  %%  avril  1795  avait  été  affirau-- 
cbi  des  formalités  de  la  transcription  y  et  que  les 
Baart  étaient  devenus  propriétaires  depuis  cette  épo- 
que* 

D'où  elles  concluaient  que  les  vendeurs  avaient 
dès  -  lors  un  privilège  sur  l'immeuble  y  chacun  ea 
droit  soi ,  et  que  ce  privilège  leur  était  conservé  par 
leurs  inscriptions  respectives  y  sans  consulter  la  prto* 
rite  des  inscriptions. 
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Ce  raisonnement  n'impliqne-t-il  pas  contradiction 
avec  le  principe  arancë  par  les  dames  Denis ,  que 
Jusqu'à  la  publication  du  Code  Napoléon  les  Baârt 
n'étant  pas  propriétaires ,  toute  inscription  prise  sur 
eut ,  ^'antérieurement  à  cette  époque  ,  était  frustra* 
toire  ? 

• 
.    Or  /  l'inscription   de  Hermans  précédait  la  publi« 
cation  du  code  \  il  n'avait  donc  pour  lui  aucun  acte 
conservatoire* 

• 

Ce  qui  peut  concilier  le  langage  des  dames  Denis 
avec  les  principes  qu'elles  avançaient  est  qu'elles 
n'entendaient  pas  contester  le  privilège  de  Hermans 
pour  ce  qui  lui  restait  du  ;  mais  qu'elles  ne  voa« 
laieut  pas  être  primées  en  vertu  de  son  inscription; 
de  manière  à  ce  qu'elle  portât  atteinte  à  leur  pri- 
vilège pour  la  somnie  dont  elles  demeuraient  cr^n-* 
cières. 

5  Août    1811  ,    jugement  du  tribunal  civil   dm 
JtfaestricLt^  en  ces  termes  : 

f(  Considérant  que  ,  d'après  la  loi  du  1 1  brumaire 

an  7  ;  sous  le  régime  de  laquelle  l'inscription  du  sreur 

Hermans  est  prise ,  et  notamment  d'après  le  sens  de 

l'article   29  de  ladite  loi  ,  fixé  par  les  autorités  les 

plus   célèbres  ^    une   inscription   directe ,   faite  à  la 

-requête    du  vendeur    pour  la  totalité  ou  partie  du 

.  prix  ^e  la  vente  ^  doit  être  regardée.  Comme  su£S- 

sante    pour  la  conservation   de   son  privilège  ,  sans 

l'intermédiaire  de  la    transcription  *,  que  cependant 

,  l'inscriplion  du  sieur  Hermans  «'étant  prise  que  le 

.  29  vendémiaire  an  jo ,  son  privilège  est  dégénéré 
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en  simple  hypothèque  ,  dans  ce  :veiis  qu'il  n*a  nmg 
que  du  jour  de,  Viuscription  ^  conformouient  à  Tar* 
ticle  ig  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  9  ;  mais  qu'aussi 
la  même  disposition  frappe  la  créance  des  dames 
Denis  ,  puisqu'il  s'agit  ici  de  droits  existans  lors  d^ 
la  publication  de  ladite  loi ,  et  que  ce  cas  est  ex<^ 
pressément  prëvu  par  l'article '3^   d'icella: 

«  CoDsidërant  que  la  somme  énoncée  dans  lebor*- 
dereau  du  sieur  Hermans  est  conforme  à  celle  con- 
tenue dans  l'acte  de  vente  du  aa  avril  179$  \  que 
feidem«mt  elle  est  réductible  à  son  vrai  tafiu  ,  d'a- 
près récbelle  de  dépréciation  des  assignats  ,  et  qne 
ton  inscription  fart  suffisamment  connaitfe  lepoqua 
de  l'esigibilité  y  et  dans  quel  espace  la  créance  pour- 
rait  être  éteinte  : 

.  «  Considérant  que  la  dame  SchoenmaekerSi  comme 
tierce  créancière  des  époux  Baart,  n'a  pu  acquérir 
un  droit  hypothécaire  sur  l'immeuble  en  question 
avant  que  le  contrat  de  vente  ,  par  lequel  lesdits 
époux  s'en  étaient  rendus  adjudicataires  ,  ne  Ait  réa- 
lisé ou  transcrit. 

«  Le  tribunal  y  sans  s'afréter  aux  conclnsions  pri- 
ses par  les  partie^,*  ordonne  que  le  prix  de  la  vente 
dont  il  s'agit  sera  distribué ,  ainsi  qu'il  suit  : 

ce  1.0  Les  frais  de  radiation  des  inscriptions  se- 
jront  retenus  par  l'acquéreur  ;  a.<»  les  frais  de  la 
contestation  et  .des  poursuites  seront  prélevés  ;  3.^ 
adjuge  au  sieur  Hermans  la  somme  de  1098  francs  | 
savoir  1000  francs  «qui  forment  le  principal,  d'après 
la  réduction  de  la  valent  des  assignats,  et  98  francs 
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pour  4U«i^V^i)"/^  ^^^té^^^^.  ^M^..fi^^^^it  4*^  adjuge 
j^ux  daiiies)l)eni$  ïe  v^sie  du.prÎK  et  d^$  intérêts,  pour 
l3ur  teoîr  Ij^u  de  leuf  çré^oceL.,  au  p^oias  jusqu'à 
concurrence  \ 

-  «  Ordoane  tnfin  la*  radiation,  de  lias cript ion  ^e 
la  dame  Schoenmaeker^  çppaoïe  n'ayapt,  pu  frapp«c 
ledit  immeuble  ». 

Lé$  dames  Déni»  6nt  è«i  réeoursiàla  voie  de  l'appeK 

Inutile  de  rappeler  leurs  moyens  ,  qui  se  trou- 
vent d^eloppës  dans  les  motifs  de  l'arrêt  :  il  n'en 
est  pas  ainsi  de  la  défense  de  Pintimé  ;  elle  tient  à 
tfeà  principes'  dont  rckàmèn  mérite  une  attention 
Sérieuse.  ,      '  * 

Voici  son  raisonnement  pour  justifier  la  décision 
du  tribunal  de  Maestricht. 

La  vente  est  parfaite  ,  et  la  propriété  est  acquise 
de  droit  à  l'acquéreur  à  l'égard  du  vendeur,  dès  qu'on 
est  convenu  de  la  chose  ^t  du  prix. 

Dans  l'espèce,  non-seulement  la  vente  était  parfaite, 
mais  tlle  avait  été  Suivie  de  tradition  au  profit  de 
l'acquéreur  qui  jouissait  pleinement  de  l'immeuble  , 
"et  quî  avait  déjà  payé  une  partie  du  prix. 

Le  domaine  était  donc  transféré  de  la  part  de^ 
vendeurs ,  et'  le  défaut  de  réalisation  ou  de  trans- 
cription ne  pouvait  être  objecté  que  par. des  tiers. 

Ce  principe,  établi  par  le  droit  romain^  est  spé« 
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dalemeiit  fonde  sur  la'  lot  dernière  ,  ad  pandeeti 
de  emptione  rei  venditœ  et  ttaditœ  ,  et  le  Code 
Mftpoléou  le  coaâàcte  même  «yec  ampliatioa  par  Tar* 
tîcle  i583. 

Telle  est  la  dectrme  âe  Méan  ^  dans  son  obser* 
tatîon  609  ,  en  ces  terknes  :   ' 

Kec  ista  insinuatio  emptionis  ex  consueiudine  nos^  , 
1/a  Léod.  mter  emptorem  et,  pienditorem  necessaria 
est,  sed  solum  respecta  tertii ,  quia  dejectus  insi-* 
muathnif  a^t  reftîisfstfonis  contractas ,  à  contraken" 
tiÈus  ,  eonufiçue  hœredib^s  y  objùsi  non  potesi  :  ideo* 
que  inter  contrakentes  eorumque  hœredes  reaianet 
qtiœstîo  in  ternuinrs  juris  commuais  ^  exquoper/cu^ 
lum  perfecta  venditione  ad  emptorem  spectat  :  per^ 
jecta  veto  intelligitur  quoad  contrakentes  eorumque 
hœredes  ante  insinuationem  ^^enditionis  apikd  ctcta 
competentis  jastitiœ.  ... 

,  La  loi  da  1 1  brumaire  an  7  ^  en  disant  qne  les 
actes  non  transcrits  ne  pouvaient  être  opposés  aux 
tiers  qui  auraient  contracté  avec  le  vendeur  ,  ne 
respecte-t-elle  pas  les  mimes  principes? 

Dans  aucun  temps  et  sous  aucune  législation  on 
n'a  songé  à  soutenir  que  le  vendeur  était  recevable 
à  opposer  le  défaut  de  réalisation  on  de  transcrip- 
tion f  puisqu'il  lui  était  d'ailleurs  libre  de  remplir 
ces  formalités. 

Les  récès  de  Maestricht  sont  donc  sans  application* 

Les  acquéreurs  ayant  consenti  que  l'immeuble  (ni 
afiecté  au  prix  de  l$i  vente  ^  les  vendeurs  ont  acquis 
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Hii  privilège  relativement  atix  acquërenrs.  Il  est  vrai 
que^  pour  le  Qonserver  ^  la  loi  da  1 1  brumaire  leur 
a  imposé  Tobligation  de  le  faire  inscrire  ;  mais  si  ui 
les  appelantes  ni  l'intimé  n'ont  rempli  cette  formalité 
dans  un  temps  utile  ^  qu!en  résulte-t-il  ? 

Que  leurs  privilèges  ont  dégénéré  en  simple  hy- 
potbèque ,  et  que  dès-lors  c'est  la  date  de  Finscrip- 
tion  que  l'on  doit  considérer. 

Or  ^  c'est  l'intimé  qui  a  la  priorité;  donc  le  pre* 
mier  juge  a  fait  une  juste  application  des  principes 
de  la  matière  y  en  coUoquant  Hermans  en  premier 
ordre. 

n  ne  s'agit  pas  ici  de  cet  autre  principe  ,  pnw- 
legia  non  œstimantur  ex  iempore  ,  sed  ex  causa. 
On  vient  de  voir  que  le  privilège  des  appelantes  et 
de  l'intima  avaient  dégénéré  en  simple  hypothèque , 
et  que  l'on  ne  doit  pas  consulter  les  dispositions  du 
Code  Napoléon  sur  des  droits  dont  l'effet  était  réglé 
par  les  lois  antérieures. 

En  admettant  ces  observations ,  Hermans  avait-il 
pu  affecter  la  totalité  de  l'immeuble  par  son  inscrip- 
tion?, ne  devait-elle  pas  se  restreindre. à  sa  quotè» 
part  dans  le  prix  et  dans  la  chose  ? 

Sur  cette  contestation ,  arrêt  par  lequel  , 

«  Attendu  en  fait  que  ^Pauteur  dés  appelantes  et 
l'intimé  étaient  co-propriétaires  chacun  pour  une  moi- 
tié de  la  maison  par  eux  vendue  aux  époux  Baart^ 
par  acte  notarié  du  22  avril  199$  : 
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m  Atfetdn  qn^  ehacmi  des  Tciidenri  n'a  vèndii  qot 
h  mîÂùé  part  qvî  lui  appartenait  dans  ladite  maison, 
et  ne  p«at  par  ccmsëquent  exercer  son  privilège  que 
celte  moitié  eu  sur  U  prix  qui  en  provient  •* 


m  Attendu  que  les  premiers  juges  ont  reconnu  cux- 
jaèines^  par  leur  dernier  considérant,  que  l'acte  de 
rente  ci-dessus  mentionné  u^avait  jamais  été  réalisé 
ni  transcrit  ,  et  que  pour  cette  raison  les  crêaiicierft 
des  époux  Raart  n'avaient  pu  acquérir  valablement 
XkfM  droit  d'hypothéqué  sur  ladite  maison ,  ce  qui  les 
4I  engagés  à  écarter  la  prétention  de  la  veuve  Schuen- 
maekers,  créancière  hypothécaire  desdits  époux  : 

«  Attendu  que  les  raisonnemens  faits  par  les  pre- 
miers juges  y  à  l'égard  de  la  veuve  Scboenmaekers^ 
devaient  aussi  les  engager  à  repousser  l'intimé  dans 
la  demande  qu'il  faisait  d'être  préféré  aux  appelantes 
sur  le  prix  de  la  moitié  de  ladite  maison  vendue 
par  leur  auteur  ;  en  effet  la  ville  de  Maestricht  était 
un  pays  de  nantissement ,  oh  l'on  ne  pouvait  ac- 
quérir la  propriété  des  immeubles  sans  les  œuvres 
de  loi,  autrement  dit  la  réalisation  -,  d'oii  il  s'ensui* 
Tait  que  les  époux  Baart  y  qui  '  n'avalent  jamais  fait 
réaliser  ni  transcrire  le  contrat  de  vent^  du  2%  avril 
'79^  ,  n^avaient  point  été  propriétaires^  avant  la  pro* 
mulgation  du  Code  Napoléon  ,  de  .la  moitié  part  de 
la  maison  provenant  de  l'auteur  des  appelantes,  et 
n'avalent  pu  par  conséquent  l'hypothéquer  an  profit 
de  l'intimé  ,  par  la  règle  que  nemo  plus  jun's  in  alium 
transferre  potes t  quam  ipsç  habet»  A- la -vérité  depuis 
la  promulgation  du  Code  Napoléon  ,  qui  n'exige  plus 
la  transcription  pour  acquérjr  la  propriété  des  ira- 
menbbs,  les  acquéreurs  étaient  devenus  propriétaires 
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de  la  œoitië  part  de  la  maison  à  eux  vendue  par 
l'auieuf  des  appelantes  ;  -mais  en  acquérant  cette  pro- 
priëtë  sous  l^empire  dudit  code  ^  ils. ne  lavaient  ac- 
quise que  sous  la  réserve  du  privilège  compétent  à. 
lui  vendeur  on  à  ses  représenta ns  pour  la  part  du 
prix  qui  restait  due  :  or  ce  'privilège  ,   que  le  Code 

•  Napoléon  accorde  au  vendeur,  n'a  besoin  que  d'étrç 
inscrit  pour  pouvoir  être  réclamé  avec  succès  contre 
les  créanciers  hypothécaires  de  l'acheteur^  et  les  ap- 
pelantes rpnt  fait  inscrire  le  16  novembre  1809';  dofic 
elles  doivent  être  collpqjaées  de  préférence  à  riniimé 
sur  la  moitié" 4a  prix. jet  accessoires.: 

te  Attendu  que, 'dans  ces  circonstances,  il  y  a 
lieu  d'ordonner  que  le  prix  de  la  revente  du  16  no- 
rtnibre  i8o3  ,  et  lès  intérêts  dudit  prix,  seront  par- 
tagés par  égale  moitié  entre  les  appelantes  et  TJn- 
timé^  et  de  confirmer  pour  le  surplus  le  jugement 
'  *  dont  est  appel  ^ 

c  Par  ces  motifs^  / 

*  «  La  cour 'met  Pappellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant,  en  ce  quelles  premiers  juges  ont  collo- 
que Tintiméde  préférence  aux  appelantes;  'ém^n- 
dant  ,  oMonne  que  les  deux  parties  *•  seront  co^o- 
quées  par  portions  égales  ,  et  chacune  pour  une  moi- 

,  lié  dans  ce  qui  reste  à  distribuer  après  les  prélèv^e- 

'^  mens  Ordonnés;    quant   au    surplus  des  Cjpnçlusipns 

des  parties,  les  en  déboute,  et  ordonne  que  le ju- 

'genient  dont  est  appel  sera  exécuté  suivant  sa  forme 

et  teneur ,  etc.  » 

'  '.       .  j         - 

Do  a6  juin  1812.  — «  Ooor  impériale  de  làifS!^  ^  prcmiért  chon^bre. 
I1II«  MoeM  «t  Lespérancê'^  Depr^u, 
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REMARQUE 
Sur  l'appel  incident* 


JLl'AitTfCLV  443  du  code  de  procédure  civfle  r^e 
les  délais  de  Tappel  ;  mais  il  ajoute  :  «  nntimé 
pourra  nëanmoins  interjeter  incidei^ment  appel  eu 
tout  état  de  cause ,  quand  même  il  aurait  signifié  le 
jugement  sans  protestation.  »  « 

Ainsi  le  délai  n'est  fixé  que  relativement  i  Tappel 
principal. 

U  résulte  aussi  de  la  disposition  de  cet  article 
que  les  actes  ^  dont  on  pourrait  inférer  un  acquies- 
cement de  la  part  de  l'intimé  au  principal ,  ne  for- 
ment pas  de  fin  de .  non  -  recevoir  contre  Tappel 
incident,  parce  que  dans  ce  cas  Tacquiescement  n*est 
que  conditionnel,  et  subordonné  à  racquiescement 
de  la  partie  adverse  ;  raai$  il  ne  faut  pas  étendre 
cette  règle  au*delà  de  son  objet. 

Si  Tappel  principal  remet  Tintimé  sur  ses  pieds, 
ce  n'est  qu'à  Tégard  des  actes  antérieurs  à  cet  appel  ; 
car  si  depuis  qu'il  est  notifié  l'intimé  fait  sans  réserve 
quelques  actes  qui  tendent  à  l'exécution  pure  et 
simple  du  jugement,  il  se  prive  de  la  faculté  qui 
lui  est  réservée  par  l'article  44^  d^appeler  inci- 
demment. 
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Far-  eieliiple  ,  s'il  anti<:ipe  ou  s*il^  poursuit :l'aa- 
^eocOi  eh  pronaat  des  conclusions  tendantes  4  ce 
qu'il  soit  dit  qu'il  A  été  lien  jugé^,;  vêal  et  sans  ^léb 
appelé,  sans  aucune  protestation  ni  réserve  de  ses 
,, droits. 9  il  est  censé  ne  se  plcûndre  d'aucun  des  cheis 
du  jugemeiit,  et  l'approuver  dajQS  toutes  ses r dis- 
positions. 

Cette  distinction  avait  été  admise  pat  un  arrfit  de 
la  conr  d'appel  de  Trièves  du  aS  nivôse  an   ii«' 

L'intimé'  avait'  anticipé  et  *  cOiicFu  ,  sans  aucune 
protestation,  à  la  confirnration  du  jugement;  ir vou- 
lut appeler  incidemment  sur  le  barreâli ,  mais  la 
cour  le  déclara  non -recevable.  '    ' 

Elle  a  considéré  ^ue  si  la  signification  d'un  ju; 
gement  sans  réserve  m  protestation ,  même  'avec 
com'mandenient  d  y  sâti^aire  ,  n'est  à  regarder'  que 
comme  un  acquiescement  conditionnel ,  subordonné 
à  l'acquiescement  de  la  partie  adverse  ,  de  manière 
€pie  y  dans  le  cas  où  celle-^ci  interjeté  appel ,  ce  bé- 
néfice devient  commun  aux  parties, 

n  n'eu  est  plus  de  même  lorsqu'après  être  ton* 
cbé  de  l'appel  principal  l'intiçié  acquiesce  de  nou- 
veau au  jugement,  soit  par  un  fait  emportant  une 
renonciation  indubitable  à  l'appel  incident ,  soit  par 
un  acte  exprès  ;  que  bien  que  l'appel  incident  puisse 
dans  la  règle  être  formé  sur  le  barreau  seulement ,  il 
faut  cependant  que ,  depuis  l'appel  prindpal ,  l'in- 
timé n'ait  tien  fait  qui  s'oppose  à  Teierci'ce  d'un 
sppel  incident  postérieur* 
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QnoRiiie  cette  iémum  ait  été  jcea^ue  arMt  le 
'code  dfe  prodédare  civile ^.eDe  parait  très-ooncUiiK 
•  Ue  ;  avec  les  dispàsi  tuons  -Je  :oette:  loi. 

Le  principe  se  trouve  d*aflleurs  consacré  «dans  on 
arrêt  de  la  cour  )ie  càâsatroa  da  ^3  jaiivîet  iBio; 

I)  s'agissait  d'une  afiàire  rëgl^epar  le  code  de 
procédure  civile,  (ployez  Sirejr,  an  iSio^ page  16^) 

Ces  principes  doivent  servir  d'avertissemeot  aux 
parties  qui^  aéterniinée&  à  enecuter^le  jugement  dans 
le  cas  où  leurs  adver^taires  sV  conibnDçrajent  ausé, 
se  croient  cependant  Jësëes  sur  quelques  points  dont 
elles  ne  font  que  conditionnellèment  le  sacrifice» 

Elles  doivent  avoir  soin  de_nè  xîen  faire   depuis 
.^la  signification  .de  Tappd  ^  d'oii  l'on  puisse  inférer 
un. -acquiçscepi.ent  absolu.     , 


'.^    2;.i., 


»  *  -  -     , 
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DÉCISIONS  NOTABLES 

DE 

LA  COUR  DE  BRUXELLES , 

àTBC  UES  ARBÊTS   LES  PLUS  RBlCÀAQirilBLBS  DES   COUBS  DB 
UÉGB  KT  DB  TBÈTBS* 

Testament.  —   Témoin^.   —  Idiome. 


Un  testament  dicté  et  écrit  ^  français  ^  lu  dans 
la  même  langue  par  le  notaire  au  testateur^  en 
présence  de  quatre  indit^idus  pris  pour  témoins,  et 
gui  ne  connaissent  pas  Vidiome  dans  lequel  il  est 
rédigé^  est-il  valable? 

Est-il  valable    même  dans  le  cas  oii  il  na  été 

fait  ni  traduction  ni  lecture  de  l'acte  dans  la  langue 

de  ces  quatre  indi\^idus  figurant  comme  témoins  ? 


XL  s'agit  d  an  testament  fait  sous  le  code  Napolëon. 

U  est  constant  au  procès  que  les  quatre  témoins 
ne  parlent  ni  ne  comprennent  la  langue  française. 

n  résulte  en  même -temps  du  testament  absence 
de  tonte  preuve  que  Tacte  ait  été  interprété^  traduit 
ou  lu  en  idiome  flamand. 

i8ia.  Tome  tll  ;  N.*  5.  l3 
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f^4  DÉcisiOsi    Nè«à«ifti; 

Aintî  k  question  n'a  î«mais  ëté  réduit»  à  dl^  âé- 
meifS  dé  dfoit  au^si  §itn][>les. 

Le  testament  de  Martin  Maes  avait  ëté  reçu  par 
acte  public  le  ai  mars  1806.  Le  notaire  s'est  con- 
formé dans  1^  fédâction  à  toutes  les  fbrtnatités  pres- 
crites par  le  code.  Comeil  et  Martin  HendericVLx  , 
hMtl#f«  lé^lindieé  dé  Martin  Maes^  né  repfoebàièfct 
d'autre  vice  au  testament  qae  celui  de  l'ignorance 
absolue  de  la  langue  française  de  la  part  des  témoins. 

IfCV  li^aires,  CoALdl  Ëeman  et  éMlr6rtè>  sta- 
tenaient  que  le  défaut  de  connaissance ,  chez  les 
témoins,  de  l'idiome  dans  lequel  le  testament  est 
écrit,  n'est  pas  une  nullité» 

ïje  triWnal  d'Audenarde,  auquel  la  contestation 
fut  soumise ,  annlilla  le  testament* 

L'appel  des  légataires  fnt  dévolu  à  la  ^fetÊièté 
çbambre  de  la  cour  impériale ,  qui  se  trouvait  com- 
posée de  Ëuit  juges  :  quatre  voix  contre  quatre 
amenèrent  un  partagé  prononcé  par  arrêt  dû  a4 
àoât  ï9iu. 

La  chambre  ayant  appelé  trois  juges  départiteurs  , 
la  cause  fut  replaidée  avec  beaucoup  de  chaleur  de. 
^art  et  d'autre. 

Le  principal  grief  des  appelans  consistait  en  c« 
que  l'article  980  du  code  Napoléon  ,  qui  exprime 
les  qualités  nécessaires  pour  les  fémoîns  appelés  aux 
testamens ,  ne  requiert  pas  qu'ils  soclienl  la  Uitgv» 
dans  laquelle  l'acte  est  réd^ftf^ 
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'  Q^'itkciiiié  aiitirô  âisposi^oii  législative  n'Impose 
cette  tibiiditi'ôn. 

*  Or  les  niiUîtés  s6nt  odîeùs^s.  Le  juge  ti'a  pas  le 
^bmt  d'àmiàUer  ce  que  la  loi  n'aÂnûlle  pas  :  il  ex-^ 
eëderait  d'ailletirs  ses  pouvoirs. 

Suivant  le  droit  romain ,  qui  doit  toujours  nous 
servir  d^  guide  pour  résoudre  les  cas  qui  né  sont 
pas  traitas  dans  une  législation  positive  et  contraire  i 
il  n'est  pas  nécessaire  que  les  témoins  sachent  là 
langue  dans  laquelle  le  testament  est  fait. 

j       *  . 

i  Non  tamen  intelligentiam  semtûnls  exigimas  i 
hoc  enbn  dîpus  Marcus  Juliano  in  teste  ^ui  latine 
non  noterai,  r^seripsùt.  Natfi  si  vet  sensu  percipiai 
quiSy  cui  rei  adh^bitus  sity  sufficere,  £•  ao  §  9  ff^ 
^ui  testant .  fàcéire  poss. 

tls  citaient  aussi  l'opinion  de  Voel  sur  la  loi  ^S) 
J^^  eodem  titulo. 

Cé£  Moyens  avalent  déjà  triomphé  dans  un  arré^ 
rendu  par  la  troisième  chambre  de  la  cour  d^appel 
de  Bruxelles  le  4  février   1809.   (*) 

Les  a^pelatid  en  citaient  deux  autres  oii  ils  rè- 
ifOnvÂieût)  disaient-ils^  le  même  principe. 

L'un  du  i3  février  1808  (^),  Tautre  du  i3  dé- 
cembre même  année  (***)^ 

(*}  Rapporta  lomè  16,  page  161  da  présent  recneil.  * 

(*♦)  Ibid  ,    tome  14  %  p«gc   i74» 
(**•)  Ihid^   tome  16,  page  i56. 
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Â  ces  autorités  ^  les  appelans  ajoutaient  plosien» 
considérations  qui  Tenaient  appuyer  leur  défense» 

Faire  dépendre  le  sort  d'un  testament  da  dé&ut 
d'intdligence  de  la  langue  franoiise  dans  les  témoins^ 
c'est  pnver  un  grand  nombre  de  citoyens  de  là  fiui> 
culte  de  tester. 

n  est  des  villages  entiers  oii  il  serait  impossible 
de  trouver  des>  hommes  qui  connaissent  la  langue 
irançaise. 

Est-il  permis   de  supposer  que  le  législateur  ait 
entendu  condamner  une  partie  de. la  population  de 
Tempire  à  la   privation   des   avantages  que  le  codé^ 
accorde  à  l'universalité  des  citoyens? 

Quel  serait  d'ailleurs  le  degré  d'intelligence  de 
l'idiome?  ne  pas  savoir ,  peu  ou  mal  savoir ^  l'in- 
convénient ne  serait-il  pas  le  même?  Tous  les  tes-» 
tamens  seraient  querellés ,  sous  prétexte  qu'un  témoin 
ne  parle  pas  français,  on  quH  ne  le  comprend  pas 
assez  ^  source  intarissable  de  procès* 

De  ce  que  M.  Merlin  ,  en  rapportant  aux  mots 
témoin  instrumentaire  diverses,  opinions,  ne  réunit 
pas  expressément  la  sienne  au  sentiment  des  auteurs 
dont  il  parle  ^  les  appelans  en  tirent  la  conséquence 
qu'il  est  d'un  avis  contraire .,  et  qu'il  tient  i  là  a^ 
gative  de  la  question  proposée. 

En  résultat  ;  et  à  part  toutes  autres  réflexions, 
quel  est  l'artide  du  code  sur  lequel  il  serait  pos>- 
sible  d'asseoir  la  nullité  du  testament  ? 
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Les  quatre  témoins  ont  les  qualités  essentiellement 
requises;  ce  n'est  point  par  des  argumens  qu'on  dé- 
truit la  volonté  formelle  des  testateurs ,  lorsqu'elle 
est  consignée  dans  des  actes  revêtus  de  toutes  les 
formes  que  la  loi  exige  y  e\  qu'ils  ne  pèchent  contre 
aucune  des  dispositions  requises^  à  peine  de  nullité. 

Pour  réfuter  le  système  des  appelans ,  répondent 
les  héritiers  ab-Inte^tat ,  il  suffît  d'analyser  quelques 
dispositions  dn  code  civil.  ^ 

«  lie  testament  par  acte  public  est  celui  qui  est 
«  reçu  par  deux  notaires^  en  présence  de  deux  té- 
•  moins  ^  ou  par  un  notaire^  en  présence  de  quatre 
«  témoins.  »  (Art.   971-) 

«  Dans  l'un  et  l'autre  cas  ^  il  doit  en  être  donné 
«  lecture  au  testateur  y  ea  présence  des  témoins.  » 
(Art.  97a,  §  a.; 

De  ces  deux  articles  jaillit  la  vérité  la  plus  lu- 
mineuse. 

Le  second  notaire  est  compté  pour  deux  témoins, 
et  y  s'il  en  faut  quatre  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  notaire, 
il  faut  nécessairement  en  conclure  que ,  dans  le  vœu 
de  la  loi,  l'adhlbition  des  témoins  est  essentielle  à 
la  preuve  de  l'acte  ;  qu'ils  ne  sont  pa^  appelés  50- 
lêmnUaiis ,  sed  probationis  causa» 

Cest  en  présence  des  témoins  que  l'acte  doit  être 
lu  au  testateur.  Pourquoi?  Pour  certifier  que  le 
testament  est  conforme  à  ce  qui  a  été  dicté  et  écrit, 
et  ii  la  Volonté  du  testateur. 
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Si  ce  n'est  pas  là  le  voeu  formel  dç  rartlde  9^3  > 
il  est  non-seuFemeDt  inutile  mais  encore  ricËcuïe  : 
il  suflSsait  d'ordonner  la  lecture  au  testate\ir.  Cf^p^n-' 
dant  rien  de  mieux  établi  en  iurisprudence  que  la 
nécessité  de  la  lecture  en  présence  des  témoins^  k 
peine  de  nullité. 

La  loi  regarde  donc  leur  témoignage  comme  clé- 
ment de  preuve  et  d'authenticité  *,  elle  n'abandonne 
pas  la  yplonté  du  testateur  à  la  senle  foi  du  notaire  ^ 
elle   lui   donne    des  adjoints^  des  contDO>eurs   dans 

les   témoins  instrumentaires^ 

■   »  *  • 

Or  ,  si  €66  témoins  août  incapables  d'entendre  la 
d^tée  y  hfs  cfxpresaion^  du  testateur  ^  el  la  lecture 
qui  lui  en  est  faite  en  leur  présence ,  leur  mims- 
tère  n'est  plus  qu'une  vaine  cérémonie ,  une  solem* 
nit[é  sans  <^jet  :  la  I;oi  est  accusée  dana  ses  pcinci* 
pçs  ^^  dans  sa  rédaction  :  l'ii^scripjLioiii  de  hxa.  ue- 
vient  même  impossible  i  plusieurs  égar<jb.. 

Que  l'on  iaterrogeJes  témpins,^  ^i^  cépondroM- 
ils  ?  qu'ils  n'ont  rien  entendu  ni  compris. 

Voilà,  donc  en  résultat  Le  iiM>4air,e  seul  maitfe  <fes 
dispositions  du  testa.teux'  :  l'jVCtQ  est  de  fait  sans  lé- 
luoins  v^  aujls^nt  vaud/*^it(iL^  qt  L'effet  aecait  le.  même , 
appeler  quatre   sourds,  ou  aveuglesi. 

Or  f  qu'un  testament^  soit  i^it^  ^ai^  téfooi^  oa 
qu'il  soit  fait  avec  des  témoins  incajpables  de  certi- 
fier l'expression  de  la.  volonté  du  t^l;at^Hry  n'eit-ce 
pas  1a  même  chose  7 

Donc  il  n'est  pas  nécessaire  q^e  l^  c^od.e  pronoace 
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qpëcinlf  lAÇ]^  U.  nuUitë  j  ^1^  r^uHe  d^  I*  Qfttiv?^  de 
Tacte  et  des  dispositions  qvi  p^efcrîyfqit  lV4l^i^iUw 
des  tëmoins  ^  yisiblement  pour  çompletter  la  preuve 
authentique  4e  l'actç. 

Le  code  u  exclut  pas  les  sourds  et  les  aveugles  , 
et  cependant  qui  oserait  soutei^r  qi^'iU  q^t  la  ca*^ 
pacitë  requise  povir  être  téiaoii(is  7 

Une  des  qualités  les  plus  essentiellement  requises^ 
dit  M.  le  comte  Merlin  (*)  ;  pour  servie  de  témoin^ 
aux  testamens ,  est  d'avoir  tous  les  organes  confoir-r 
mes ,  de  manière  à  pouvoir  s'assurer  de  ce  que  fait 
le  testateur. 

De-là  la  consëqçence  que  les  sourds ,  les  Qiuet9 
et  les  aveugles  ne  peuvent  pas  servir  de  témoins  dan^ 
les  testamens. 

En  effet  ^  continue  ce  profond  jui^isconsulte>  quel 
est  le  but  du  législateur  ,  lorsqu'il  eiige  que  4e4 
témoins  soient  appelés  à  un  testament  ? 

Cest  sans  contredit  pour  prévenir  toutes  les  syur- 
prises  .9  et  garantir  raccomplissement  de  toutes  les 
rormatités. 

B  faut  donc ,  pour  atteindre  ce  but ,  que  les  té^ 
moins  volent  le  testateur  *,  guUls  entendent  ce  quil 
dit  ;  qu'ils  le  comprennent ,  et  qu'ils  puissent  cer^ 
tifter  que  tout  ce  que  l'acte  énonce  av^oir  été  fait 
en   leur  présence  l'a  été  réellement. 


C)  Noii^«iR><paK>Mfe,  iw  ttot».  têfHfiùh  kvitM»nmutQk0^  i^*  iv*  4. 
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On  objecte  le  droit  romain  y  et  notamment  la  loi 

D'abord  le  droit  romain  n'est  pi  as  obligatoire* 

Secondement  il  est  incompatible  snr  la  matière 
des  t^stamens  avec  notre  législation  actuelle  *,  il  dîi- 
fere  y  en  formes  et  en  esprit^  de  nos  lois  actuelles  ; 
mais  y  indépendamment  de  ces  premières  observa- 
tions ^  la  Idi  ao ,  ^  9y  ff  V*  ^*^^«  J<^cere  poss, ,  ne 
s'est  jamais  entendue  que  sur  testament  écrit  ou  mjs* 
tique. 

Comment  ce  rescrit  aurait-il  pu  se  concilier  avec 
la  promesse  que  faisait  le  témoin^  dans  les  testamens 
nuncupatifs  y  de  rendre  témoignage  des  dispositions 
du  testateur  :  repromittere  testimonium  l 

Cette  seule  idée  suffit  pour  rendre  ce  rescrit  inad- 
missible  dans  les  testamens  nuncupatifs  y  puisqu'il 
fallait  certifier  l'expression  de  la  volonté  du  testa- 
teur devant  le  magistrat. 

Aussi  Ricard  y  qui  écrivait  avant  l'ordonnance  de 
i^35*|.FurgoIe  y  qui  a  écrit  postérieurement  à  cette 
loi^  ont- ils  établi  que  le  ^  9  de  la  loi  20,^  ne 
pouvait  recevoir  d'application  dans  les  testamens  niin- 
cupatifs  ;  et  M.  Merlin  y  en  rapportant  l'opinioa  de 
ces  auteurs  y  non*  seulement  ne  les  contredit  pas^ 
mais  est  censé  adopter  leur  sentiment  :  c'est  une  coi&- 
séquence  des  principes  qu'il  avait  posés  sur  la  qua- 
lité essentielle  des  témoins. 


yinnins;  ad 
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rezîas  ;  et  plusieurs  autres  jurisconsultes^  ont  ëtë  du, 
même  avis. 

Mais  à  quoi  bon  tant  d'autoritës  ?  celle  de  la  rai- 
son ne  suffît-elle  pas  ? 

• 

Aujourd'hui  nous  trouvons  dans  les  ouvrages  de 
MM.  De  Malleville^  Grenier  et  Chabot  ,  et  dans 
la  doctrine  enseignée  par  les  ëcoles  de  droit , 
qu'il  n'est  pas  permis  de  douter  que  les  témoins  ins- 
trumentaires  ,  dans  les  testamens  reçus  par  acte  pu- 
blic ',  doivent  nécessairement  entendre  la  langue  dans 
laquelle  ils  sont  dietés. 

On  bppose  cependant  trois  arrêts  de  la  cour  d'9p- 
pel^  qui  ont  rejeté  cette  opinion  ;  m«iis  de  ces  trois 
arrêts  celui  du  4  février  1809  est  le  seul  qui  paraisse 
avoir  décidé  la  question  dans  le  système  des  appelans. 

Les  deux  autres  ont  été  rendus  d*après  des  cir- 
constances qui  ne  se  reproduisent  pas  ici  *,  il  y  avait 
eu  des  traductions  en  langue  flamande. 

Quanta  celui  du  4  f<^vrier.  1809  ,  c'est  un  préjugé 
solitaire ,  qui  a  déjà  perdu  une  partie  de  sa  force 
par  l'arrêt  qui  prononce  le  partage  \  qu'il  soit  donc 
permis  de  le  combattre  par  les  mêmes  armes  avec 
lesquelles  nous  attaquons  le  système  des  appelans  : 
mais  de  très-graves  inconvéniens  ne  sont-ils  pas  at- 
tachés à  une  jurisprudonce  contraire  ? 

Combien  de  personnes  ne  seront-elles  pas  exposées 
à  la  privation  de  la  faculté  testamentaire  ? 

j.^  La  considération  de  quelques  ineonvéniens  n'est 
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pa$  ni^e  raison  de  droit   ni  un  moyen  de  violer  le 
vœu  formel   du  Code  Napoléon  ; 

%,^  Le  remède  existe  dans  Tarrété  dn  gonvenie- 
ment  'du  a4  prairial  an  1 1  -,  la  traduction  et  la  lec- 
ture faite  dans  les  deux  langues  est  une  sorte  de 
garantie  ; 

3.®  L'inconvénient  que  l'on  signale  n'est  qi;'un  vain 
fiintôme  ;  les  testamens  olographes  ,  les  testan^ns 
mystiques^   sont  une  ressource  générale. 

On  trouve  par-tout  des  témoins  qui  entendent  les 
deux  langues  :  ce  que  Ton  suppose  est  un  être  de 
raison  ;  et  l'arrêté  du  24.  prairial  ,  bien  entepdi^  et 
appliqué  avec  discernement  ,  lève  toute  difficulté. 

Au  surplus ,  ne  vaut-il  pas  mieux  que  sur  mille 
individus  qui  ont  les  moyens  de  tester  contre  deux 
auxquels  cette  ressource  pourrait  accidentellement 
manquer  ;  ne  vaut-il  pas  mieux  que  ces  deux  lais- 
sent leurs  successions  aux  héritiers  légitimes  que  d'à* 
bandonner-le  sort  des  testamens  des  mille  autres  k 
la  discrétion  d'un  seul  homme .,  que  de  rendre  un 
notaire  arbitre  des  dernières  volontés  des  mourans  f 
malgré  le  texte  du  code  ,  qui  exige  des  témoins  en 
présence  desquels  la  dictée  et  la  lecture  de  l'acte 
doivent  se  faire,  à  peine  de  nullité?  (*) 

L'arrêt  qui  a  vnidé  le  partage  contient ,  dans  mot 


(*)  Voyez  l'arréi  an  4  février  1809  ci-<lcrant  rappelé,  et  rapporté 
aa  présent  recueil  ,  lonwj  16 ,  nage  161  ,  oh  Ton  trouve ,  dao» 
l'aoalyM  de  la  discussion ,  un  ample  développement  des  moyen* 
rfprodaUft  4ans  U  cAiac  actuelle  de  la  part  ^  ift^>^^ 
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^g-4^taUji  tes  noliis  çf^fti^sé^  «q  s^riéme  à^  inf 
t^qfi4s,  ^  uoufli  4^P§<)$^  49r.r«at^ec  daoa  la  rëfata** 
(ioa  e^tfeprisiç  par  les  lé^taices. 

M.  Yao^er^se^i  premier  avocat  général  eatenda^ 
sur  la  contestatioDL  ^  a  pensé  que ,  dans  le  sens  de 
notre  législation ,  les  témoins  devaient  nécessairement 
entendre  la  langue  dans  laquelle  le  testament  est 
dicté  ^  et  lu  an  testateur  en  présence  des  témoins. 

Jj^  témoins^  a  dit  ce  magistrat/  ne  sont  point 
appelés  pour  donner ,  par  le  nombre  des  figurans  ^ 
de  l'appareil  et  de  la  solemnité  au  testament  :  .leur 
tadinîstère  concourt  à  rautbentidté  de  Tacle  ,  et  il 
n  est  pas  moins  nécessaire,  dans  la  proportion  établie 
par  la  loi,  que  celui  des  notaires  dont  ils  sont  les 
adjoints/  et  en  quelque  sorte  les  certificateurs. 

Dès  que  la  volonté  du  testateur  sort  de  sa  bou- 
cbe  en  leur  présence,  dès  que  la  lecture  de  T^cte 
qui^la  renferijne  est  requise  en  leur  présence,  est-il 
permis  de  douter  qu'ils  ne  soient  là  pour  attester 
ce  qu'a  prononcé  le  testateur  ^  et  sou  adhésion  a 
c^  qui  est  écrit ^   et  dont  lecture  lui  est  donnée? 

n  a,  combattu  ayec  la  force  de  T^utorité  des  n^eil- 
leurs  interprètes ,  et  avec  les  armes  de  la  saine  rai- 
^n  ,  l'application  que  l'on  tentait  d^  |aire  de  U  loi 
^^  >  Jl'  9^  ^^^'  facer.  poss.  ;  il  eât  impossible ,  a- 
t-il  dit,  de  concilier  cette  loi  avec  des  dispositions 
essentiellement  orales  avant  d'é  tre  consignées  par  écrit, 
«t  lors  desquelles  les  témoins  doivent  être  présens. 

Àliui  nos  testamens  sont  réellement^  Buncupatif^  , 
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{misqu'ils  doivent  être  dktés  par  le  testaiear  ^  et  que 
récriture  ne  sert  qu'à  recueillir  les  intentions  qall 
exprime  ,  et  à  en  conserver  dans  un  acte  anqud 
concourent  le  notaire  et  les  témoins  la  prenire  qoi, 
chez,  lee  Romains ,  lie  reposait  que  sur  la  mémoire 
des  témoins. 

Son  opinion  était  établie  sur  l'interprétation  don^ 
née  à  cette  Joi  par  les  auteurs  qui  ont  écrit  suc  la 
matière ,  et  auxquels  il  réunissait  le  sentiment  des 
Commentateurs  du  code  et  la  doctrine  des  écoles 
de  droit. 

Si  les  témoins  ^  a-tr-il  ajouté ,  sont  appelés  pour 
concourir  à  la  preuve  de  l'expression  de  la  volonté  ^ 
)e  but  de  la  loi  est  en  défaut  toutes  les  fois  qu'ils 
ne  comprennent  ni  le  langage  du  testateur  ni  le  lan* 
gage  de  l'acte  qui  le  renferme  \  il  n'y  a  pas  alors 
de  témoins. 

II  était  inutile  que  le  législateur  s'occupât  d'une 
nullité  qui  résulte  de  I9  nature  de  la  chose  ^  car 
toute  la  question  se.  réduit  à  pe  seul  point. 

Les  témoins  instrumentaires  sont-* ils  là  pour  la 
forme  7  où  sont-ils  appelé3  pour  garantir  que  l'acte 
contient  les  intentions  exprimées  par  le  testateur  1 

Qui  doutera  de  la  dernière  propositioa?  la  ld£ 
permet  -  elle  d'hésiter  un  instant  ^ur  la  réponse  al^ 
firmative  ? 

Youdrait-on  retourner  à  des  législations  faites  pon 
d'autres  temps  et  danâ  des  vues  différentes  j  à  queL* 
ques  expressions  d'auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  (acuité 
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ie  lester  pour  des  pays  rëgis  [par  d'autres  principes? 
TOiidrait-on  y  retourner  .  pour  puiser  l'esprit  et  le 
sens  du  code,  dont  les  dispositions  sont  co-ordon- 
nées  dans  un  autre  h|É  et  extraites  de  la  jnrispru^ 
dence  française  ?  w 
»  »f 
M.  Vanderfosse  a  estimé  qu'il  y  avait  lieu  dd 
confirmer  le  jugement. 

Ârrét  contraire  k  ses  conclusions  ;  par  lequel , 

La  cause  ayant  donné  lieu  à  décider  la  question 
sulyante  :  . 

«*  Un  testateur  sachant  la  langue  française  ayant 
dicté  ,  en  français  ,  son  testament  à  un  notaire,  éga* 
lement  familier  ayec  cette  langue  , 

m  Ce  testament  ayant  été  écrit  et  prélu  au  testa- 
teur^ en  français  ,  par  le  notaire  , 

«  Le  tout  en  présence  de  quatre  hommes  ma*^ 
jeurs  ,  sujets  de  l'empereur,  jouissant  de  leurs  droits 
civils,  y  appelés  comme  témoins,  mais  à  charge  de 
qui  l'intimé  objecte  qu'ils  ne  comprennent  pas  la 
langue  française  , 

«  Et  sans  que  le  testament  porte  la  mention  qu'il 
en  ait  été  fait  ni  traduction  ni  lecture  dans  la  lan- 
gue flamande  ,  qui  était  celle  des  quatre  citoyens  y 
appelés , 

m  Ce  testament  est-»il  valable  ,  ou  dn-moins,  avant 
de  le  déclarer  td,  ne  faut- il  pas  s'enquérir  ,  soit  par 
les  aveux  de  l'appelant ,  s'il  y  en  a ,  on  de  toute  au- 
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tre.BEiaiiière  ,  sur  la  quésltoa  de  £ûl^  si  les  t|iiàtrf> 
citoyens  y  appelés  connaissaient  ou  non  la  langvB 
française  ,  ei  jasqa'à  quel  degriS  duiena  à*tmxf  étshr 
verse  ?  »  ^. 

ce  Considérant ,  en  premier  lieu  et  sur  la  question 
de  droii  , 

«  Que  les  solemnités  et  les  formes  substancieUes 
des  testament  s6ht  ëxdûsiveinènt  dëteirmmées  par 
le  Code  ^'apoléon  ; 

«  Que  ni  l'article  980  dudit  code ,  qui  trâiiê  Ai 
la  qualité  des  témoins  testamentaires ,  ni  aucun  antre 
article  ne  requiert  textuellement  d'autres  condîtioas  > 
dans  les  témoins  appelles  pour  y  être  présens»  que 
celles  d'étce  màles^  majeurs  ^  sujets  de  l'empereur  , 
et  qu'ils  jouissent  de  leurs  droits  civils  ;  d'oii  il  suit 
que  la  condition^  que  les  témoins  soient  versés  dan^ 
la  langue  dans  laquelle  le  testament  est  dicté ,  écrit 
et  prélu ,  n'est  point  explicitement  exigée  ;     . 

«  Qu'en  fait  ici  ,  tant  le  testateur  que  le  notaire 
connaissaient  la  langue  dans  laquelle  le  premier  Ta* 
dicté  et  le  second  Ta  écrit  ^  et  dans  laquelle  lè  îib- 
taire  la  prélu  au  testateur  en  présence  des  témoins 
y  appelés,  lè  tout  avant  que  le  testateur  ne  le  si- 
gnât ,  ce  qui  fût  fait  .également  en  leur  présence  ; 

«  Que  pour  pouvoir  soutenir  (comme  le  fait  rih- 
timé)  que  la  connaissance  dans  les  témoins  de  la 
langue  ^  dans  laquelle  est  rédigé  le  testament,  serait 
implicitement  exigée  par  le  oode^  par  oela  seul  que 
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les  anicleâ  (97 1  ^^74  ^t  5*0  les  a{>t>éléàt  êtes  téifioths , 
il  tàv^àMÂi  que  iW  pÀt  établir  auparavant ,  sans  qu'il 
)rt^stât  dtt  fk^!tfè ,  t^ù'îi  «et  nécessaire  que  les  iëmotii« 
)»tiiflsiétit  attester  (  boihme  dans  les  lestamens  nun- 
'Ctif^atift  des  Bbmàins)  quel  'est  le  contenu  auk 
dispositioiis  tèstamehtaires  et  quelle  est  leur  étendue, 
sans  qu'il  suffise  qu'ils  soient  témoins  de  la  passation 
matérielle  de  l'acte  ,  et  de  la  réalité  de  l'accomplisse- 
ïnent  de  tontes  les  formalités  substancielles  et  des 
solemnit^s  extérieures ,  démonstration  sur  laquelle 
l'intimé  est  resté  en  défaut  ; 

u  Qtfau  Contraire  l'article  992  ne  dit  pas  que  Iec<- 
ttire  doit  en  être  donnée  par  le  notaire  aux  témoins, 
fautais  que  leclare  doit  en  être  donnée  par  lui  au  tes^ 
tateut  f  en  présence  des  témoins  : 

ce  ConsidéAnt  ^   en  second  lieu  , 

«  Qae  ]pomt  attester  que  Martin  Maes  et  non  tel 
antre  a  dicté  an  notaire  Declerq  l'acte  signé  par  euic 
ftuatre  témoins^  que  ce  même  notaire  et  non  un 
autre  a  écrit  cet  acte  sous  la  dictée  dudit  Martih 
Maes  ,  et  que  le  même  notaire  lui  en  a  donné  lecture 
en  présence  d'eui  quatre  témoins  ^  il  ne"  faut  pas 
que  ces  témoins  comprennent  la  langue  dans  laquelle 
sont  rédigées  les  dispositions  de  l'acte ,  ni  sachent  au 
juste  en  quoi  consistent  ces  mêmes  dispositions  : 

c  Attendu  que  l'intimé  ne  se  plaint  pas  qu'aucune 

de  ces  formes  ou  solemnités   ait  été  y   dans  le  fait , 

omise  ;  et  qVie  y  s'il  s'inscrivait  en  faux  à  cet  égard  ^ 

•  les  témoins  ^  sans  être  versés  dans  la  langue  française, 

pourraient  >  nonobstant  ce ,  attester  ces   omissions  } 
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d'où  il  suit  que  Tiiiscriptioii  en  £aiux  n*est  pas  iê 
toat  chef  rendae  impossible  à  rintimé  :  cette  coor 
sidératioa  d'ailleurs  ,  lorsqu'elle  est  '  poussée  à  aœ 
^aade  extension,  ne  peut  motiyer  l'introduction  de 
nullités  nouvelles  ,  non-écrites  dans  les  loi&,  ainsi 
qu^il  a  déjà  été  décidé  en  ce  pays,  recours  à  Wy- 
nantSy  décision  i^4  * 

«  Attendu  que  la  comparaison  faite  par  l'mlimé , 
des  témoins  qui  ignorent  la  langue  du  testament  a?ec 
des  sourds  ou  avec  des  aveugles  ,  n'est  pas  exacte  ; 
car  les  sourds  ne  peuvent  entendre  que  le  notaire 
fait  au  testateur  la  prélecture  de  l'acte  ,  et  les  aveu- 
gles ne  peuvent  pas  voir  ni  certifier  que  c[esl  le 
testateur  et  non  un  autre  qui  est  devant  le  notaire  ; 
deux  formalités  essentielles  dans  les  testainens  :  donc 
ni  les  sourds  ni  les  aveugles  ne  peuvent  être  témoins  ; 
mais  les  mêmes  circonstances  n'ont  p|^  lieu  relatU 
vement  aux  formes  extérieures  de  la  passation  de 
l'acte  dans  les  témoins  dont  il  s'agit  en   ce  procès  : 

«  G)nsidérant ,   en  troisième  lieu  et  subsidiaire- 
ment  en   droit  romain, 

«  Que  s'il  fallait ,  par  suite  du  sileùce  du  Coda 
Napoléon  ,  sur  la  nécessité  de  la  connaissance  dans 
les  témoins  de  la  langue  dans  laquelle  est  rédigé 
le  testament ,  et  par  suite  de  l'article  46  de  1  or- 
donnance de  1735,  résoudre,  par  les  lois  romaines, 
la  difficulté  qui  se  présente ,  il  faudrait  encore  ,  dans 
ce  cas  éventuel  ,  la  décider  plutôt  par  la  loi  ao  , 
§  9,  ^.  (jui  test,  fatu  poss.  {\o'y  qui  consacre  le 
principe  général  de  la  matière,  et  qui  traite  ex  pro- 
Jç$50  des  conditions  requises  dans  les  témoins  tes- 

umcataircs  )  , 
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)y  fpn  çttf  les  mis  lob  9  ^  Mïf.  ^t  i^jf* 
/oc.  poss*  ai  e^  3 i  ^  co^«  ^e  test,  et  quem  admo^ 
dtan  te$iâmMtù  ^rdinektar  :•  iies  dernières  h^^tain 
qne  trois  loit  ezceptioD^elles  au  {principe  généval  ^ 
Ànanées  pour  trois  espèces  particulières  ^de  te^^ta- 
jnens  ,  ce  qui  empêche  de  généraliser  ces  dernières 
lois  contre  le  principe  général  énoncé  pat  Llpien  , 
loi  ao  I  ^  9  ;  et  consigné  par  Justinien  dans  ses  pan- 
démies y  non  eottine  '  un  srmple  rescril  de  chose  au- 
ffftie*  pour  ou  oas  particulier  (quoique  telle  en  ait 
^të  Torigiiie),  mais  comœ  un  principe  feimel  ds 
jurisprudence  romaine  : 

«  Considérant ,  quant  aux  inconyéniens ,  que  Tin-^ 
^mé  déduit  du  défent  de  lacoasussmee  de  la  lan- 
jpie  dans  les  témoins  testamentaires ,  si  Ton  n  eiîge 
jpas  cette  connaissance^  et  quant  aux  inconyéniens' en 
sens  contraire  que  l'appelant  déduit  du  système  op- 
posé y  si  l'on  exigeait  d'eux ,  avec  plus  ou  moins  de 
rigueur  ,  cette  connaissance  sous   peine  de  nullité  , 
que  ces  discussions  sont  du  ressort  de  la  législation, 
«t  que  l'ibiliative  sihi:  tc^l^  tippartient  au   consdl 
â^état  ;  q^e   lé  dey^iï  àa  ma^sti^t  est  d'applique^ 
les  lois  telktt  qA'^Ues  sont  émanées  ^  et  non  delèti 
fxtgBt  tti  Àe  se  droite  {dus  sage  ^'elles^  > 

m  Par  ces  tootife  , 

,  «  Labour ,  décidant  le  partage  pltmoneé  pi^  son 
arrêt  du  aa  août  i8ia  ,  met  à  néan^  le  jugement 
dont  est  appel  ;  et,  faisant  droit ,  déclare  les  intimés 
noa-fottdés  dans  levrs  conclusiiôâs  prisés  en  première 
instance  ;  les  cemdaHkine  Sfex  frais  des  deux  instances  , 
«t  ordonne  la  reirtittftitèn  de  TaÉtieadè.  v 

Ùo  9  Jân^te  iSâ.  r-  ^riÉiiSr*  ckànftre. 

MM.  Beyeiu  et  Lefèbre, 

181  a.  Tome  ill ,  N.«  5.  l4 
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Tribunaux  civils.  —  Tribunaux  de  corn- 
.    merce.  —  Installation.  —  Renvoi.  — 
Compétence. 


Les  tribunaux  chils  sont^ih  dessaisis  de  pleiu 
droit  des  causes  commerciales  qui  étaient  portées 
devant  eux  à  l'époque  de  l'étahiissement  d*un  tri'' 
bunal  de  commerce  dans  leur  arrondissement  ? 

En  d*auires  termes  ,  le  nouveau  tribunal  de  com- 
merce devient^il ,  par  son  installation  ,  seul  com-^ 
pètent  pour  terminer  ïes  affaires  de  /unsdiction  con^^ 
sulaire  commencées'  devant  le  tribunal  civU  1 


,D- 


'ams  les  ^onâi^semeas  OU  il  n'y  a  pas  de  tri- 
c  buBaux  de  commerce  ,  le3»  îvges  du  tribunal  ci^îl 
««xercerout  les  fouotions,  et  connaîtront  des;matières 
c  attribuées  aux  juges  de  commerce  par  k  présente 
«  loi.  M   (Art,  640  du  code  de  comm.J 

La  même  règle  se  trouvait  établie  par  la  loi  du 
94^  août  1790. 

Il  n'y  a  donc  jamais  en  ni  pu  avoir  de  diOIcnlté,  soit 
à  l'une^  soit  à  l'autre  époque  ,  sur  la  compétence  des 
tribunaux  civils  y  à  raison  des  matières  consulaires 
dans  les  arrondissemens  oii  il  n'existe  pas  de  tribu- 
nal de  commerce  *,  mais  il  semble  qu'alors  ils  rem* 
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ftacent  les  juges  copsnlaires  ;  ils  suivent ,  dans  les 
formes  et  rinstmction  de  la  cause^  la  marche  des  tri* 
bmiaax  de  commerce ,  et  leurs  jugemens  produisent 
les  mêmes  effets  :  c'est  lin  emprunt  que  la  loi  fait 
des  tribiHMrax  civils ,  pour  les  arrondissemens  qui  ne 
comportent  pas  Tutilitë  d'un  tribunal  consulaire;  eu 
UB  mot^  c'est  une  attribution  qu'elle  leur  délègue^ 
en  créant  en  eux  des  juges  ficti£i  de  commerce. 

.  Mais  la  fiction  cède  à-lavëritë;  et  dès  le  moment 
que  la  cause  de  la  délégation  cesse  ,  l'effet  peut-il 
encore  subsister  ? 

C'est  un  des  argumens  employés  potfr  résoudre 
la  question  en  faveur  de  la  compétence  du  nouveau 
tribunal  de  commerce. 

Contre  ce  raisonnement  ^  plusieurs  observations. 

Les  tribunaux  civils  sont  investis  de  la  plénitude 
du  pouvoir  judiciaire  *,  ils  sont  compétens  pour  sta- 
tuer sur  toutes  les  contestations  qui  leur  sont .  sou- 
mises^ à  moins  que  la  matière  ne  soit  réservée  à 
la  connaissance  de  l'autorité  administrative^  ou  qu'elle 
ne  soit  de  stricte  jurisdiction  ,  comme  par  exemple 
de  celle  du  juge-de-paix. 

De-là  il  suit  que  ,  dans  les  affaires  commerciales , 
]e$  parties  peuvent  proroger  la  jurisdictîçn  des  tri- 
bunaux civils  f  qui  ne  sont  pas  tenus  de  renvoyer 
aux  tribunaux  de  commerce    s'ils  n'en  sont  requis*. 

Cest  ce  que  la  cour  d'appel  a  décidé  solennel'^ 
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lement ,  ^eux  dkaixiblres  fitbsABê  >  par  mtèt  C*)  éf 
a8  moyexnbre  iSot. 

Par  arrêt  (**)  da  4  ^^Uet.  t%io  y\m90eonà9  éttuoÊs^ 
bre  de  la  mètoê  gauc  »  décide  qd^aœ  AaUttÉdé  ëit 
péremptioa  d'ip^aoce  ne  d4vâi£  pêà.  être  ^otife  âë^ 
vant  1«  tribunal  d^  oona^eFée  érigé  d^pôb  kr  Qott^ 
tèstaiioa  ^  dont  l'objet  était  eflaèntieUement  cMarittir^/ 
Qt  que  c'était  au  tribunal  qui  n'avait  pas  encore  été 
dessaisi  de  l'instauce  à  prononcer  ans  \k  féreli^tMu 

tïn  principe  certain  est  que  tout^  affiiird  doit  étm 
terminée  là  oii  elle  est  commencée  :  ubi  negotàun 
inceptutn  ^ ,  ibi  Jîrùendum* 

On  avait  si  bien  connu  et  teUemeni  rtspéclé  oettr 
maxime  que  ,  lorsque  les  justices  consulaires  {oreat 
établies  en  France  ,  le  législateur  eât  6«in  da  té* 
server  les  causes  qui  existaient  devant  les  tribunaux 
ordinaires  :  c'est  ce  que  nous  lisona  dans  Us  édlts 
c(e  i56^  et*  de  i^iS. 

En  eâet  y  quel  est  le  but  principal  du  FétaW^ 
sèment  des  jurisdictions  consulaires?  C'est  d'aeoélefer 
l^expédition  des  affaires  de  commerce  ^  et  de  lé»  dé- 
barirasser  de^  formes  lentes  et  compliquée»  de^s  pr^^ 
céduies  ordinaires. 

Or  y  retirer  d^]n  tribunal  civil  «ne  cause  poiur  la 
porter  au  triBunal  de  commerce^  est-ce  atteindra  le 

■Il  I  ■     ■  *        il     I      III  I  iinmrn    iu>     i rt fa t Mad^^^^i^^ 

•» 

(*)  Bapporté  au  prëaeot  recueil,  avec  det  obser?acioiii  analogaes 
A  la   matière ,  tome   i5 ,  pages  igS  et  fuiv, 

'  ^t!^)  ibid,  toiiiê  ail ,  pages  iiSo  et  fiilT. 
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1^  i9  l^  k>i  ?  mW^^oepas  an  oentraîreesposêr  les 
parties  à  de  nouveaux  frais  et  à  des  roterds  paar  des 
actes  et  des  résumes  que  le  renvoi;  nécessite  ? 

*£t  s^i)  est  vtfU  qpe  ,.  dès  le  moment  oh  le  tribn* 
nal  de  çof)çiin0rce  se  Iffpave  installé  ,  le  juge  civil 
est  dessala ,  i\  e^t  amsi  vrai  qn'nne  cause,  q«i  allait 
recevoir  sa.déctsipn,  ne  peut  plus  être  prononcée  par 
1^  juge  çîvU^  laloss.n'esUce  pas  le  cas  de  dire  que 
la  loi  se  rétorque  contre  elle  même ,  car  au  lieu  d'ac^^» 
céierer  elle  retarde  7 

Cette  réfleston:  acquiert  plus  de  gravleé  en  cou- 
sî4^irAnt  que  les  tribunans. civils  ,  qui  jugent  com« 
mercialemeot ,  suivent  la. même  marche  et  impriment 
la  même  rapidité  aux  affaires  que  le  juge  de  com« 
9ierç9  >  taiepa  qui  :ii!emiai|;  pas^à  Tépoque  de  la 
création  successive  des  justices  consulaires  eii  France, 
où  néanmoins  les  tribunaux  ordinaires  demeurèrent 
laiaÎB  j^a  causes  pendantes  devant  eux. 

Lies,  nouvelles  iiistitiitipni  n'ont  lieu  que  pour  Ta- 
vetiir  :.  vègle  générale.  Leur. pouvoir  ne  s'étend  pas 
«lir  lé  passé,  et^iquasâ  on  «établit  un  tribunal  de 
«ownerce  ,  c'est- poulr  juger  les  canses  vierges  et 
n^ti,  eall^  qui  %ont  antérieurement  soumises  aux' tri- 
j^ooattx  civils'iMblement  compétens  pour  Ifs  temi* 
Bf  r  p  SOtt  par  la  plénitude  de  Vautoriléfudlcknre^dont 
ils  sont  revêtus ,  soit  par  la  délégation  du  pouvoir 
^'ila  ont  reçu  ,  et  .qâ^ils  ont  déjà  exercé  sur  les 
%fyiMÊ  jqtti4eor  :sQiit  -aeiDimises. 

P    XI   fkuàmit  peur  Jés  dessaisir  une  dlspositren  ex* 
pC^M^  y  dispeaitiaii   qui  i/e^istè  pas,  -et  qui  serait 
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contraire  nMi-sèalemeat  an  prineipe,   mais  encore 
k  riaiërél  des  parties.  • 

n  n'en  est  pas  ici  comme  dans  le  cas  d'ane  r^ 
constitution  d'un  nouvel  ordre  fudiclafire  ;  alors,  les 
anciens  tribunaux  étant  supprimés ,  il  est  indîspen- 
saUe  de  ramener  les  causes  devant  ceux  qui  les  rem- 
placent :  les  autres  sont  anéantis  /  tandis  que ,  re- 
lativement aux  juges  de  commerce  ,  les  juges  dviU 

subsistent. 

i 

De  ces  diverses  observations  on  conclut  que  les 
affaires  ,  commencées  devant  le  tribunal  civil ,  doi* 
vent  y  être  finies,  nonobstant  l'énectibn  d'un  tribu- 
nal de  commerce  dans  l'arrondissement; 

On  réfute  l'autorité  prise  des  deux  arrêts  de  la 
cour  d'appel  ^  -  ' 

D'abord  comme  ne  jugeant  pas^  le  cas  proposé  \ 

En  second  lieu  ^  parce  que,  quand,  il  serait  sou- 
verainement vrai  que  les  parties  peuvent ,  en  matière 
de  commerce,  proroger  la  juÂdiction  civile  ,  il  n'en 
résulte  pas  que  le  nouveau  tribunal  de  commerce 
àe  soit  pas  le  véritable  juge  naturel ,  il  s'ensuit  seur 
lement  que  le  tribunal  civil  est  demeuré  juge  par 
le  fait  et  le  coosentement  volontaire  des  *  parties  ; 

En  troisième  lieu ,  la  cour,  par  son*  arrêt  du  4 
juillet  1810,  a  considéré  que  le  tribunal  d'Anvers 
'était ,  lors  de  la  contestation  qui  lui  fût  originai- 
rement soumise  ,  juge  sans  distinction  des  affaires 
civiles  et  commerciales  ^  tandis  que^  daqs  l'organisât 
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Mon  aetneHe,  les  tribmiaax  cifilii  ne  connaissent  dèê 
afiaiiea.  de  commerce  qn^en  vertn  d'une  sorte  de 
subrogation  fictive  aux  juges  consulaires  ,  et  jusqu'à 
ce  que  le  souverain  établisse  des  tribunaux  pour  les 
remplacer  dans  la  matière^  qài  alors  se  détache  d'elle- 
méoie  pour  rentrer  danb  ses  élémens  natuc^ls» 

Du  silence  des  lois  on  des  «décrets  impérifluxMqi}i 
créent  de  nouveaux^  juges  "consulaires  ,  on  tire  la 
conséquence  que ,  puisquil  a  fallu  en  France  une 
disposition  expresse^ .pour  'nuântenir  les  juges^  oivil^ 
dans  le  droit  de  garder  les  causes  commerciales  dont 
il»  étaient  saisas',  l'absence -de  cette  disposition^  dans 
les  lois  actueHes  ,  relatives,  aux  nouveaux  établisse- 
.  mens ,  ^  suffit  pour  :démontner)X]pedies  tribunfinx  civils 
sont  dessaisis  âé^plein  dipit^-^  »  ..  '  .  ii>    .'t^       -  ^ 

Au  surplus  f  il  ne  faut  pas  s'étonner  de  la  clause 
-insérée  dans  les  ancFens  écHis  de  'créafioir' de^  luges 
'cortsulaires;*  c'était  une  distraction  quî  s'opérait   au 
'préjudice  des  justices  pâtririioniâlès  et  des  bailliages t 
^cette    nouvelle  ^  histitution    excitait   dé  »vîves  récîa- 
.ihations  qu'il  fallait  calmei'  par  quelque  tempérament-: 
on  ne  voulut  pas  dépouîH€fi''iout-à  coup  les  tribu- 
naux ordinaires  des  causes    dont  ils   se  croyaient  en 
"possession  ;  maf^'  touis  ces  inconvénient  ont'  disparu 
de  notre  législation*  actuelle. 

'     0   s'agit  vàaintetiaht   d'arpp)iquer"à  la  question  les 
.faits  qui  l'ont  soulevée  ^  et  ^i  sent  ttès-^tiârplès;' 

Il  existait  au  tribunal  de  Termonde  une  cause 
•en  màtiéfre^  de  commerce ,  entre  Jacquet  et'  Mortgat, 
«lorsque^  jiar  :  décret  impéri4  dn*  6  octobre   1809^ 
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«1  ftti  râAgé  HD  trîbli«âJ  ie  oommeieé  ^  St  Nscohi^^ 

Ot  trikniial ,  miti  ^  la  oMne ,  paasa  qoe  ^  dès 
le  mottient  que  les  ^uges  de  eomaievee  de  9t.  Tif- 
colas  se  trouvaient  installés^  il  devenait  incompétent 
ipour  «vÙMler  lea  aSàires  cooMnèrciales  qui  kù  avaient 
iiié  souioiseç  «atérieuirenieiiA  9  et>  en  conséqucaoe  de 
'oeilta  opinioa ,  kft  pactiea  fnvept  reuvoyécs  aa  tri- 
:biinal.  4»  coaun^rca  de  Si*.  J^colas. 

.  Jaoqnelt  porta  donc  son  affaire  à  la  conaaisMBoe 
^  ce  decnitf /tvibuAal  ;  naaia.  so^  Jftdvencairtt  exotpa 
d'incompéteADe  ,  pasla^ootif  que  ie  (liimaai  oîvîl 
'de  Termonde^  qui  ea^»vait  été  faw^  devait  la  tes- 
miner. 

CjeUe  excepl^îpp  i^yai^t  ëté .  «(dcnise  par  \^  tcibott^l 
ijifi  fpmçoifixç^  4®,  St.  Nip^aa  y.  i\  ne  rc^V^t  pl^  à 
J[a,çqwt.  d'au^r^  respowr<îe ^  p^pjar  a,\qi;ç  df^  juges,  qjoe 
.celle.  d£  V^i^el  \  p^>que  l^  d^u^  ii;i^9^u^  av^iei^t 
V^ccessiv^ip^pt  sefusé  l'un  de  cpati^^^er.  ^a  ç^ce^ 
.et  Vaujtre  dç  l^e  comineuGer«t    . 

.Sur.  If  s   C9pjçli;«çi;()i^  qoiiti;a^es  ^  ,M.  Ç^  hsiiur 
mayde,  avocat  généra  j^  fUfiet  par  jic^ej^^  . 

:^  «  Vu  le  dëcre^  impà^al*  duf  Ç  oft^Vf®  1809,  )^r- 
tant  établissement  <](*««  ti^biHtal  de  cQiiMi»eroe^  à  St 
^iicolas,  arrondissement  de  Termonde  9 

,  «  ^%  Qittendu  quei,  depuis  TétiMîsdeifteBJt  de*  tn« 
l>uoaux  d0  commevce^  et  notanoia&t  d^iM*  Tàimi- 
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Qation  di^  ^o4^  de  procédure  civile  j^  d'après  T^.  64o 
liii  code  de'comoaecçe  ^^  les  tribunaux  de  première 
instance  i^efiercent  plus  la  juridiction  consulaire  dans 
le$  arre>lidlssemçbs  oii  il  -  n'existé  pas  de  tribunal  de 
commerce  ^  çotnme  juridiction  propre  et  ordinaire^ 
mais  cop^me  juridiction  extraordinaire  on  déléguée  i 

«  Que  c'est  aussi  d'après  ce  principe  (jue  les  tribunaux 
de  \  .^  instance^  char^s  çn  même  temps  de  la  juridic- 
tion çonsplaire^  se  considèrent  comme  deux  tribunau;x 
dfstinctâ  ,  et  qu'en  ol)servant ,  ep  matière  commer- 
ciale f  I^s  formes  de  procéder  devant  .les  tribunaux 
de  commerce  ^  établies  par  le  code  de  procédure  ci- 
vile ,  ils  doivent  soiivent  renvoyer  de  leur  propre 
tribunal,  sîéçei^]^^  cçfnpiercialei^eQl.^  a^  màme  tri- 
l>u^Bal ,  «îé^eapt  qiviîcmieni  ; 

^  Qu'il  suit  de  cç  principe  qye,  lorsqu'un  trihur 
ndl  de  con^iperoe  s'ét^bilit  dans  un  aprondissemeiit; 
cpnunonal  où  il  n'en  existait  pas,  le  tribunal  d^ 
première  ins^tapce  de  cet  arrondissemei:^  est  dessaisi 
de  plein  dr<ût  4e  la,  jijtrid^ction  consulaire  ,  qui  w 
lai  était  qu'attribuée  ou  déléguée  par  la  loi  ; 

«  Qn'en  conséquence  ce  tribunal  n'ayant  pins 
alors  de  pouvoir  de  jitgcpr  consulair^ment  les  causes 
d^  çonimercejk  penda^es  devant  lui,  doivent  être  por-r 
fées  au  tribunal  die  commerce  établi  dans  son  arron^p 
diss^n^ei^t ,  à  moins  qu'à  l'instar  de  <;e  que  portent 
jes  édita  des  T^is  4e  France  de  &563  et  1715  le 
décret  de  son  établissement  n'excepte  de  soi^  attn-r 
bution  lés  affaires  commerciales  déjà  intentées ,  et 
pnD)danitea  devant  le  tribunal  ordinaire  du  même  "ai^ 
rondissement  :  *  : 
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«  Attendu  qne  Targunicnt  tire  de  la  loi  3o  ,  ^ 
de  judiCiis  y  invoquée  par  Tintiaié  ,  ne  parait  appli- 
cible  qu^an  cas  qu'une  des  deux  parties  litigeantes^ 
poiivMQt  décliner  la  juridiction  du  juge  devant  le- 
quel latlion  est  introduite»  a  contesté,  quod  acce^ 
pf-rit  judicilm  y  c*esi  à -dire,  que  la  juridiction  a 
i'((*  prorogée  du  consentement  des  parties,  ce  qui 
na  |»as*fu  lieu  dans  l'espèce ,  et  ce  qui  ne  pouvait 
niêin«*  avoir  lieu  ,  puisqu'il  s*agit  ici  d*uiie  )nridîc« 
tî<  u  extraordinaire  ou  déléguée  ,  qui  ,  d'aprè:»  les 
piîiic:fpps,  ne  pfut  être  prorogée  vis-à-vis  d'on  juge 
qui  ncst  pas  investi  d'une  juridiction  de  la  même 
e>pcce  :  ,  / 

"  w  Attendît  qu'îr' résulte  de' de*  qfttî  précède  qtie^ 
puisque  le  décret  impérial  ,  qui  établit  h  St."  Nico- 
las le  tribunal  de  commerce  dont  est  appel  ,  n'a 
y>às  excepté  de  -ses  '  nttribuf'ions  les  causes  commer- 
«îilrs  pendantes  au  tribunal  civil  de  Termonde  ,  ce 
tribunal  de  comra^tce  a  blessé  les  lois  sur  la  com- 
pétence ,  en  se  déclarant  incompétent  dans  la  caiisd 
qne  1  a{>i>eiant  a  portée  à  sa  connaissance  \ 

«  Par  ces  motifs  , 

«t  I/avocat  général  De  Lahamayde  entendu  ,  la 
conr  annuité  le  jugement  dont  appel  ;  émendant , 
dit  qne  K*  tribunal  de  commerce  établi  à  St;  Ni- 
colas, pour  rarrondissement  de  Termonde^  est  com- 
pétiînt  pour  connaître  de  la  cause  mentionnée  dans 
ledit  jugement  ',  *        ^ 

<c  Renvoie  en  conséquence  oeùe  cAise  et  les  par* 
ties  devant  le  tribunal  précité  :  * 
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«  C^Adanme  rinôttté,  ans  dépens  d^  deux  ins*' 
tances.  »  * 

Da  »i   dëceiid>re    x8ia.    «^    Chambie  de^  «p^eU  de  police  oor- 
reccioniieUc  jageant  ea  tnaiciére  civile. 

MM.  DewUte  et  Le/èbre^Jlost., 


Aé^pel.  —  Non  -  receçahilité.  — «  HypOr 
tJièque.  -^  Altërnatwe. 


Lorsqu'une  demande  ^  en  déclaration  d'hjrpothh" 
^ne  ochlre  un  tiers  détenteur  tend  en  même  temps 
ait  paiement  d'une  somme  au-'dessous  de  l'ooo  fr.p 
si  mieux  n*àime  le  tiers  détenteur  délaisser,  l'ap^ 
pel  du  jugement  qui  statue  sur  cette  demande  est^il 
recevablet 


J  ACQUES  ScHOLLAERT  «t  SCS  cohéflUers  forment  de- 
mandé an  tribunal  d'Audenarde  y  afin  dé  faire  dé- 
clarer qu'une  pièce  de  terre^  contenant  cinquapte  are9 
quatre-vingt-treize  centiares^  est  affectée  et  hypothé- 
quée pour  sûreté  d'un  capital  de  sept  cent viogt  francs 
soixante -^  deux' centimes  ^  des  arrérages  éclius  et  k 
éckcoir. 

La  demande  était  dirigée .  contre  Vanaielbrouck  , 
Vers  détenteur  4cla. pièce  de  torre^  pane  l'avoir  âc-». 
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potbëqne. 

On  ccQicliMttt  contre  lui  «lon-seidemetii  i  oo  qae 
la  pièce  de  terre  fût  affectée  et  'bjrpot)iëqii.tfe ,  mais 
aussi  &  ce  qu'il  fût  condampé  h  psLjev  cent  quarante- 
cinq  francs  douze  centiines  /pour  cinq  années  d'ar- 
rérages ,  si  mieux  il  n'aimait  délaisser  l'héritage. 

€f était  «Be  Yënûble  demande. eo  décIaMtiond'byf 
potbèque  ^  tell^  Qu'elle  était  coimne  et  suivie  dans 
l'ancienne  France  avant  le  nouveail  régime  hypo- 
tbécaxre«       

^'  Vanaelbrouck.  foutient  que  les  demandeurs  sont 
non  -  recevablea  de  la  m^Bièr^  q^'iU  ws^eiit»  s^uf 
h  eux  ^  se  conformer  ^\\  chapitre  6,  titce  iS^  livre  3 
du  Code J^I^jpoléon  ^  s'ils  s'y;  crpiept  fondés  ^ 

Jugement  du  3 o  janvier  iSii^qui  accorde  toutes 
les  conclusions  des  demandeurs» 

Yadaelbrouck  interjeté  appel. 

'  S  n'aurait  pas  ^u  de  peine  à  fiuure  recoamallre  le 
malrjugé. 

.  Par  son  arrêt  du  37  avril  1S12,  la  oonr  de  eas^ 
aatiûn  a  formellement  dëbid^  qne  l'acticuii  en  déda- 
ration  d'hypothèque  ne  pouvait  plus  avoir  d'autre 
objet  que  celui  d'interrompre  la  prescription  ;  que, 
sous  les  antrea  rapports  ,  elle  serait  fimstraltolre>-et 
.  mat%  notamment  .eîleî  n'^t  plus  Admissible ,  d^aprèar 
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poléoa. 

Ua  arrêt  (*)i  de  la  mémf  conr  da  6  mai  i8f  i 
avait  dëjà  proscrit  l'action  en  déclaration  d'hypothè- 
V^^p  en  fant  qu'ell.e  , aurait  pour  objet  de  faire  cou- 
damner  le  tiers  dëténteur  au  paiement  de  la  dette. 

tin  point  ptùs  déltcaf  était  celui  de  la  receval)i- 
Utë  de  TappeL 

,Së\àû  leû  tfitftnésl ,  Tûppel  n'était  ^as  récevable  ^ 
^roê  qu'athc  tetihes  de  là  idtemilndd  les  dëbîteurii 
Avaieitt  là  (actxtLé  de  se  HBiérer  au  moyen  d'une  somtn^ 
qtâ ,  Utt  en  caj^llàï  qt^eù  arrérages  ^  ne  s'élève  pas 

Qu'il  est  inutile  d'examiner  la  valeur  de  l'immeu- 
ble^ by^oUiéqaé^  piri»qué  les  condusiétis  offrent  Tal^ 
tMBuÛve  d'abaoémiiier  du  de  payer  ^  et  qu'en  résul^ 
tat  il  ne  s'agit  <pie  d'une  somme  a«-dessoos  de  looo  fn 

I/appelâtil  «bservait  que  la  valevr  est^  indétermi. 
née  I  nais  que  dans  le  fiiit  elle  eicèdè  de  beaucouj^ 
la  semme  de  leoo  fcanes; 

Que  l'alternative  est  en  sa  faveur ,  ce  qui  résulte 
de  l'art»  j  19e  du  Code  Napoléon^  d'aiUeitrs  conforme 
aux  principes  de  loos  les  temps  ; 

Qu^  ^  si  le  ehoix  lui  appartient  ^  le  jugement   le 


(*)  Ces  âm  wféu  Mat  Mwei^  an  hmttàk  an  Pahris ,  sanrir  .• 
k  I.'  colonie  de  iSxa ,  page  Sa;  ,  e|  U  wcoad  àa  3.«  yèltmcd^ 
la  mdaç  saô^ei  ptfgei  30  et  passim. 
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ibrcerait  d'opter,  pour  le  paiement^  s'il  n^ëtait  pA 
appelable. 

Or  ce  serait  lui  enlever  le  bénéfice  de  l'option»  ' 

D  suffit  donc  ;  pour  que  la'!  voie  de  l'appel  lui 
soit  conservée  ^  que  l'un  des  deux  objets  de  Vactioa 
soit  d'une  valeur  indéterqiin.ëe  ou  excède  looo  ficaocs. 
pour  que  l'appel  soit  admissible. 

]\'importe  que  l'hypothèque  ne  soit  consentie  que 
pour  un  capital  de.  4^o  floi:ins  et  les  arrérages  ,  il 
n  est  pas  moi^ns  vrai  que  toutes .  les  parties  de  l'im- 
^xneubie  sont  aOectëes  par  la  règle  de  i'indimîbiJité 
de  l'hypothèque  :  quœ  est  tàta  in  toto  ,  et  tota  in 
quolibet  parie. 

Un  arrêt  (^  rendu,  le  23  tnai  1810  par  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  venait  à^l'appui  de  la  défens# 
de  l'appelant^  du-ooioins  par  analogie. 

.  On  disait  pour  les  lintimés  que ,  quelle  que  fèX 
la  valeur  de  l'immeuble  hypothéqué  ^  il  resterait* 
vrai  que  le  créancier  n'exerce  à  cet  égard  q«e  des 
droits  dont  l'objet  est  déterminé  au-dessous  de  1000  fir. 

Qu'il  est  libre  au  créancier  de  s'acquitter  en  payant 
la  somme  répétée  ,  et  qu'eu -résultat  si  le  bien  vaut 
plus  que  le  capital  el  les  arrérages  ,  il  est  loisible 
au  tiers  détenteur  de  conserver  l'immeuble^  et  dans 
ce  cas  il  aura  joui  du  choix  qui  lui  appartient  ,  en 

■<    '  ^  »■  ■ 

{•)    Voyez  le  présent  recaeJ  ^'  a.«  vc.iune  de 


Digitized 


by  Google 


Dicisiovs    Notables.  3^3 

bptant  pour  l'obligation  la  tnoinfi  ooëreuse  ,  et  ce 
choix  lui  est  offert  et  laissé  taut  par  la  demaiide 
que  par  le  jugemeat. 

Les  iatitués'  invoquaient  aussi  la  jurisprudimca  île 
quelques  arrêts  ,  et  tiotaniitieat  une  décision  loi-- 
melle  de  la  cour  impériale  de  Riôm  du  u5  août  1 8 1 2. 

'  L'appelant  ne  pouvait-il  pas  ol}ser\er  ici  qu'il  nV- 
tait  pas  débiteur  personnel  ;  que  le  droit  du  «rréau- 
"CÎer  ne  pouvait  s'exercer  que  sur  l'immeuble  ,  au 
point  que,  si  la  chose  périssait,  l'hypothèque  n'e^is- 
'teraitplus^  et  qu il  se  trouverait  sans  rapport  a:\ecle 
créancier? 

Le  paiement  de  la  dette  n'est  pas  m  ohligatione 
rclativemetit   au  tiers  détenteur  ,  mai:»  seulement  in 
Jacultate   solution^  :    ce  n'est  pas  une  véritable'  al- 
ternative ,  ;car   il  n'y  a  pas  deux  choses  dues    par 
le  tiers  détenteur. 

Ce  qu'on  peut  exiger  de  lui,  c'est  qu'il  souffre  l'ex- 
propriation,  s'il  n'use  pas  de  la  faculté  -de  pajer^ 

Or  l'immeuble  étant  le  seul  objet  direct  de  Tac- 
lion  réelle  dont  le  tiers  détenteur  est  passible  ,  et  la 
Taleur'de  cet  immeuble  étant  indéterminée,  l'appel 
n'étart-il  pas  recevable  aux  termes  de  la  loi  du  2^ 
août    1790? 

Un  arrêt  (*)  de  la  cour  de  cassation,  c^u  8  mai  181 1, 
a  décidé  que  les  tribunaux  de  première  instance  ne 

(*)  Sirey,  an  iSii,  i.»»  parue,  page  aoa. 
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jugent  pas  eu  <3iernier  ressort  sur  la  demande  alter- 
native d'une  sotnme  au-dessous  de  looo  francs  09 
du  délaissement  dun  immeuble. 

M.  Destôop  ,  avocat  général,  a  ëté  d'avis  qm 
rappel  n'était  pas  receyable. 

Arrêt  conforme  à  ses  conclusions ,  par  le^joel  , 

«  Attendu  en  fait  que  Tintimé,  demandeur  oti« 
gînaire  ,  n'a  conclu  à  l'a^ectation  de  l'immeuble  dont 
s^agit  que  pour  sûrelë  d'une  rente  an  capital  de  i%p 
fi'ancs  éa  centimes  ,  et  aux  intérêts  échus  ;  que  cûif 
années  d'arrérages  de  ladite  rente  ^  jointes  an  capi- 
tal ,  n'atteignent  pas  la  soBttne  de  1000  francs  : 

«  Attendu  en  droit  qtie  ^  pour  dédidec  ci  «ne  ipst^ 
reille  demande  est  susceptible  d'être  jugée  « 
nier  ressort  par  le  i;«'  juge,  il  faut  comidéror  : 
le  produit  de  l'immeuble  sur  lequel  raffectation  s^ 
rait  prononcée  ,  mais  le  qêatHum  de  la  ccéancetpi 
serait  l'objet  d^  cette  afiectatioa  ; 

«  Par  ces  motifs  , 

«  La  cour    déclare  l'appel  non -receyable^  con- 
damne rappelant  à  l'amende  et  aux  di^ns.  • 

Dn  7  décembre  1813.  -^  Troisième  chambre* 
liM.  Crassous  et  Jont, 
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Endossement.  —  Valeur  reçue.  —  Spé- 
cification f Dé  faut  dej. 


XI*  parait  raperflu  de  réduire  en  qoedtion  ce  qui 
est  anjourd'btiî  fixé  -  par  la  jarisprodence  ^  savoir  si 
un  endossement  portant  ces  mots  valeur  reçue  , 
sans  spécifier  en  quoi  consiste  cette  vateur  ,  est 
translatif  de  propriété  ^  si  cette  clause  su£St  pour 
imprimer  à  un  billet  à  ordre  le  caractère  d'un  ef- 
fet de  commerce. 

Nous  renvoyons  sur  cette  question  nos  lecteurs 
au  6.^  cahier  du  a.«  volume  du  présent  recueil., 
pour  1812,  pages  ^S6  et  suiv.  ,  où  Ton  trouve  une 
série  d'arrêts   qui   adoptent  la  résolution  négative. 

Nous  y  avons  cependant  annoté  un  arrêt  contraire 
rendu  le  3o  mai  i8ia  ;  mais  nous  nous  empressons 
d'insérer  une  décision  postérieure  de  la  même  cbam- 
brç  qui  avait  porté  cet  arrêt ,  et  par  laquelle  elle 
.ae  réunit  à  la  masse  des  pcéjugés  consignés  à  Ton- 
droit   qui  vient  d'être  cité. 

Nous  remarquerons  seulement  que  les  motifs  de 
cette  dernière  décision  semblent  la  restreindre  aux 
cndossemens  faits  sous  le  code  de  commerce 

Dans  l'espèce,  Pausch  était  appelant  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  ,  qui 

181a.  Tome  m,  N.»  5.  x5 
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ETaît  considère  les  mots  valeur  reçue  comme  sdR* 
sans  pour  transfërer  la  propriété. 

•  Lnppeûs  ,  intimé^  voulait  justifier  ropinîon  du 
tribunal  de  commerce  ;  mais  l'arrêt  suivant  repoussa 
cette  nouvelle  tentative. 

«  Considérant  que  Tart.  iB8  du  code  de  commerce, 
'  tous  Tempire  duquel  ledit  billet  à  ordre  a  pris  nais- 
sance, statue  en  termes  formels  que  cette  sorte  d'e- 
bligation  doit  énoncer  la  valeur  qui  a  été  tounie 
mu  espèces  ,  en  marchandises  ,  en  compte  ,  ou  de 
toute   autre,  nunière  : 

ic  Considérant,  au  surplus,  que  Partide  187  da- 
dit  code  porte  que  toutes  les  dispositions  relatives 
aux  lettres- de* change  ,  et  concernant  l'écbéance  , 
l'endossement ,  etc* ,  sont  applicables  aux  bVttets  à 
ordre  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  i38  du  même 
'  code ,  si  l'endossement  d'une  lettre-de- change  n'est 
pas  conforme  aux  dispositions  de  l'article  prëcédeot, 
qui  veut  que  l'endossement  exprime  la  valeur  ibar- 
nie,  ce  qui  ,  rapproché  de  l'art.  188  sus-énoncëet 
de  l'art.  110  du  même  code,  emporte  évidemment 
la  désignation  de  l'espèce  de  valeur  qui  a  été  don- 
née, d'autant  qu'il  est  sensible  que  le  législateur  n'a 
pas  attaché  la  même  idée  à  l'expression  valeur  reçue 
qu'à  celle  valeur  reçue  comptant  on  en  espht^es , 
il  n'opère  pas  le  transport  )  qu'il  n'est  qu'une  pro- 
curation : 

a  Considérant  qu'aucun  mage  ne  peut  être  inrm^ 
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qjàé  contre  une  disposition  législative  aussi  précise 
et  aussi  récente  : 

A  Considérant  y  en  point  de  idit,  que  l'ordre  passé 
par  l'appelant  à  l'intimé  ne  renferme  que  les  mots 
valeur  reçtte ,  sans  qu'il  y  ^t  eiipriraé  quelle  es- 
pèce de  valeur  a  été  fournie  en  espèces  y  en  mar- 
chandises ^  en  compte»  ou  de  toute  autre  manière; 
^'ain$i  cet  ordre  n'a  valu  audit  iottmé  que  procu- 
ration ,  et  ne  lui  a  pas  transféré  la  propriété  da 
luilet  à-  ordre   dont  il  s'agit  : 

«  Considérant  enfin  que  l'art.  i38  du  code  de 
commerce  précité  »  en  définissant  que  ^endossement^ 
non  conforme  aux  dispositions  de  l'article  précédent, 
n'opèrç  pas  le  transport ,  et  qu'il  n'est  qu'une  pro- 
curation^y  a  exclu  par-là  toute  idée  de  veate  d'une 
créance  ou  d'autre  droit  incorporel  ;  et  a  ainsi  rendu 
inapplicable  à  l'espèce  l'article  i^3  du  Code  Map.  ; 

«  Par  ces  motifs  , 

m  La  cour  met  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant  j  éméndant  ^  déclare  l'intimé  non-recevable  et 
xnal- fondé  dans  ses  conclusions  originaires  : 

«  Condamne  ledit  intimé  aux  dépens  des  deux 
instances.  » 

Da  19  BOTtoibre  181 3.  -*-  Plremière  chambre. 

MM.  Crassous  ek  îVjrns, 
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Franc  de  Brvçes.  —  Prescription. 


La  prescription  de  dix  ans  ,  établie  par  Varti^ 
de  i83  de  lit  coutume  du  franc  de  Bruges ,  peut-- 
elle  être  invoquée  par  un  habitant  de  cette  ville  ^ 
tans  administrer  la  preuve  qu'il  participait  au  droit 
de  cité  du  franc  ,  ou,  comme  on  le  dit  vulgaire^ 
ment ,  sans  prout^er  qu'il  était  franco  7 


u. 


N  sieur  Vanzeelle  avait  rempli  les  fonctions  de 
bailli  dans  une  haute-justice^  appartenant  aa  sieur 
de  Schielers* 

Le  sieur  Vanzeelle  répète  ^  en  i8ia^  les  frais  qui 
'  lui  sont  dus  à  raison  de  sa  place,  et  qui  devaient 
être  supportés  par  le  ci-devant  seigneur. 

La  dame  veuve  de  Scbieters^  à  laquelle  il  s'adresse 
pour  en  être  payé  ,  lui  oppose  d'abord  la  prescrip- 
tion de  deux  ans  ;  mais  cette  exception  est  rejetée  ; 
elle  lui  oppose  en  second  lieu  la  prescription  de 
dix  ans  établie  par  l'artide  i83  de  la  coutume  da 
franc  de  Bruges. 

Elle  demeurait  à  Bruges  oii  feu  son  mari  avait 
également  son  domicile  :  mais  la  ville  a  sa  coutume 
particulière  \  et  quoique  TAdministration   du    franc 
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éAt  son  àêge  k  Bruges ,  ce  n'ëtait  qne  par  emprant 
de  territoire  :  le  statut  de  la  ville  et  le  statut  du 
franc  n'ea  formaient  pas  moins  deux   Ibis  distinctes. 

A-la-vëritë  on  pouvait ,  tout  en  demeurant  à  Bm-* 
ges  y  être  revêtu  du  droit  de  cite  du  franc  :  on 
l'acquérait  par  le  lieu  de  la  naissance,  et  il  se  fixait  à 
la  personne  ,  ou  en  l'obtenant  par  Fobse^ation  des 
formalités  requises  à  cet   effet. 

Ce  droit  se  prësume-t-il7 

I9on^  disait  le  sieur  Vanzeelle  :  vous  habitez  la  ville 
de  Bruges  ;  vous  êtes  régie  par  le  statut  du  lieu  de 
votre  résidence. 

Or  la  coutume  de  Bruges  n'admet  pas  la  prescrip* 
tion  que  vpus  invoquez;  vous  ne  pouvez  vous  cou- 
vrir d'un  statut  qui  vous  est  étranger  pour,  repous- 
ser une  action  qui  est  encore  dans  toute  sa  vigueur^ 
d'après  la  loi  de  votre  domicile^  où  la  prescription 
est  de  trente  ans. 

Sur  cette  contestation  Intervient  jugement ,  par 
lequel  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Bruges  ad- 
met le  sieur  Vanzeelle  à  prouver  que,  depuis  la  pu- 
blication des  lois-  nouvelles  ,  il  n'a  pas  été  possible 
ik  Vanzeelle  d'intenter  plutôt  son  action. 

En  fondant  son  interlocutoire  sur  la  maxime  , 
contra  non  valentem  agere ,  non  currit  prescriptio , 
le  tribunal  préjugeait  l'applicabilité  de  la  prescrip- 
tion  décennale  ^   puisque  la.  prescription  de  trente 
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ail8>  qui  est  celle  âeU  eo^txnfi)^  delà  Ville,  «i*dt^ 
pas  acoMiplie. 

Cette  dispositloa  conduisait  le  sieur  Vanxeelle  à 
la  perte  de  sou  procès^  en  cas,  qu'il  ne  rapportât 
point  la  preuve  ordonnée  à  'sa  charge  ^  elle  décidait 
la  question  de  fait  dont  le  tribunal  faisait  dépendre 
le  sort  de  la  contestation. 

n  en  appela 'y  et  son  appel  lut  suivi  d'un  arrêt 
interlocutoire  9 .  qui  préjuge  que  Ton  est  censé  être 
régi  par  la  loi  du  lieu  où  Ton  a  son  domicile,  eu 
chaiçeant  l'intimée .  de  rapporter  la  preuve  que  (eu 
son  mari  jouissait  de 'la  qualité  àt  franco. 

L'arrêt  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  La  COUT;  avant  faire  droit,  ordonne  à  Vintimée 
de  prouver  que  feu  son  mari ,  Joseph  De  Schieter?^ 
était  revétti  dé  la  civilité  du  franc  de  Bruges,  sauf 
la  preuve  contraire  de  l'appelant ,  lesdits  devoirs  de 
preuve  directe  et  contraire  à  parfaire  dans  les  délais 
de  laloL  » 

Da  X  décembre  x8ia.  —  Deozîénie  chambre* 
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Conciliation  ^Défaut  de).  —  Première 
instance.  —  Appel. 


Dans  le  cas  oh  les  préliminaires  de  coneiliation 
sont  prescrits  par  la  loi  y,  la  partie  ^ui  u  contesté 
volontairement  au  fbnd ,  devant  le  tribunal  de  pre^ 
mïère  instance ,  sans  opposer  la  fin  de  non-^rec^* 
voir  résultant  de  ce  qu'elle  n'a  pas  été  citée  en 
conciliation ,  est^ellè  recevable  à  fiiire  cette  excep^ 
tion  en  cause  d'appel! 


VJoNSiTLTONS  8or  €6  poiut  de  difficulté  Tarticle  48 
du  code  de  procédure  civile  y  ainsi  conçu  : 

<c  Aucuixe  'demande  principale  introductive  d'ins- 
ff  tance  entre  parties  capables  de  transiger^  et  sur 
•  des  objets  qui  peuvent  être  la  matière  d'une  tran- 
cc  saction  y  ne  sera  reçue  dans  les  tribunaux  de  pre- 
«  mière  instance  ,  que  le  dëfendeur  n'ait  ét^  prëala- 
•c  blement  appelé  en  conciliation  devant  le  juge-de-* 
«  paix  y  oxjL  que  les  parties  n'y  aient  volontairement 
«  comparu.  » 

L'article  suivant  détaille  les  exceptions  établies  .par 
l'article  ^%. 

Selon  l'article  56  ^  cçUe  des  partie^  qui  ne  com- 


Djgitized 


by  Google 


93s  DiciSTôirt   NoTiiLxs? 

parait  pas  sera  condamnée  à  une  amende  de  lo  fir.^ 
et  tonte  audience  lui  est  refusée  iuscp'à  ce  ijn'eQft 
ait  justifié  de  la  cjuittance. 

Cette  dernière  disposition  suppose  qu^  j  a  en 
citation  de?ant  le  juge-de-paix ,  et  que  l'une  des 
parties  ne  s'est  pas  présentée. 

Elle  n*est  donc  pas  applicable  au  cas  où  aucune 
diligence  n'a  eu  lieu  pour  l'épreuve,  de  la  coucUift- 
tion^  lorsque  là  demande  y  est  soumise^  d'après  Li 
règle,  générale  élablie  par  l'article  48« 

Aucune  demande  principale  ,  porte  cet  article , 
ne  sera  reçue  dans  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance ,  etc. 

On  dit  dans  les  tribunaux  de  première  instance, 
pour  indiquer  que  les  préliminaires  de  la  concàiUa:- 
tion  ne  ^nt  pas  nécessaires  pour  introduire  l'ins- 
tance d'appel. 

Il  semblerait^  d'après  le  texte  formel  de  Fart.  48, 
que  le  tribunal  de  première  instance  ne  peut  rece- 
voir ,  ni  conséquemment  juger  une  demande  soumise 
i  la  conciliation,  si  l'épreuve  n'en  a. été  proposée, 
comme  il  doit  refuser  toute  audience  à  la  partie  qui 
n'a  pas  comparu  lorsque!  y  a  eu  citation,  tant  qu'^e 
ne  rapporte  pas  la  quittance  de  l'amende. 

Ces  dispositions  sont-elles  d'ordre  public  ?  Les  ju- 
gemens  qui  sont  rendus  en  contravention  des  arti- 
cles 4^  et  56  sont-ils  nuls  7 

lia  nullité  est-elle  couyerte  par  le  silence  des  par- 
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tifts  i'  eil  telle  sorte  qo^elle  ne  soit  plàs  proposable 
en  cause  d'appel  ? 

On  peut  dire  que ,  si  le  Jugemeut  est  valable 
nonobstant  le  défaut  des  prëliroînaires  de  la  conci« 
liation  ^  il  d^end  des  parties  d'anéantir  une  insti- 
tution qui  tient  au  système  général  de  Tordre  ju- 
diciaire ,  et  c'est  par  cette  considération  que  l'on 
avait  d'abord  jugé  que  la  fin  de  non-recevoir  pou- 
vait efficacement  se  proposer  en  cause  d'appel ,  quoi- 
qu'elle ne  l'eût  pas  été  en  première  instance ,  et 
que  les  parties  aient  contesté  et  laissé  rendre  juge- 
aient sans  réclamations. 

'  Cette  opinion  ne  fût  pas  partagée  par  la  cour  su- 
prême I  et ,  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure 
au  code  de  procédure  civile  ,  le  dernier  état  de  ju- 
risprudence fût  que  la  partie,  qui  n'avait  pas  excipé 
devant  le  premier  juge  au  défaut  d'épreuve  de  con- 
ciliation,  était  non- recevabie  à  former  cette  excep- 
tion en  cause  d'appel. 

I<es  dispositions  du  code  de  procédure  civile  ne, 
sont  pas  plus  irritantes  que  celles  de  la  loi  de  1790^ 
et  sans  doute  que  la  jurisprudence  ne  doit  pas  changer. 

La  loi  sera  donc  impunément  violée. 

Cette  crainte  ne  doit  pas  arrêter  le  juge  supérieur. 

!••  Parce  qu'il  arrivera  rarement  que  le  deman- 
deur  s'expose  à  l'objection^  et  plus  rarement  encore 
gjtx^  le  défendeur  néglige  de  la  faire  ; 
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^.•'Le  minstère  pnbKc  peut  requérir  et  le  jngt 
prononcer  d'oiSce  la  non-recevabilitë  delà  demande^ 
il  est  même  ëtonnatit  qne  Ton  rencontre  des  exem- 
ples d^nfraetida  de  la  loi  y  sans  que  les  magistrats 
raient  réprimée» 

Qnoi  qnll  en  solt^  le  cas  s'est  présenté  dans  la 
6iiise  d'entre  Deblieck  ^  appelant^  contre  Desmet> 
intimé» 

La  demande  formée  par  l'intimé  en  première  ins- 
tance était  par  sa  nature  soumise  à  l'ëpreuYe  de  la 
conciliation^  et  ce  préliminaire  n'avait  pas  été  rempIL 

Le  défendeur  n'en  fit  pas  rd[>iection  ;  il  contesta 
et  laissa  rendre  jugement. 

n  tenta  vainement  de  produire  à  la  coot  Vex*> 
ception  qu^l   avait  négligée  en  première  instance. 

Elle  fut  rejetée  par  l'arrêt  suivant^  confirmaUi  da 
jugement  dont   était  appel. 

«  Attendu  que  l'appelant  ^  n'ayant  pas  eicipé  en 
première  instance  de  la  non  comparution  devant  le 
bureau-depaix  ,  mais  ayant  au  contraire  contesté  au 
fond  j  n'est  plus  recevable  d'exciper  de  nullité  de 
ce  chef  en  instance  d'appel  : 

«  Attendu  que  les  faits  de  non  paiement  et  de 
déconfiture  posés  en  première  instance  n'ont  pas  été 
désavoués  ^  mais  ont  été  virtuellement  avoués  par 
l'appelant  ^  en  condescendant  à  la  décharge  de  la 
caution  prêtée: 
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«  Attendu  qae  ^  si  l'appelant  est  en  ëtat  de  dë« 
confiture  ,  il  n'a  aucun  intérêt  à  contester  la  dispo* 
sition  du  juge ,  qui  a  subrogé  l'intimé  k  ses  lieux  et 
place  comme  preneur  du  bail  *, 

*  «  La  cour^  sans  avoir  égard  à  la  nullité  proposée 
dont  l'appelant  est  débouté  ,  le  déclare  sans  griefs  ; 
le  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

IH  3  jviDct  18 19.  -*  Première  chambre. 
MM.  Audoor  et  Stévens. 


Appel.  —  Ordre.  —  Jugement  par  dé-- 
faut.  —  Inscription.  —  Exécution. 


'  L'appel  d*un  jugement  d'ordre  estait  receuable, 
si  la  créance  de  l'appelant  ,  et  sur  laquelle  il  a 
été  statué  ,  ne  s'élève  pas  à  1000  francs? 

L'inscription  prise* en  vertu  d'un  jugement  par 
défaut  est-elle  valable  ,  5'//  y  a  été  formé  oppo^ 
sition  ayant  V expiration  des  six  mois  de  sa  date  ? 

Peut^on  dans  ce  cas  opposer  le  défaut  d'exécution} 


JLja  première  question  (*)  a  été  résoli^  affirmatire-    ^^^  ^^ 
ment*  Liège. 

(*)  Le  coor  d*appel  do  Brozellet  a  jugé. 'dans  le  même  «ens  y  par 
«rréi  du  at  août  i9to ,  lapponë  ail  présent  recneîl ,  3.«  volome 
de  1810»  page  349. 
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Les  jxioli&  de  l'arrêt  tiennent  lien  de  tonlef  ^ 
senralions. 

Quant  i  la  seconde ,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  û 
Ton  peitt  yalablement  prendre  inscription  hypoth^- 
i;aire  en  vertu  d'un  )agement  rendn  par  défaut:  l'aA 
firmative  nVst  plus  douteuse  sons  le  r^me  des  lois 
actuelles  ;  mais  on  prétendait  que  le  défaut  d'ezé- 
cntîoo^  dans  les  six  mpis^  devait  faire  regarder  le  \or^ 
gement  comme  non  avenu,  aux  termes  de  l'art.  i56 
do  code  de  procédure  civile. 

Or,  si  le  Jugement  est  comme  non  avenn,  il  est 
certain  que  rhjpotbèque,  qui  n'a  d'autre  base  que 
le  jugement ,  s'évanouît  ;  mais  ,  lorsqu'avant  l'expi- 
ration des  six  mois  le  défaiHani  a  formé  opposition, 
il  n'y  a  plus  lieu  à  l'application  de  Tarficle  i56. 

~  Dans  le  fait  ,  le  sieur  BocLot  prend  inscription 
pour  sûreté  d'une  somme  de  922  francs ,  montant 
d'une  condamnation  obtenue  par  défaut  le  ai  août 
1809  contre  Mathieu  Dutz.  ' 

Ce  dernier  forma  opposition  ^  nouveau  jugement 
aussi  par  défaut,  en  date  du  19  mars  1810^  qui 
ordonne  l'exécution  du  premier. 

Mathieu  Dutz  ayant  vendu  une  maison  ,  procès* 
verbal  d'ordre  s'ouvre  sur  la  distribution  du   prix. 

Le  sieur  f^riessen ,  créancier ,  attaque  la  colloca- 
tion  du  sieur  Bochot ,  par  le  motif  que  son  inscrip- 
tion était  demeurée  si^is  efiet,  à  défaut  d*exécatiott 
du  jugement  par  défaut  dans  les  six  mois» 
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Ce  moyen  fut  adopté  par  jugement  du  tribnnal 
de  Malmedi|  en  date  du  19  novembre  i8ii« 

L'appel  da  eienr  BocKoi  donna  lieu  aux  deux 
questions  proposées  ,  et  sur  lesquelles  intervii^  l*ar« 
vét  suivant  : 

c  AUendu  qn'ea  matière  d'ordre  l'appel  est  rece- 
Table  ,  quoique  la  prétention  de  celui  qui  appelle 
ne  s'âève  pas  à  1000  fr.^  parce  que  la  demande  sur 
laquelle  le  premier  juge  a  prononcé  a  toujours  pour 
objet  la  totalité  de  la  somme  k  distribuer  y  et  qoe, 
ei  on  admettait  le  système  contraire  ^ .  il  en  résulte- 
rait que  les  créanciers  bjpotbécaires  ,  qui  réclament 
de  fortes  sommes ,  auraient  seuls  le  droit  d'appeler 
d'un  jugement  qui  prononce  sur  des  prétentions  com- 
munes à  tous  f  tandis  que  ceux  dont  les  créances 
ne  s'élèveraient  pas  à  1000  francs  seraient  privés  de 
ce  droite  ce  qui  rendrait  différente  et  inégale  la 
condition  des  uns  et  des  autres;  d'où  il  suit  que  ce 
système  ne  peut  être  accueilli  lorsqu'il  s'agit  de 
l'appel  d'un  jugement  d'ordre  ,  qui  a  prononcé  sur 
la  distribution  d'une  somme  supérieure  à  looo  francs: 

m  Aitendu  que  l'inscription  de  la  partie  appelante 
a  été  déclarée  nulle  ,  non  parce  qu'on  lui  repro- 
chait l'omission  quelconque  d'une  formalité  essen« 
tielle ,  mais  parce  que  le  premier  juge  a  pensé  que 
le  jugement  par  défaut ,  qui  servait  de  titre  à  cette 
inscription ,  n'avait  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois  ; 
qu'ainsi  il  devait  être  regardé  comme  non  avenu  , 
et  que  ,  sous  ce  rapport  ,  il  n'avait  pu  constituer 
un  titre  valable  pour  une  inscription  hypothécaire  ; 
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^'il  résulte  nëamnoins  des  pièces  de  la  procédive 
qu'avant  rexpiration  des  six  mois  accordes  par  Far- 
ticle  i56du  code  de  procëdure  civile  ^  le  dëfendemy 
Mathieu  Duts,  avait  formé  opposition  contre  l'exëca- 
tion  de  ce  jugement ,  et  que  y  sur  cette  opposîtioii , 
il  avait  été  rendu  un  jugement  définitif^  qui  avait 
ordonné  que  le  premier  serait  exécuté  selon  sa  ferme 
et  teneur  ;  que  dès-lors  ce  jugement  par  défaut  avait 
acquis  la  force  d'un  jugement  définitif,  et  qu'il  ne 
pouvait  plus  Atre  considéré  comme  non  areno ,  soos 
prétexte  qu'il  n'aurait  pas  été  exécuté  dans  lea  six 
iQDob  f  puisque  l'opposition  empêchait  l'exécutio» , 
comme  le  dit  l'artide  169  de  ce  code;  qu'ainaî  ce 
même  jugement  présentait  un  acte  valaUe  pour  ses^ 
vir  à  une  inscription  bypothécaiie  ; 

a  Par  ces  motifs, 

^ 

«  La  cour  y  sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  l'intimé  y  met  l'appellation  éi 
ce  dont  est  appel  au  néant  *i  émendant,  déclare  va* 
lable  l'inscription  prise  par  l'appelant  sur  les  biens* 
fonds  de  Mathieu  Dutz  : 

«  Ordonne  que  ledit  appelant  sera  colloque  sm- 
<^ant  le  rang  de  cette  inscription ,  etc.  » 

Dd  î5  avril  xSia Cour  impériale  de  Liège,  deuième  cbaiobrc. 

HM.  Che/nar  et  Ruttman. 
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Requête  ci  file.  —  Cour  de  cassation. 

'   Le  sieur  Fandewerve  et  consorts ,  demandeurs  en 
cassation. 

Le  sieur  de  Saint'-Genois  et  la  dame  son  épouse , 
défendeurs^ 

Xl  a  ^^é  rendu  compte  très-dëtaillë  d  ua  arrêt  {*)  de 
la  troisième  chambre  de  la  cour  d'appel  de  Bru]keliesy 
en  date  du  ^i  juillet  1810,  par  lequel  celui  qu'elle 
avait  porté  y  le  1 3  fructidor  au  la  ^  eu  faveur  du  sieur 
Vandewerve  et  consorts  ^  contre  le  sieur  de  Saint- 
Génois  et  la  dame  son  ëpouse ,  fut  rétracte  sur  la 
requête  civile  de  ces  derniers. 

Vandewerve  et  ses  consorts  se  sont  pourvus  en 
cassation  contre  l'arrêt  du  aS  juillet  181a  \  mais  il 
a  été  rejeté  par  la  section  civile. 

Il  suffira  de  rapprocher  Tanaljse  et  les  moti6  de 
Farrêt  du  a3  juillet  1810  des  motifs  et  de  la  dé- 
cision de  la  cour  régulatrice ,  pour  avoir  une  parfaite 
connaissance  des  faits  et  des  principes  qui  ont  été 
appliqués  tant  par  la  cour  d'appel  que  par  la  cour 
de  cassation. 

Voici  l'arrêt  textuel  qui  rejeté  le  pourvoi  du  sieur 
Vandewerve  et  consorts. 

«  Statuant  sur  les  fins  de  non-recevoir  tirées  de 
ce  que  la  requête  civile  a  été  admise  après  le  délai 
fixé  par  Tarticle  483  du  code  judiciaire  :  attendu  qu^il 
est  jugé  en  fait  que  ce  n'est  que  le  10  novembre  1809, 
et  par  le  moyen  du  dépôt  qui  a  eu  lieu  au  greffe 
ledit  jour^  que  les  sieur  et  dame  de  Saint*Geuoîs 
ont  pu  être  instruits  que  c'était  bien  réellement  la 
pièce  du  a5  messidor  an  12  qui  avait  été  employée 

(*}  Tom«  90  da  présent  secaeil,  pages  a4x  et  suin 
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comme  certificat  de  la  *  dénëgation  du  fait  par  eax  al« 
lëguë  relativement  au  refus  du  conservateur  ;  que  la 
demande  en  requête  civile  a  eu  lieu  le  9  février  1810, 
consëquemment  en  temps  utile* 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  la  fausse  application  de 
Tart.  480  du  code  de  procédure  et  de  l'excès  de  poa« 
voirs;  attendu  qu'en  décidant,  d'après  les  circonstances 
particulières  de  la  cause  et  de  la  production  de  l'écrit 
du  a  5  messidor  an  12  ,  qu'il  y  avait  eu-dol  de  la  part 
des  demandeurs  pour  obtenir  l'arrêt  du  ]3  fructidor 
de  la  même  année,  les  juges  n'ont  contrevenu  à  an-^ 
cune  loi  ;  attendu  que ,  s'il  faut  rendre  hommage  an 
principe  que  pour  faire  rétracter  un  jugement  sur  la 
motif  du  dol  personnel ,  il  est  nécessaire  qu'il  soit  re- 
connu ,  d'après  l'arrêt  attaqué  par  requête  civile,  que 
ce  dol  ait  influé  sur  la  décision  des  juges,  on  ne  peut 

}>as  dire  que  ces  principes  aient  ëté  méconnus  dans 
'espèce  -,  que  quoique  l'arrêt  rétracté  n'ait  pas  déclaré 
expressément  que  Véérit  produit  à  la  barre ,  et  au 
moment  du  jugement  par  l'avocat  des  créanciers  , 
comme  certificat  de  la  fausseté  de  l'obstacle  all^é 
à  la  continuation  des  ventes  commencées  par  les 
Saint  Génois ,  formait  un  des  élémens  de  la  déci- 
sion ,  les  juges  ont  pu  néanmoins  trouver  dans  les 
motifs  de  cet  arrêt,  rapproché  des  conclusions  des 
parties  et  ^des  faits  allégués  respectivement ,  que  c'é- 
tait sur  la  foi  de  la  preuve  résultant  du  prétendu 
certificat  présenté,  comme  renfermant  un  démenti  da 
l'assertion  des  sieur  e^  dame  de  Saint-Génois ,  qu'a 
été  prononcé  le  refus  de  les  admettre  à  la  vérifica- 
tion du  fait  par  eux  posé  ,  savoir  que  le  retard  des 
ventes,  et  l'obstacle  à  leur  continuation  ,  étaient 
imputables  aux  créanciers  ;  qu'en  faisant  une  pa- 
reille interprétation  des  motifs  de  l'arrêt  du  i3  firuc- 
tidor  an  la  ,  les  juges  n'ont  violé  aucune  loi. 
«  Par  ces  motifs ,  la  cour  rejeté  ,  etc.  » 
Ou  a 3  décembre  18 la.  —  M.  Rousseaa ,  rappprtfor. 
MM.  Fhtpont ,'  Mailhe  ce  Loiêeau, 
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DE 

LA  COUR  DE  BRUXELLES , 

ATBC  LES  AKB&rS   LES  PLUS  ItEMAAQUÀBLES  DES   COUHS  DB 
LIÈGE  ET  DB  TREVES. 

JJsuFRUiTiER.    —    Titre    particulier    — 
Rente.  —  Arrérages. 


I/VSVFRVITIER  h  titre  particulier  est  -  il  tenu  , 
sous  le  Code  Napoléon ,  d'acquitter  ;  durant  son 
usufruit ,  les  arrérages  d'une  rente  Constituée  en 
perpétuel ,  ai^ec  hypothèque  sur  le  fonds ,  sujet  à 
Vusufruit  ? 


JLiB  slear  derWaha  est  légataire  à  titre  particulier 
de  l'usufruit  d'une  maison  dépendante  de  la  succeis« 
sion  de  son  épouse  :  la  dame  de  Glymes  est  une  des 
héritières  de  la  testatrice  ,  qui  lui  a  en  outre  donné 
{>ar  préciput  la  nu-propriété  de  la  même  maison. 

Cette  maison  est  grevée  d^bypothèque  pour  le  ser- 
•  TÎce  et   la  sûreté    du  capital  d'une  rente   constituée 
en  perpétuel. 

|8ta.  Tome  W,  N.*  d.  |6 
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s4a         D*ei*r«n»    Ne  VA  iras; 

Qaî  du  légataire  ou  de  l'héritier  doit  payer  les 
arrérages  annuels^? 

Le  tribunal  de  Louvain ,  auquel   cette  question  a 
ëté  soumise  ,  l'a  résolue  en  faveur  du  légataire. 


du 
est 


Son  principal  motif  est  tiré  de  l'article  6ii  d 
Code  Mapoléon  ,  et  de  ce  que  l'article  680  n'e*. 
applicable  qu'aux  charges  foncières  ,  tandis  que  les 
rentes  constituées  partent  d'une  obligation  person- 
nelle y  dont  l'hypothèque  n'est  que  la  sûreté  aooe»- 
soire. 

La  dame  de  tilymes  a  eu  recours  i  la  voie  de 
l'appel  ,  dans  Tespàit  d'obtenir  h  réformation  da 
jugement. 

L'article  611  du  code  civil  ^  a-t-eUe  dit,  ne  s'en- 
tend que  des  dettes  ordinaires  et  exigibles ,.  soit  à 
Tinstant^  soit  à  une  époque  déterminée. 

C'est  dans  l'^urticle  608  qu'il  fiittt  chercheur  Ift  tAsùa 
de  décider. 

€c  L'usufruitier  est  tenu  y  pendant  sa  jouissance  , 
«  de  toutes  les  charges  annuelles  de  l'héritage ,  telles 
<t  que  les  contributions  et  autres ,  qui  daxU^  Fusage 
«  sont  censées  charges  des  fruits  tf. 

Cet  article  n'iiidicpie  léS'  cônffributions  qU^  par 
formé  d^exemple  ;  atissf  ajouté-^t^il  ^  et  autha ,  ^ 
dans  l'usage   sont  censées  charges    des  fruits. 

Consultons  maintenant  cet  HB^fff ,  et  ropiîiloia'dës 
auteurs. 
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Dans  le  Brabant,  ce  n*ëtait  pas  seulement  l'usage  qui 
imposait  à  l'usufruitier  l'obligation  d'acquitter  les  ar- 
rérages de  la  rente  constituée  ;  prescjue  .toutes  les 
coutumes  exprimaient  cette  obligatioa« 

Telles  sont  celles  de  Louvain ,  tit.  i3^  art.  5.; 
dTTccle  ,  art.  i6  \  d'Anvers  ,  tit.  4^  >  <^'t.  5  ;  de 
Lierre,  tit.  i4i  art.  i  ;  de  Santhoven  ,  art.  8o-,  de 
Gheel ,  tit.  12 ,  art.  4t  ^®  Boi:i-le*Duc  ^  tit.  8,' 
art.  i  ;  de  Deume  ,  art.  666;  de  Malines  ,  tit.  i5^^ 
art.  3  '/  dé  Bruxelles  ^  art.  a54. 

Ija  coutume  de  Tirlemont  ,  sou^  le  ressort  d^ 
laquelle  est  situe  le  fonds  grevé  d'usufruit  /  privait 
l'usufruitier  ,dù  bénéfice  de  son  usufruit  ^  s'il  laissait 
discuter  le  fonds,  faute  de  servir  la  rente. 

Cette  législation  était  fondée  sur  ce  que  nos  an- 
ciennes rentes  étaient  con5idérée$  comme  une  partie 
du  fonds  i  qu'elles  en  suivaieot  la  nature  même  dau$ 
les  successions  ,  en  sorte  qu'elles  ne  dilféraient  qu'à 
très-peu  d'égards  de  la  rente  purement  foncière» 

....  é*  ^    ^       ^         I 

La  testatrice  n'est- elle  pas  censée  avoir  disposé 

d'après   les  principes  qui  régissent  la  rente  dont  il 

0agit7  et  comment  aurait-elle  pu  concevoir  une  ai:\tre 

Qpinion,  même  sous  le  code  civil,  lorsqu'elle  lisait 

dans  l'article  608,  et,  autres  ,  qui  dans  i  usage  sont 

censés  charges  des  fruits  ? 

n  est  vrai  que,  suivant  le  ^  5  ,  titre  30,  livre  a^ 
^Utx  instilutes  ,  l'usufruitier  à  titre  particulier  n'était 
pas  tenu  de  supporter  la  dfettë  dbntlé  fonds  était' 
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charge  :    sed  et  si  rem  obligatarrù  creditorî   nliçuis 
legaverit  f  necesse  habet  hœres  eam  luere,  etc. 

n  n'est  pas  tenu  des  dettes  hërëditaires  :  ruzm  io» 
tins  juris  successoris  omis  est,  L.    i5.  C.  de  donat. 

Il  est  encore  vrai  que  Voet  ,  ad  ff.  lib.  -j ,  lit.  i, 
n.o  3^  y  en  s'expliquant  sur  le  §  5  ^  ti£.  ao  ,  Ut.  2 
des  inslitules  ,  dit  que  Tusufruitier  à  titre  particulier 
est  charge  du  service  d'une  redevance  çensuelle  et 
emphytéotique^  et  des  arrérages  de  la  rente  pure- 
ment foncière  *,  mais  qU*il  n'était  pas  assujéti  au  paie- 
ment d'une  rente  constituée  ,  pour  laquelle  il  exis- 
tait une  obligation  personnelle,  et  déplus  bjpotbè^ 
que  sur  le  fonds  donné  en  usufruit* 

Il  parait  que  cette  distinction  a  eu  une  grande 
influence  sur  la  détermination  du  i  .^  juge  ;  mais  qu'il 
soit  permis  d'opposer  à  l'autorité  de  Voet  celle  des 
coutumes  du  Brabant ,  qui  sont  des  lois  positites  , 
indépendantes  de  toute   opinion  particulière. 

Vinnius  ,  dans  son  ouvrage  sur  les  insthutes,  en 
commentant  le  §  5  ,  a  mieux  saisi  l'esprit  de  notre 
législation  et  la  nature  des  rentes  constituées. 

Planh  ,  dît-îl  ,  ^i  cuis  prœdium  legavit  obtigatum 
pro  annuo  reditu",  hoc  casu  non  esse  cogendum  koe^ 
redem  prœdium  liberate  ,  post  Joanhem  Pabium  , 
Tuldenus  annotavit ,  et  ita  observari  ait ,  çuoniam 
ejus  modi  onera  plerumque  perpétua  suni ,  instar 
sen^itutis  rei  inhœréntia  ,  ut  proinde  non  sit  prœ* 
sumendum ,  testatorem  cogitasse  de  liberatione» 
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.VlaDÎas  parle  de  la  rente  constituëe. . 

Voet  a  soumis  son  opinion  au  droit  romain^  et 
il  ne  s'est  pas  assez  pénëtré  des  principes  qui  r^ 
gissent  les  rentes  constituées  en  hypothèques. 

On  ne  connaissait  pas  chez  les  Romains  les  rentes 
constituées*,  elles  sont  une  émanation  du  droit  ca- 
nonique y  et  dans  l'origine  elles  n'étaient  reçues  que 
par  assimilation  à  la  vente  d'une  partie  du  fonds. 

Le  capital  étant  aliéné»  VInnius  n'a-t-il  pas  eu 
r^son  de  dire  qu'elles  sont  presque  toujours  des 
charges  perpétuelles  du  fonds ,  et  qu'il  n'a  pu  entrer 
dans  la  pensée  du  testateur  de  le  faire  dégager  par 
son  héritier  ^  puisque  le  créancier  était  dans  l'im* 
puissance  d'exiger  le  remboursement? 

Ce  n'est  pas  une  dette  proprement  dite. 

Ainsi  l'article  6ii  du  Code  Napoléon,  supposant  ^ 
comme  le  §  5  ^  aux  institutes  y  une  dette  dont  le 
créancier  serait  en  droit  d'exiger  le  remboursement  > 
veut  seulement  que  le  légataire  à  titre  particulier  ne 
puisse  être  inquiété  ni  poursuivi  pour  le  paiement 
de  la   créance  :  c'est  une  charge  de  la  succession. 

Dans  le  cas  de  la  rente  hypothécaire  y  l'usufrui- 
tier y  en  servant  les  arrérages  y  n'acquitte  pas  lïne 
dette  ;  il  emploie  une  partie  des  fruits  à  payer  iCn- 
lyielleaient  une  charge  du  fonds  qui  les  produit  ^  et 
rien  ne  parait  plus  ^uste  et  plus  naturel  que  cette 
distraction  ^  qui  n'offre  en  résultat  aucune  diiférence 


Digitized 


b/Google 


2^6  DÉClSlOIffS      NoTAltSS. 

entre  la  rente  foncière  et   ]a  rente  constîtaëe^  tant 
qu'elle  subsiste  et  qu'elle  aiiecCe  rjbérîta^e  léguéJ 

Ce  système  n'a  t-il  pas  même  été  embrasse  par  le 
Code  I^apoléon?  n'est^il  pas  implicitement  établi  d'a^ 
près  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  conseil  d'ëtat? 

M.  De  Malleville ,  dans  son  analyse  raisonnëe  de 
cette  discussion  ^  tome  a ,  page  gi ,  après  s'être  ex- 
pliqué sur  les  articles  611  et  1020  ,  dit  :  on  a  de- 
mande sur  cet  article  s'il  dispensait  l'usufruitier  par- 
ticulier d^ac(|uitter  la  rente  constituée  sur  le  fonds  , 
et  il  a  été  répondu  que  cette  rente  était  une  charge 
dé  l'usufruit. 

On  remarque  dans  le  recueil  des  proc^Ferbauz 
de  discussion  du  G>de  ^apoléoa,  par  M.*  Locré  y 
to'me  3^  page  )o3  ,  que  l'article  611  étaîl  dausVor- 
dre  de  la  discussion  côté  article  607  \  il  fut  arrêté 
dans  la  séance  du  conseil  d'état  le  27  vendémiaire 
an   10  ,  oii  on  lit  : 

«L'article  607  est  discuté. 

«  M.  Jolivet  demande  si  cet  article  dispense  l'osa- 
fruitier*  d'acquitter  la  rente  constituée  sur  le  fbnds. 

«  MM.  Tronchet  et  Threillard  répondent  qu'une 
telle  rente  est  une  charge  de  l'usufruit. 

«  L'article  est  adopté.  » 

Puisqu'il  s'agissait  des  dispositions  qui  font  l'objet 
de l'artide  6it  ^  la  discusaion  se  référait  à  rosofirui*' 
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tier  à  titre  particulier,  et  c*est  ^tme  remte  oonsti-r 
toëe  iur  le  fonds  que  le  conseil  d'éUt  s'occnput» 

Les  contributions ,  les  redevances  censuelles  ou 
emphytéotiques,  non-plus  que  les  rentes  purement 
foncières  ,  n'ont  jamais  pu  .faire  le  sujet  d'une  dis*» 
cussion. 

n  suit  évidemment  de  ces  diverses  observations 
que  la  rente  constituée  forme  une  prestation  annuelle 
à  la  charge  de  l'usufruitier  ,  même  à  titre  particu* 
lier,  et  qu'elle  est  envisagée  par  la  nouvelle  loi, 
ainsi  que  par  notre  législation  antérieure  ,  comme 
une  charge  des  fruits  tle  l'héritage  légué  en  usufruit  ; 

Qu'ainsi  le  tribunal  de  Louvain  a  commis  une 
erreur ,  en  déchargeant  le  siéur  de  Waha  du  service 
de  la  rente  pour  l'imposer  à  l'héritier. 

Toute  la  défense  de  l'appelante  ,  dit  Tintimé ,  re- 
pose sur  une  fausse  base. 

D'abord  il  est  inutile  de  rappeler  les  dispositions 
çoutumières  ;,  elles  sont  sans,  application  :  toute  lai 
cause  est  régie  par  le  Code  Napoléon  ,  et  l'art*  6  il 
est  si  clair  et  si  précis  qu'il  ne  soufflée  aucune 
réplique. 

«  L'usufruitier  à  titre  particulier  n'est  pas  teua 
^,  4^  detjbes  auxquels  le  fonds  e5thypothé(^i4^.ete«  % 

Or,  qp'est-ce  qu'une  oonstitutipu.de  vente  en.per^ 
pétuel  7  C'est  une  dette  personnelle  pour:  s^retéi  d| 
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laquelle  on  peut  prendre  ou  un  fidëjussear  on  loy^ 
pothèque  sur  on  fonds.  Cette  sûreté  change-t-elle  \i 
nature  de  Tacte  ? 

En  vain  l'appelante  se  rëplie-t-elle  sur  Tart.  608  ! 

Cet  article  concerne  les  obligations  de  rusufmi- 
tier  eh  général  *,  il  n'y  est  nullement  question  de 
l'usufruit  à  titre  particulier  :  mais  ,  en  supposant  qu'il 
établisse  une  règle  commune  à  toute  espèce  d'usu- 
fruit^ qui  oserait  soutenir  que  le  service  d'une  rente 
constituée  en  perpétuel   est  une  charge    des  fruits? 

Sans  doute  le  cens  ,  la  rente  foncière  sont  une 
charge  des  fruits  ;  car  là  les  fruits  ne  peuvent  être 
comptés  qu'après  la  déduction  de  la  charge  imposée 
in  traditione  fundi  :  c'est  le  prix  de  l'aliénation  comme 
le  prix  d'un  bail  est  celui  de  la  chose  louée. 

Voilà  sans  doute  ce  qui ,  dans  l'usage  ^  est  con- 
sidéré comme  charge  des  fruits:  y  a-t-il  rien  de 
semblable  dans  une  rente  en  perpétuel  ? 

Tous  les  argumens  que  le  sieur  de  Waha  tire  de 
la  discussion  des  procès-Verbaux  du  conseil  d'état  ^ 
et  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  Code  Napoléon  , 
ne  contredisent  pas  l'article  611. 

.On  n'y  parle  que  d'une  rente  constituée  sur  le 
fonds  :  nulle  part  il  n'est  dit  que  c'est  une  rente 
constituée  en  perpétuel  *,  il  faut  donc  entendre  la 
chose  comme  s'il  était  dit  une  rente  établie  suc 
le  fonds.  Eh  bien  !  De  quelle  rente  s'agit-il  7  D'une 
rente  foncière. 
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Sur  cette  contestation  y  arrêt  par  lequel  y 

«  Attendu  que  l'article  61 1  du  Cofle  Napoléon'/ 
en  déclarant  que  l'usufruitier  à  titre  particulier  n'est 
pas  tenu  des  dettes  auxquelles  le  fonds  est  hypothé* 
que  y  indique  suffisamment  que  les  arrérages  d'une 
rente  constituée  à  prix  d'argent  y  et  hypothéquée  sur 
l'immeuble  dont  il  a  l'usufruit  y  ne  sont  pas  compris 
parmi  les  charges  annuelles  de  l'héritage  dont  l'ar^ 
ticle  608  vient  de  parler  -, 

«  Qu'en  effet  les  arrérages  de  cette  espèce  de 
rente  ne  sont  ni  des  charges  de  l'héritage  hypothé- 
qué par  le  contrat  de  constitution^  ni  des  charge^ 
des  fruits  de  cet  héritage  ,  mais  la  dette  personnelle 
de  celui  qui  a  reçu  l'argent  lors  de  la  constitution 
de  la  rente  ou  celle  de  ses  héritiers  ; 

«  Qu'ainsi  ces  arrérages  doivent  être  classés  parmi 
les  dettes  auxquelles  le  fonds  est  hypothéqué ,  et  dont 
parle  1  article  611  ; 

ff  Qu'enfin  &  raison  de  ces  dette|  y  ni  le  légataire 
particulier  de  l'usufruit  y  ni  celui  de  la  nu-propriété 
du  fonds  hypothéqué  pour  sûreté  du  paiement  d'i- 
celles^  ne  peuvent  être  passibles  que  de  l'action  hy- 
pothécaire dans  le  cas  de  non  paiement  de  la  part 
du   débiteur  personnel. 

a  Sur  les  2.«  et  3.«  chefs  des  conclusions  de  l'ap- 
pelante y  relatifs  à  l'état  à  faire  de  la  maison  et  dé- 
pendances ^  et  à  la  caution  à  fournir  par  l'usufruitier  j 

te  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  600  du  Code 


Digitized 


by  Google 


2iSo  DÉGisxo:e's     NoTâlLKS; 

Napoléon  y  Ilntimé  n'aurait  dà  entrer  en  jouissance 
qn'après  aVoir  ixA  dresser  ledit  ëtat  \  qne  cependant 
il  est  en  jouissance  depais  1807  ^  sans  j  avoir  £ût 
{{rocëder  )us<)u'à  présent  \ 

%  Qae.  dès->Iors  rappelante  était  bien  fondée  dans 
ses  conclusions  ^  tendantes  1.*  à  ce  qne  Vétat 
de  l'immeuble  dont  il  s'agit  fut  fait  aux  frais  de  Vin* 
timé;  a.*  à  ce  qu'il  ent  à  donner  aussi  à  ses  firais 
caution  de  jouir  en  bon  pire  de  famille  dudit  im- 
meuble^ tel  qu'il  était  à  répaçue  de  son  entrée  en 
jouissance;  d'oii  il  suit  qne  l'expertise  doit  constater 
non-seulement  l'état  actuel  de  ladite  maison ,  mais 
encore  celui  dans  lequel  elle  se  trouvait  lors  du  dé- 
cès de  la  testatrice  : 

«  Attendu  enfin  qûe^  d'après  l'art.  3o3  du  code 
de  procédure  civile  ,  le  rapport  doit  être  fait  pat 
trois  experts ,  à-moins  que  les  parties  ne  consentent 
qu'il  y  soit  procédé  par  un  seul  ; 

«  Par  ces  motifs.^ 

c  La  cour  met  k  néant  le  jugement  dont  appel  ,. 
en  cela  seulement  que  le  premier  juge  n'&  point  or-* 
donné  que  l'état  de  la  maison  serait  fait  aux  frais, 
de  Tintimé  y  ni  que  la  caution  à  fournir  par  Im  le. 
serait  à  ses  frais  ,  ni  enfin  que  cette  caution  serait, 
celle  de  jouir  en  bon  père  de  famille  de  l'immen- 
ble  dont  il  s'agit ,  dans  l'état  où  il  était  lors  de  Fem* 
trée  en  jouissance  de  l'usufruitier  \ 

«  Et  encore  en  ce  que  le  premier  juge  a  ordoun£~ 
que  '  l'expertise  serait  fait  par  deux  experts,  ^ 
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m  Emendant ,  quant  aux  points  ci-dessus  repris  p 
ordonne  que  par  un  ou  trois  experte  qui  seront 
nommés  par  les  parties  dans  les  trois  jours  de  la 
signiticatioa  du  présent  arrêt,  sinon  par  Jeai|--Hen^i 
Mattelë^  arpenteur  à  Tirlemont ,  Rotset^  archîtecte- 
inaçon  audit  Tirlemont^  et  Delvaux,  notaire  audit 
Tiriemont ,  que  la  cç^r  nomme  d'olfice  ,  lesquels  ex« 
perts  prêteront  serment  pardevant  le  juge-de-paix  du 
canton  où  le  bien  est  situé  ^  il  sera  dressé  aux  frais 
de  l'intimé  un  rapport  de  l'état  actuel  de  la  maison , 
appendances  et  dépendances  ,  dont  il  s  agit ,  et  de 
celui  dans  lequel  cet  immeuble  se  trouvait  à  l'époque 
de  l'entrée  en  jouissance  de  l'intimé  : 

«  Ordonne  pareillement  à  l'intimé  de  donner  à 
ses  Trais  bonne  et  valable  caution ,  de  }ouir  en  bon 
père  de  famille  dudit  immeuble  ,  tel  qu'il  était  lors 
de  sou  entrée  en  jouissance  : 

«  Ordonne  que  le  surplus  du  jugement  dont  ap- 
pel sortira  son  plein  et  entier  effet ^  sauf  la  cpndam- 
nation  relative  aux  dépens  : 

«  Condamne  les  appelons  aux  trois  quarts  des  dé- 
pens ,  tant  de  première  i^istance  que  d  appel  \  l'autre 
quart  restant  à  la  charge  de  l'intimé.  » 

Da  9  décembre  xSxa.  ^  Troisièi&e  chambre. 

MM.  Lefèhre  et  Bûtwrtê ,  fabé. 

Nota.  Quoiqu'il  ait  été  statué  sur  d'autres,  cbefs 
de  conclusions ,  nous  avons  cru  qu*ils  ne  mériuient. 
pas  une  analyse  particulière ,  et  que  l'arrêt  en  in- 
diquait sufBsaniment  la  nature  et  l'objet.  ~    ' 
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Appel  iifCiDBTiT.  —  Rente.  —  PrescHp-, 
tion.  —  Héritiers.  —  Solidarité. 


VjiPPEt  incident ,  çui  n'est  proposé  çu*à  V€Ui^ 
dience  et  sur  le  barreau  ,  peut -'il  être  reçu  sans 
signification  préalable  ou  postérieure  à  son  émission? 

Les  annotations  de  paiement  faites  sur  leurs  /i- 
Trres  y  par  les  créanciers  d'une  ancienne  rente  cons-' 
tituée  dans  la  Belgique ,  peutfenhe/les  être  considé^ 
rées  comme  actes  interrupiifs  de  prescription  ? 

Lorsque  le  créancier  a  laissé  acquérir  contre  lui 
la  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  2277 
du  Code  Napoléon  ,  est-il  recevable  à  demander  les 
arrérages  antérieurement  échus  ,  et  pour  lesquels  il 
opait  a\^ant  le  code  action  pendant  trente  ans  t 

Les  héritiers  du^  débiteur  originaire  sont'ils  tenus 
solidairement  sous  la  coutume  d'^nyers  des  arré^ 
rages  de  la  rente  hypothéquée^  du-^moins  tant  que 
la  succession  reste  indiinse  7 

Le  majeur  qui  y  assigné  comme  héritier  ,  a  com^ 
t'èsté  et  laissé  juger  contre  lui  ,  en  cette  qualité , 
estait  rece^able  a  prétendre  en  cause  d'appel  quii 
n'a  fait    aucun  acte  d'hérédité  dans  la  succession 
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Je  sa  mère  ^  et    à  se  dire  encore   habUe  à   re- 
noncer  ? 


X  AEXiÈBE  question. 

L'appel  incident  peut  être  interjeté  en  tout  ét^t 
de  cause ,  suivant  l'article  44^^  ^^  code  de  procé- 
dure civile  ^  donc  y  a-t*>on  dit  à  l'audience  e|  «dans 
le  cours  de  la  plaidoirie  y  si  jusque-là  l'intimé  n'a 
fait  acquérir  aucune  fin  de  non^recevoir  contre  Lui, 
s'ensuit  -  il  quç  l'appel  incident  y  formé  seulement 
dur  le  barreau,  soit  a£Grancbi  de  toute  signification? 

'N'est-il  pas  assimilé  aux  demandes  incidentes  y  et  ^ 
alors  soumis  aux  articles  SS^j  on  4^6  du  code  judi« 
Claire ,  seloo  la  nature  de  la  cause  ? 

L'appel  incident  contient  des  conclusions. 

L'article  i4i  du  code  judiciaire  exige  que  la  ré- 
daction des  jugemens  contienne  les  conclusions  , 
et  l'article.  142  porte  que  la  rédaction  sera  iaite  sur 
les  qualités  signifiées. 

Si  celui  contre  lequel  pn  appelle  incidemment  veut 
lever  le  jugement  y  comment  connaltra-t-II  les  con- 
clusions de  son  adversaire  ;  car  le  juge  qui  reçoit 
l'appel  incident  ne  rapporte  pas  dans  son  dispositif 
les   conclusions  de^  la  partie  qui  l'a  proposé  7 

n  parait  doilt  que  l'appel  incident  ne  doit  être 
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admis  qu'à  charge  de  signiécation  ,  si  toutefob  3 
D'est  pas  assujëti  avant  d'être  proposé  oh  do-moins 
en  le  proposant  ,  aux  formes  prescrites  par  les  ar- 
ticles ii']  et  4^6  du  code  de  procédure. 

n  est  vrai  que  l'article  33  du  règlement  *da  3o 
mars  ido8  exige  gue  lés  conclusions  nouvelles,  pri- 
ses sur  le  barreau  ;  soient  remises  en  Copiée  tiçtt&s 
des  avo'àés  an  grefBei^  qui*  Tes  porte  sur  lia  feuille 
d'audience  y  mais  cet  arliclé  ,  applicrfBle  aux  deiniA* 
dcfs  ibcidënVék' cotûïbé  adi^  a|îpëls'  iricidenSy' ne  lève 
pas  IsC  difficulté^  quant  i  Vd  sigtàlfica^ily.  car  dn  voit 
qu*il  dbit  en  exister  un  original','  puisque  ces  citHi* 
dusious  ne  sont  remises  qu'en  copie  signée  de  J  avoué* 

Cette  difficulté  mue  dans  la  cause  n'a  reçu  q]a'ute 
demi  solution  ^  parce  que  lavoué  de  rappelant ,  an 
principal,  a  déclaré  qu'il  tenait  l'appel  incident  pour 
signifié  \  espècfe  d^  transaction  faite  à  l'audience  |  en 
présence  de  la  cour. 

Deuxième  question. 

En  droit  nîul  ne  peut  se  créer  un^  titre  â  lut- 
même  ;  et ,  aux  termes  de  Farticlé  ii3i  du  Cb^H^ 
Napoléon,  les  registres  et  papiers  dome^iqaes  ne 
font  point  un  titre  pour  celui  qui  les  a  écrits  :  c'est 
la  doctrine  de  Pothier^  dans  son  traité  des  oBî^d' 
lions  :  il  n'excepte  que  quelques  cas  particuliers  > 
comme  lorsqu'un  receVeur  de  commune  ou  d'an  éXsè^ 
glissement  puliiic  se -charge  en  rèceltë' dés  arrérligès^ 
il  n'est  pas  présumé  le  faire  sans  avoir  perçu. 

Le  code  ne    rappelle   pas  ces  exceptions  ;  mais 
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htasû  le  code  ne  parle  que  de^  regUtrès  et  papiers 
domestiques  ^  et  les  registres  et  comptes  des  rece^ 
veors  d'ëublissemens  publics  soat  d'une  autre  nature. 

Dans  le  droit  romain  les  annotations  des  créatf« 
ciers  n'auraient  fait  aucune  foi  en  leur  fsiYeur^.  à  Tef- 
let  d'interrompre  la  prescription* 

La  loi  19  9  C.  de  fid  instrum.  y  conseille  aux 
créanciers  de  se  munir  de  quittances  reconnues  par 
leâ  dSébileurs  ^  pour  éviter  la  prescription  des  créan- 
ces productives  dTintiéréts  annuels. 

Un  usage  contraire  avait  prévalu  dans  la  Belgique  ; 
mais  prenons  y  garde  ^  et  n'ouvrons  pas  un  couteau 
à  deux  tranchans  \  car  ^  s'il  7  a  des  débiteurs  de  mau- 
Taise  -  foi ,  on  pourrait  aussi  susciter  des  créanciers 
qui  abuseraient  de  la  facilité  de  se  faire  des  titres 
pour  faire  revivre  des  obligations  éteintes. 

On  n'admettait  pa^  sans  discernement  tonte  espèce 
d'annotations  \  il  fallait  qu'elles  fussent  soutenues  par 
\  des  circonstances  propres  à  bannir  tout  soupçon  ^  et 
&  donner  aux  registres  et  papiers  domestiques  un 
degré  de  crédibilité  y  capable  d'opérer  la  conviction 
dans  l'esprit  du  juge. 

Cette  espèce  de  preuve  n'était  pas  seulement  usitée 
•^anS  la  Belgique  \  elle  était  aussi  reçue  en  Franche* 
Comté  y  lorsquaucune  circonstance  ne  rendait  les 
pièces  suspectes  :  c'est  ce  que  nous  voyons  dans  le 
nouveau  répertoire  de  jurisprudence  ;  aux  mots  in^ 
terruption  de  prescription. 
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Cest  aussi  avec  le  même  ménagement  y  et  d'après 
une  réunion  de  faits  qui  écartaient  toute  espèce  de 
soupçon ,  que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles ,  troisième 
cliambre^  a,  par  arrêt  (*)  du  21  février  1807  ,  ad- 
mis comme  actes  interruptifs  les  registres  et  jour- 
naux du   créancier. 

n  y  a  eu  postérieurement  des  arrêts  conformes 
sur  le  même  point. 

On  remarquera  dans  celui  qui  a  été  rendu  dans 
la  présente  cause  que  la  cour  ne  s'est  également 
déterminée  quç  par  un  concours  de  circonstances , 
suffisantes  pour  admettre  comme  preuve  d'interrup- 
tion lit  série  des  annotations  qui  attestent  le  paiement 
des  arrérages. 

Il  faudrait  sans  doute  juger  le  contraire ,  lorsqu'il 
s'agira  d'une  rente  constituée  sous  le  Code  Napoléon. 

L'article  aî^63  ouvre  aujourd'hui  un  moyen  dont 
l'usage  était  inconnu  dans  la  Belgique  ^  en  soumet- 
tant le  débiteur  à  passer  titre  nouvel  à  ses  frais  ^ 
après  vingt -huit  ans  de  la  date  du  titre. 

Cet  article  est  •  il  applicable  aux  anciennes  rentes? 

S'il  l'était ,  les  papiers  domestiques  devraient  per- 
dre leur  force  ,  lorsque  le  créancier  aurait  négligé  de 
faire  usage  du  moyen  qui  lui   est  offert. 

Troisième  question. 


(*)  Bapporié  au  préienc  recueil»  tome  xt  ,  P^S^  '^®  ^'  '^^' 

Quoiqu'il 
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Quoiqu'il  y  ait  ime^orte  de  bisarrerie  à  juger  qaè 
les  cinq  dernières  années  d'arrérages  sorit  prescrites 
et  que  les  années  antérieures  ne  le  sont  pas  *,  néan- 
moins si  l'on  considère  qu'à  l'époque  de  la  pubtica-  ' 
tion  du  code  civil  le  créancier  était  fondé  h  deman- 
der  les  arrérages  non  atteints  par  la  prescription  tren- 
tenaire^  on  est  forcé  de  convenir  qu'il  y  avait  droit 
acquis^  et  que  la  nouvelle  loi  ne  lui  a  pas  oté  son 
action,  pourvu  quelle  ne  remonte  pas  au-delà  de 
vingt-neuf  ans. 

'  Ainsi  jugé  par  arrêt  (*)  dé  la  troisième  ^chambre 
de  la  cour  impériale  de  Bruxelles  le  .  .  .  '.  .  1812^ 
dans  la  cause  de  Flamant  contre  léisliospices  de  cette 
ville; '(**)  '      .    "^''"^   '; 

Quatrième   question.  •  * 

La  promesse  de  fournir  ou  de  renfo^^r  l'hypo- 
thèque constitue  une  obligation  indivisible  ;:  .ainsi 
nul  doute  que  les  héritiers  du  débiteur  n'en  soient 
tenus  solidairement. 

En  est  -  il  de  même  des  arrérages  de  ,  la .  fente 
constituée  en  perpétuel  : 

Kien  de  plus  divisible  que  le  paiemç^t  4^s  arré- 
rages-, or^  à-moins  que  la  coutume  n'ait  une   dis- 

^     1  ■    ^        '•     ^ 

(*)  Rapporté  aa  préseoL.jreciMJU^    iobm  a5|  pages -97  efraiv.^ 

,1  .   .  U  .  Il 

{**)  Voyez  sur  ccUc  qaestion  un  arrol  .4o  la  cour  de.  oassaiion  da 
19  avril  1809,  rapporté  dsQfl  h  syppl^uieiic  ,  «la  <)ticsUont  de  droit 
de  U.  Merlin,  an  mot  prêscripUon^ 

i8ia.   Tome  lU  ,  N.»  .6  17 
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position  coiij^ajre,  $ut  (|wb1  foodemeiit  ëUblind^-OA 

Ja  solidarité  def^  héritiecs  l 

^'ils  pOss^dç^t^  les  1h,ço8  hypothéqués ,  ils  soiit 
tenus  hjpçthécairemeat,  ç.^  qui  prpduit  <ka$  IVsé- 
cutipn  te  ipéi^Qe  résii^^tat  q^e  ^  sçlidarité  «  Ki^is  ^ 
poursjuivis  par  action  pc^sojfLnejllç^ ,  par  que^e  \oi , 
jpar  quel  principe  seraient  -  i\s  coudaainés  soudai- 
nement ? 

Â-la -vérité  la  coutume  d'Anvers  (et  c'est  celle  de 
la  matière  ^  porte  ,  article  q6  ^itr^  4?  >  q^  ^^  créan^ 
cier  de  la  mortuaire  peuvent  acthr^i;  un  seul  d^ 
iléritiers  ^ùi  leur  pla/i  ^  et  toufours  chacun  poufi  (ow  • 
mais  cette  disposition  statutaire  n'a  jamais'^lé  en- 
tendue que  du  cas  oii  la  succession  n'est  poioC  par- 
tagée*, et  en  cela  elle  est  conforoie  au  droit  commàin* 

Or,  dans  res{ièce  ,  rhéredité  était  eïicore  indivise 
^ntre  les  accessibles  du  débiteur  originaire  :  ainsi 
kt^queetionde  la  solidarité  pour  les  arrérages  né 
se  présentait  pas  entre  héritiers  après  \è  partage. 

On  ohjeiitalt  Tarticlc  87}  du  code  Napoléoi^  \  mais 
la  succession  étant  ouverte  atant  le  code,  et  soos 
la  coutume  d'Anvers^  cet  article  i^e  pouvait  recevoir 

'4d'applicatiVn .  (*) 


(*)  On  objectait  Ainsi  une  loi  du  a4  août  179a  ,  qui  abolit  la 
solidarité  eq\re  \m  dôbiteurv  de  rente,  et  un  aTÎt'dn  cboéeil  df^ut« 
^i  déclare ,  mats  dant  l'inatance  do  trésor  po'blic ,  qa*e]lc  est  «|>- 
|iliciibl«  aux  >ettte<k  roaMtitfaéei  {"mais  'a  partie  qui  l*inToqoait  n*a 
^a  justifier  quo.  cette  lei<  e^it-  hé  |if'Kée  dans  >e«  départemens  r^ 
nis  :  elle  ne  concerne  pas  d^a^llcttfi  kt  obligations  rdaiiTts  e«k 
hériiieif .     . , 
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Qnquième  question. 

Xdhéniiex  maie^r  qui ,  poursuivi  en  çe\{^  qualité 
au  paiement  d'une  dette  de  I.a  suoçessîou ,  se  défend 
contre  la  demande  et  oppose  la  prescifîptiQii ,  saq^l 
aucune  réserve  de  qualité  ,  ne  fait-il  pas  un  acte 
tpiji  suppose  nécessairement  son  intention  d'accepter, 
et  qu'il  n'a  droit  de  faire,  qu^u  sa  qualité  d'héiitier?^ 

Ifeatrce  pas  une  acceptation  plus  que  tacite  ?  ' 

Lorsque ,  condamné  d'après  sa  défense  au  fond ,  il 
t^te  <^e  revenir  sur  ^es  pas  «levant  le  iogetupérieûr^ 
il  trowre  dans  les  articles  778  et  783  du  Code  Na« 
poléon  une  fin  de  non-recevoir  invincible^  ce  qui 
•st  epcore  plus  vrai  s'il  s'agit  de  la  succés'ston  d'ui^e 
mère  débitrice  briginidre. 

•  T^ont^s  ces  difficultés  se  remcontraient  dans  la  cause, 
dont  T'objet  est  d'ailleurs  de'  peu  d*iÂ(portânt6'  :  en 
y  trouve  encore  d'autres  points  ^de  discussion  qu'il 
8uf£t  d'indiquer  dans  l'espositiou  des  faits  que  yoic!  : 

Le  7  août  1780^  Cornélie  Doyens,  veuve  Gerardi| 
constitue  une  rente  annuelle  de  loô  florins ,  au  ca- 
pital de  1000,  en  faveur  de  Jean^Joseph  Vankess^l. 

Cette  rente  est  hypothéquée  sur  divers  imn;^eubles 
désignés  dans  l'acte ,  où  il  est  dit  qu'en  cas  de  prorapt 
paiement ,  0|i  ^^n&  lef  six  «çmaines  après  récbéance , 
Je  débiteur  en  sera  quitta  jusqu'à  dénonciation  €on-. 
traire^  moyennant  quatre-vingt  florins  couraus. 

D'après  les   registres  du  créancier  et  de  ses  ftn&- 
cessibles;  les  arrérages  furent  acquittés  jusqu'en  1793* 
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En  1811  ;  les  hërîtiers  du  créancier  répètent  i8o# 
florins,  pour  18  annccs  darréMges. 

La  deAiànde  est  dirigée  cohlre  Schollers  et  Pierre 
Kems  ;  deux  dés  descendans  et  héritiers  de  la  dé- 
bitrice ôrigîhaire.      ,  '  . 

;  Ceux  «ci  oflffènt  leur  part  pour  cinq  années  seu- 
ItHoent.. 

Comme  on, conciliait «ontre  eux  scdidairemeni  pour 
le  tout  y  ils  appelent  leurs  co- héritiers  en  garantie. 
.    :  .  •  i        ■'       ■ 

hevks  «co-^éritietiB  oppoeent  la  prescription  trente* 
nairew  *      ' 

.Le  tribunal  la  rejèto^  considérait  que  la  régula- 
rité des  registres  des  créanciers >  ®t  les  cicconstances 
particùlièresvdont  ils  étaient  soutenus,  présenlenl  une 
preuve, 6u(&^nte.d*iDteiT!i^tian;  mais  il  n  adjugea  qu« 
les  cinq  dç^^ière^  ^ni^ée^,  coiiruçs  sous  le*  Code  Na- 
pojéou  :  jJ  Ti^g^da  les  années,  antériieures  comme  pres- 
crites^ mètpe  pour  l^e  )eaips-/qui  «était  écoulé  sous 
les  anciennes  lois. 

Point  de  solidarité  prononcée. 

Les  créanciers  interjètent  appel. 

Deux  griefs.' 

Le  premier,  parce  que  \e  tribunal  leur'refimit 
les  arrérages  échus  a^ant  le  code  ; 

Le  second  ,  parce  qu^il  navait  pas  prononcé  la 
condamnation  solidaire.      •  t 
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.  De  lear  c6té  ^  les.  héritiers  de  la  d^]ntrice'*âpp8« 
laient  incidemmeat  sur  le  barreau. 

Ils  se  plaignaient  de  ce  que  le  premier  jnge  n'a- 
yait  pas  admis  Texception  de  la  prescription  trente« 
naîre  ,  tu  que  ^  pour  l'interrompre  ,  les  crëancierî 
n'avaient  que  des  registres  qui  sont  leur  propre  ou- 

.vrage. 

« 

Us  se  dëfendaient  contre  la  solidarité. 

•  n  est  à  observer  que  Schotters  et  Kems  rétrac- 
taient leurs  offres  ^  et  se  réunissaient  i  leurs  cohé-* 
litierspour  soutenir  que  la  prescription  trentenaire 
était  acquise  ,  et  que  l'action  se  trouvait  totalement 
éteinte. 

n  est  aussi  à  observer  que  la  succession  de  la  dé- 
bitrice originaire ,  quoiqu'ouverte  depuis  un  grand 
nombre  d  années ,  restait  encore  indivise  entre  ses 
descendanà  \  qu'il  existait  même  une  demande  en  red« 
dition  de  compte  contré  ceux  des  héritiers  qui  put 
régi  jusqu'à  présent  l'hérédité  ^  et  c'est  une  circons- 
tance sur  laquelle  on  fondait  la  solidarité* 

Deux  des  héritiers  présomptifs,  après  s'être  dé- 
fendu en  première  instance  par  la  prescription,  pré« 
tendaient  n'être  pas  héritiers  ,  sous  prétexte  qu'ils 
n'/ivaient  jamais  rien  appréhendé  de  1»  succession  , 
et  qu'ils  entendaient  s'abstenir. 

t 

Tous  soutenaient  subsidiairement  que  les  arréra- 
ges n  étaient  dus  que  sur  le  pied  de  tto  florins  cou* 
rans.  par  année» 
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Anét  ^  sûé  les  kosclnrioBé  <:oiifl)roieft  de  M.  Four* 
nier ,  avocat  général  ^  par  teqnel  ^ 

«  Attendu  que  Tàppel  mcfdënt  peut  être  interjeta 
en  tout  état  de  cause  y  partant  aussi  à  TaudieDce  sur 
le  barreau  ^  et  que  d'ailleurs  les  appelaus  out  déclaré 
qu'ils  s'en  tenaient  pour  notifiés. 

«  Au  fond , 

c  Attendu  ,  d'une  part ,  en  ce  qui  toucbe  la  pres- 
cription trentebaire  opposée  au  droit  radical  de  la 
rente  dont  s*àgit  ^  que  l'offre  pure  et  simple  de  payei^ 
les  cinq  derniers  canons  échus ,  sans  aucune  réserve 
faite  par  left  deux  premiers  intimés^  déiendeurs  ori- 
ginaires en  première  instance  y  emporte  évidemment 
une  reconnaissance  de  l'existence  de  la  rente  ,  et 
partant  une  renonciation  à  la  prescription  ,  si  tant 
était  Qu'elle  eût  été  atteinte  : 

«  Attendu  y  d^autre  part ,  qu'il  est  suffisamment 
fustifié  parles  annotations  régulièrement  tenues,  et 
par  formé  de  journal  y  tant  par  la  vénvë  Heossens 
elle-même  y  avant  son  état  d'imbécillité ,  et  ainsi  dans 
un  temps  non  suspect,  que  par  Bals ,  son  receveur 
comptable  y  que  les  paiemens  des  canons  ont  eu  lieu 
jusqu'en  iSoi  ; 

«  Que  la  preuve  déduite  de  ces  annotaticnn  s» 
trouve  encore  corroborée  par  l'état  et  inventaireJblmâé 
par  la  veuve  Hfussens  à  la  moi;tuaire  de  son  époux  , 
Jean-Joseph  Vankesser,  le  16  septembre  1786  ,  o&  la 
paiement  de  ces  canons  se  trouve  rapporté  jusqu'au 
7  août  1784;  conformément  à  ces  annotations: 
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«  Atlènân  qu'antérieurement  an  Code  Napoléèn  lèi 
intérêts  d'une  rente  constituée  ne  se  prescrivaient 
qu'avec  le  capital  ou  le  sort  principal  ^  et  partant 
par  le  laps  de  trente  ans  ,  à  moins  d'une  disposition 
particulière  do  la  coutume  ;  que  l'action  en  répëti* 
tion  des  canons  échus  était  ouverte  avant  cette  épo- 
que, et  a  par  conséquent  ^  aui  termes  de  l'art  2281 
de  ce  code  ,  dû  être  régie ,  quant  à  la  prescription, 
d'après  lès  lois  antérieures  : 

«  Attendu  y  quant  au  taux  des  intérêts  ,  que  U 
rente  a  été  constituée  au  denier  vingt ,  et  que  la 
modération  n'a  été  accordée  qu'au  prompt  paiement: 

.  «  Attendu  que  les  intimés  n'ont  pas  contesté  qu'au  * 
diéciès  de  la  veuve  Gerardi  les  droits  de  ses  héritiers 
ont  dû  être  réglés  d'après  la  coutume  d'Anvers  ; 

«  Que  l'article  36 ,  titre  47  de  cette  coutume  i 
traitant  des  successions  et  partages ,  conforme  sur  ce 
point  à  la  plupart  des  anciennes  coutumes  de  la  Bel- 
gique ,  sur-tout  pendant  l'indivision  ^  porte ,  en  ter- 
mes  ciprès  ,  que  les  tréanciers  de  la  mortuaire  peu^ 
vent  actionner  un  seul  des  héritiers  qui  lui  plaît  ^ 
et  toujours  chacun  pùur  tous  ; 

0  Qu'ainsi  l'obligation  résultant  du  contrat  de  rente 
était  solidaire  dans  le  chef  des  intimés^  et  n'a  pu  iètre 
dénaturée  par  la  publrcation  dû  code  ; 

ce  Qu'il  n'est  pas  justifié  que  les  articles ,  cAtés  de 
la  loi  du  a4  ^oùt  1792»  auraient  été  publiés  dans  la 
Belgique,  et  que  d'ailleurs  l'abolition  delà  solida^ 
rite  dont  il  est  parlé  dans  ces  acti4^  pourrait  bieu 
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s'entendre  de  M  solidarité  attachée  à  la  nature  ie 
rpbligation^  maïs  non  dune  solidarité  résultant  do 
l'indivision  d'une  succession  : 

«  Attendu  que  les  parties*  Kems  n'ont  pas  discon- 
venu en  première  instance  qu'ils  seraient  héritiers 
de  leur  grand'mère  *,  qu'ils  ont  au  contraire  plaidé 
et  contesté  en  cette  qualité ,  en  première  instance  j 
et  que  partant  ils  ne  sont  pas  recevables  à  exciper 
du  défaut  de  cette  qualité  en  instance  d'appel  : 

<c  Attendu  que  lesdites  parties ^  ainsi  que' les  par- 
ties Gerardi  représentées  par  l'avoué  de  Quertem- 
mont  ,  sont  intervenues  en  cause  en  première  ins- 
tance -,  qu'elles  ont  pris  des  conclusions  directes 
contre  les  demandeurs  originaires  ,  et  se  sont  ain^i 
renduQ3  communes  les  conclusions  principales,  et  qu'é- 
tant aussi  parties  en  cause  en  cette  instance  d'appel, 
ces  conclusions  ont  encore  été  particulièrement  ré- 
pétées à  leur  charge  : 

u  Par  ces  motifs  , 

«  La  cour  y  sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Foutnier ,  et  faisant  droit  par  suite  de  l'ar- 
rêt de  jonction,  en  date  du  3i  août  1813,  met  le  iu- 
gemcnt  dont  appel  au  néant;  condamne  les  intimés, 
parties  Pins  et  Dequertemont ,  ainsi  que  les  parties 
défaillantes ,  solidairement  à  payer  aux  appelans  i  .^  la 
somme  de  3 1^4  francs  61  centimes ,  pour  dix  années 
d'intérêts  de  la  rente  -dont  s'agit ,  échues  antérieur 
liment  à  la  publication  du  code ,  et  5  années  échues 
postérieurement  à  cette  époque,  avec  les  intérêts  de- 
puis la  demeure  judiciaire^  et  2. <>  celle  dé  an  francs 
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64  centimes  y  ponr  Fanni^e  d'intérêt  échue  pendant  le 
litige  le  7  août  1812^  aussi  avec  Tintërét  judiciaire  : 

«  Condamne'  les  intimés  à  se  garantir  récîproqne- 
raent  à  raison  de  leurs  portions  héréditaires-,  les  con- 
damne en  outre  aut  dépens  des  deux  instances  envers 
les  appelans.  » 

Da  a4  décembre  xSia.  ~  Deàxième  chambre. 

MM.  Lefèhre  ,•  SCéwens  et   Wyns. 


Arbitra.   —   Ju^e. 


Un  juge  peut  -  il  être  nommé  arhitte  dans  les 
causes  soumises  à  la  juridiction  du  tribunal  dont 
il  est  membre  ? 


J  teAw  ScHNBiDEu  et  Henri  Fuschs  plaidaient,  en  i8og,'   Cour  do 
une  affaire  portée  au  tribunal  de  première  'instance  Trêve». 
de  Cousel  -,  ils  conviennent  de  la  retirer  du  r«le,  et 
de  la  faire  décider  par  trois  arbitres. 

Feu  le  sieur  Pressman^  président  du  tribunal  de 
Coûsel  ,  fut  un  des  trois  arbitres  choisis. 

La  contestation  terminée  par  la  voie  de  l'arbitrage , 
Jean  Schneider  attacpie  le  jugement  de  nullité,  par 
le  motif  que  feu  le  sieur  Pressman  n'avait  pu  être 
valablement  nommé  arbitre. 


Digitized 


by  Google 


^66  Dec  usions    NoTitLif.' 

Ce  mojen  est  accveilH  ptr  letrilmiial  de  Cousel^ 
attendu  que  la  loi  9 ,  Ç  ^  j  ff*  de  recepî,  ,  défend 
anx  juges  de  décider  comme  arbitres  les  causes  dont 
la  connaissance  leor  appartient  connne  juges. 

Foscbs^  appelant^  faisait  cette  première  réâeiioa. 

Par  quelle  raison  le  tribunal  de  Consel  s'est*  il  knsé 
d'Aablir  sa  décision  sur  une  loi  romaine,  pour  régler 
la  capacité  des  magistrats  Français?  Quel  rapport/ 
a-t-il  entre  Tordre  judiciaire  actuel  et  Tordre  )udî- 
ciaire  des  Romains  ? 

H  reprochait  ;  en  second  Ileu^  an  tribunal  de  Coasd 
d'aroir  donné  à  la  loi  9^  S  *  >  jff*  ^^  recept, ,  use 
extension  dont  elle  n'a  jamais  été  susceptible  y  parce  . 
que,  suivant  l'opinion,  des  auteurs  les  plus  recom- 
mandâmes,  cette  loi  était  restreinte  aux  juges  con- 
nus sous  le  titre  de  Pedanei\  et  ne  concernait  pas 
les  juges  ordinaires  ,  les  vrais  magistrats. 

Passant  à  Texamen  de  la  question  sons  le  rapport 
de  la  législation  française  ,  il  a  observé  qu'aucune  dis* 
position  législative  ne  déclare  tes  juges  inôipaUes 
d'être  arijitres  dans  les  causes  dont  la  connaissance 
aurait  été  déférée  au  tribunal  dont  ils  sOnt  menbres. 

Cette  capacité ,  Fuschs^  la  trouvait  même  implici* 
*temént  établie  dans  l'article  3^8  du  code  de  procé- 
dure civile  ,  jj  8 ,  où  il  est  dît  qtie  le  juge  est  ré- 
cusable  s'il  a  précédemment  connu  du  différent  comme  . 
juge  ou  comme  arbitre ,  ce  qui  suppose  qu'il  a  pu 
en  connaître  comme  arbitre  \ 

Dans  Tarticle  86  du  même  code  ^  qui  règle  ce  qui 
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est  ou  non  permis  aux  juges ,  sans  j  faii;e  u^tioa 
'de  l'arbitrage. 

Il  argumentait  d'un  décret  impérial  de  Vàn  i3», 
portant  défense  aux  juges  de  Parme  et  de  Plaisancb 
de  recevoir  dés  -ëmolumens  lors(ju'ils  décident  comme 
arbitres. 

n  tirait  de  la  disposition  de  ce  décrtt  la  consé* 
t|ttence  que  la  défense  de  se  faire  salarier  emportait 
implicitement  le  pouvoir  d'être  arbitres,  pourvu  qUe 
les  juges  qui  sont  choisis  exercent  gratuitement  les 
fonctions  d'arbitres. 

Or  le  principe  n'a  pu  être  approuvé  pour  les  ju- 
ges de  Parme  et  de  Plaisance ,  que  parce  qu'il  n'èit 
pas  incompatible  avec  la  législation  actuelle  de  l'em- 
pire français. 

D'ailleurs  -,  lorsqu'il  n'existe  aucune  loi  prohibitive, 
il  ne  suffirait  pas  que  des  raisons  de  décence  pu* 
blique  pussent  conseiller  aux  juges  de  s'abstenir  de 
tout  arbitrage  ,  pour  que  leur  cp  opération  fit  an- 
nuUer  le  jugement  :  ce  ne  serait  là  qu'un  objet  de 
^scipline ,  et  non  un  moyen  de  nullité. 

Schneider  réfutait  tous  les  raisonnemens  de  son 
adversaire  par  les  observations  suivantes. 

Dans  le  silence  de  nos  lois  nous  devons  {>rendre 
pour  guide  ce  qui  a  été  réglé  par  la  sagesse  des  lé« 
gislateurs  y  qui  ont  servi  de  modèle  à  tous  les  peu- 
ples ;  et  ce  n'est  pas  sans  raison  que  les  Romains 
ont  interdît  aux  juges  la  faculté  d'être  arbitres  dans 
les  causes  qui  étaient  judiciairement  ^soumises  à  leur 
connaissance. 
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CesC  en  yaîn  que  Tappelant  chercbe  ^  înterpiëtefi 
le  loi  9  ,  ^  de  recept,  ,  dans  ua  ^eas  limité  aus 
Jvges  p^dauës.  La  loi  ne  fait  ^é&  celte  distinction  ; 
.elle  dit  :  si  cuis  judex*  su,  arbiiriutn  reciper»  efm 
jèi  de  qua  fadex  est  ,  inue  s€(  cQmpromuU  jubere 
prohibetur, 

L»  raison  est  la  même  ponr  tous  les  magistrats; 
t il  suffit  que  le  juge  soit  appelé  par  ses  fonctionaà 
«jirendre  conuaissauce  de  Taffaire,  soit  seul,  soit  avec 

ses  collègues ,  pour  qu'il  soit  dans  Tinlecdit  d'accepter 

l'arbitrage. 

Le  JÇ  8  de  1  article  878  da  code  de  procédure  est 
pris'  judaïquement  par  la  partie  adverse. 

Il  suppose  le  cas  d'un  juge  qui  aurait  connu  du 
différent  avant  d'être  revêtu  des  fonctions  qu'il  exerce 
mi  tribunal  ,  appelé  à  décider  la  contestation. 

L'article  86  est  indifférent  \  il  ne  toncbe  pas  le 
point  de  la  dilBculié» 

Il  en  est  ainsi  du  décret  impérial  de  Tan  i3,  re* 
lativemeut  aux  juges  de  Parme  et  de  Plaisapce. 

D'abord  il  ne  contient  qne  des  dispositions  eii 
tbcse  générale  ,  et  y  quand  il  serait  permis  d'en  con- 
clure que  les  juges  ne  sont  pas  d^ns  un  interdit 
absoln  d'être  arbitres ,  il  ne  s'ensuivrait  piis  qnlis 
puissent  être  nommés  dans  les  causes  dont  la  con- 
naissance leur  est  attribuée  comme  juges  naturels 
de  la  contestation^ 

En  second  lieU;  quelle  induction  tirer  d'aue  me* 
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tare   prise  pour  ua  pajs   qui  n'avait  qu'ttajgouver- 
nement  provisoire  ?      . 

Dés  taisons  particuTières  ont  sans  doute  dicté  le 
décret  impérial   de  Fan  i3.  .  '    ' 

Il  était  peut  •'être  titile  â*enconrager  la  voie  da' 
l'arbitrage  àtParme  et  H  Plaisancev^teik  même  tempi' 
de  na  pas  distraire  les  juges  db  ietars  fonctieirs  ua«*' 
turelles  par  Tappas  du  gain  :  c'était  un  moyen  indirect 
de  les  empêcher  xl'étre  arbitres.'      —     • 

n  n'est  pas  ,  au  surplus  ^    question  de   savoir  51 
des,  magistrats  peuvent  pu  non  être  ut^mmèsAtbiUeê, 
mais  s  il  leur  est  permis  de  renoncer  k  leur  qualité 
de  jUges    dans  uup.ci^usç  qui  est    de   l^i^; coniials^, 
san'ce  ^  pour  là-  décider  comme  arbitres. 

If'inconvenance  est  sensible  pour  celui  des  juges 
qui  est  choisi- relativement  à  ses  Cdlt^ues.~ 

Pourquoi  veut  -  il  changer  de  person\[iagéVet  (aire 
par  d autres  voies  te  qu*i)  est  tenu  de  fiiire  par  état? 
Ne  se  rend  il  pas  suspect  de  quelques  vues   intéres- 

«ée*^?  ''  *  '         '         '  '   '      ■■  "     '-        •  "  ■ 

Ces  considérations  justifient  pleinement  la  sagesse 
4e  la  loi  9  ,  jff*.  de  rcvrpt.  ,  et  la  nécessité  de  l'ap- 
plication   du  principe   qu'elle   renferme. 

Toutes  ces  refletidnâ  n'ont  pas  totichéla  coarim* 
périal,e  de  Trêves^  qui  vpar  son  acrét  du  ^4  juin  i8t2  ^ 
a  réformêi  sur  çe^  point,,  et  quelques  autres  dont  il* 
a  paru  inutile  de  rendre  compte  ,  le  jugement  du 
tribunal  àd  Cousel  ;  diaprés  le»  motif»  soivans  :    i 


Digitized 


by  Google 


a^o    .      DAeiiiôBi    Notables* 

•  Attendu  que  le  moyen  tire  ^e  la  loi  g  j  ff-  de 
recept.  ,  ne  peut  être  accueilli  ,  cette  loi  notant 
pas  applicable  dans  l'ëtat  de  la  Ugislaliou  actuelle; 
qu'il  s'infère  des  dispositioixs  du  §8  ^e  l'art.  3^8 
du  code  de  prcipëdure  que  la  récusation  d'un  juge  , 
qui  a  été  arbitre/^  n'éti^nt  q^e  f^Kïultativf ,.  on  doit 
lyécpssairei^çnt  en  cpncliir^  q|i*iL  -n'eU  pa9  interdit 
it  un  membre  d'ui^  tribunal  4'AÇQeptcr  un  acbi^age.  m 

Du  34  juin   x8xa.  —  Coar  vnféxi^t„à$  .^Çrèyçi, 

MM  Ruppenthal  et  Pape, 


Succession.  —  Régie  paiern^  palernîs,  etc. 
—  Brahant. 


.'11.  j.  ' 


la  règle  paterna  paternîs  ^  etc.  ^  étaii^elle   reçue 
en  Brahant  poi^r  tes  biens   (('Èhoç  et  ligne  ? 

Particulièrement  doit^elle  être  suwie  sous  la  cpur. 
tume  de  Niv^tlles ,  <jid  est  muette  sur   ce  point  ? 

r     ■  ■     "1         1      J  J  i.     i'  I 


VJETTE  question  conserve  encore  quelqu'intërét  pour 
les  successions  ouveortes  avant  J'abolition  des  coûta- 
xpes  f  et  qi^i  né  sont  pas  encore  réglées  entre  lea 
l)^ritiers  ou  ceur  qfii  pfétendetat  f  exercer  deii  dbroits. 

Elle  consiste  unîquecient  ii  savoir  si^les  lois  ro- 
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'daines  formaient,  en  thèse  f^téràh^  le  droit  ^pplétif 
de  la  Belgique  ;  si  c'est  à  ces  lois  qu'il  £^ut  recourir 
{>our  la  résoudre,  ou  si  au  contraire  on  4oît  cQn-> 
Buller  Tesprit  général  des  coutumes  eh  matière  de 
succession!  ■    >  i.  • 

Dans  les  pays  coutumiers  ,  .les  successions  sont 
généralement  régies" par  deé  principes  contraires  aiii 
dispositions  du  droit  romain. 

Le  dfoit  romaia  considère  !««  personnes  ^  et  lès 
rapports  de  la  patienté' dans  Tordre  de  la  nature*: 
la  plupart  des  coutumes  attachent  plus  d'importance 
à  rorigine  et  à  la  mouvance  de§  biens. 

Vouloir  régler  les  droits  des  héritiers  par  les  dis^ 
positions  des  lois  romaines ,  là  où  les  coutumes  ma- 
nifestent un  esprit  contraire  ^  c'est  vouloir  amalgamer 
des  parties' qui  sont  insusceptiblès  d'alliages. 

Le  tribunal  de  Nivelles  avait  eu  àjug^r  la  qi^€^ 
lion  proposée;  mais,  ^on  jugement  ayant  été  annuU^ 
en  cause  d'appel  pour  vice  de  forme  ,  il  serait  inutil^ 
de  s^occuper  de  sar  décision. 

Pétronille  Coppens  et  Jean  Vand^relst  étaient  ap- 
pelans.  , 

François,  Guillaume^  Jéan-Baptistè  et  Barbe  Denys, 
étaient  intimés. 

Le'développemeni  des  motifs  dé  l'arrêt  qui  termine 
la  contestation  nous  dispense  d'entrer  dans  d'autres 
détails  f  et  nous  parait  suffire  pour  &ér  ce  point  diB 
}urisprudence. 
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«  Attendu  qu'en  première  instance  le  ministère 
public  n* a  pas  été  entendu  ,  quoiqu'il  y  ait  d^  mi- 
neurs çn  cause  *,  que  de  ce  chef  le  jugement  dont 
appel  est  nul  dans  la  forme  : 

«  Attendu  que  ,  dans  le  ci-devant  Brabant^  il  était 
d'une,  jurisprudence  constante  que^  dans  le  silence 
dune  coutume  sur  quelque  cas  ou  point  de  droit, 
pu  ne  popv^it.x^purir  au  droit  romain  que  pour  au- 
tant qu'il,  notait  .pas  contraire  anx  mœurs  et  au  droit 
commun  dtt  pays  : 

<c  Attendu  que  la  règle  patenta  paiemis ,  ma-' 
terna^  maternis  ,  éjait  adoptée  par  la  plus  grande 
partie  de  la  Belgique ,  et  formait  ainsi  le  droit  com- 
mun du  pays  pçtur  les  biens  d'Estoc;  qu'elle  opérait 
même  contre  les  asceD4an3  lorsque  la  coutume  lo- 
cale ne  contenait  point  de  disposition  contraire  : 

"  <c  Attendu  cependant  que  ,  d'après  {Jusienrs  tui- 
î>ès  et  décisions,  on  ne  considérait  en  Brabaut,  pour 
tiens 'pa tri raonîaux  ou  d'Estoc,  que  ceux  provenant 
d  une  souche  commune  en  ligne  directe  j 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qtie  ,  dans  le 
ressort  de  la  coutume  de  INivélles  ,  la  r^lc  susdite 
a  dû  recevoir,  sou  application,  en  vertu  du  droit  com- 
mun du  pays  : 

«  Attendu  ,  dansrle  fait ,  que  les  intimés,  ainsi 
que  feu.  Frfinçois- Joseph  Vanderelst ,  sont  issus  de 
la  souche  coiAu^une  de  François  Buygens  et  Anne 
yanderper're  :  ^  • 

«  AiteodsL 


Digitized 


by  Google 


DéCIIXOHS     NOTÀILBS.  %^i 

«  Attendu  ^  quant  à  l'origine  des  biens  dont  s'a- 
git ^  que  ceux  réclamés  n.^  i  des  conclusions  des 
intimés  sont  provenus  ^  de  l'aveu  des  parties^  desdits 
François  Huygens  et  Anne  Vanderperre  \ 

«  Que  ceux  réclamés  sut  n.<>*  %  ,  3  çt  4  ont  été 
assignés  à  Anne  et  Elisabeth  Huygens  comme  pro- 
venus ^  soit  de  François  Huygens,  soit  d'Anne  Van- 
derperre f  leur  père  et  mère ,  par  la  transaction  du 
8  février  l'jSg  ; 

«  Que  les  biens  portés  n.<>  5  desdites  conclusions 
ont  été  estimés  le  i4  juin  178a  à  la  demande  de 
Guillaume  Denys  et  d'Englebert  Vanderelst  ,  dans 
le  temps  que  ce  dernier  administrait  les  biens  com- 
muns entre  leurs  épouses ,  provenus  de  leurs  parens  : 

«  Attendu  ,  quant  aux  autres  biens  réclamés  ^  que 
les  intimés  n'ont  pas  justifié  qu'ils^seraient  provenus 
de  la  souche  commune  de  François  Huygens  et  Anne 
Vanderjperre  j 

«  Par  ces  motifs  , 

«  La  cour  ,  M  l'avocat  général  Destoop  entendu, 
met  le  jugement  dont  appel  au  néant  ,  et  statuant 
par  nouveau  jugement  ,  condamne  l'appelante,  tant 
en  nom  propre  qu'en  qualité  de  tutrice  y  et  Jean 
Vanderelst ,  comme  subrogé  tuteur  des  enfans  mi- 
neurs d'Euglebert  Vanderelst  et  de  l'appelante  ,  à 
abandonner  et  à  laisser  suivre  aux  intimés  les  biens 
repris  dans  les  conclusions  de  ces  derniers  ^  sub  n.^*  1, 
a,  i,  ^  ei  S  ,  avec  les  fruits  perçus,  soit  par  Tap- 

181a.  Tome  m,  N.*  &  f8 
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pelante ,  eoît  par  Eoglebert  Vanderelst  ,  de  la  noi- 
tié  desdits  biens  ^  et  les  fruits  de  l'autre  moitié  perças 
depuis  le  dëcès  dudit  Eoglebert  Vanderelst  ; 

«  Déclare  les  intimés  ,  quant  au  surplus  de  leurs 
conclusions,   non -fondés  ni  recevables  : 

«  Condamne  les  intimés  aux  dépens  de  première 
instance  ,  et  aux  deux,  septièmes  de  ceux  d'appel; 
condamne  les  appelais  aux  cinq  septièmes  restans.  a 

Da   7  d^embre  tSis.  ^  Troisième  chambre* 
IIM.  Lefivrt  c(  Deswerte,  Pâmé. 


Failli.   —    Créancier.  —  Action  parti- 
culière. 


Un  créancier  est- il  receuable  à  poursuivre  son 
débiteu)r  en  état  de  faillite  ,  et  à  requérir  condam- 
nation^ même  par  corps  ,  contre  lut,  sous  prétexte 
que  la  situation  actuelle  de  ce  débiteur  démontre 
une  insolvabilité  absolue  ? 


XJbbaets  était  tombé  en  faillite;  des  agens  et  syn- 
dics avaient  été  nommas  :  il  n'était  intervenu  entre 
lui  et  ses  créanciers  aucun  traité  ,  et  ces  demien 
avaient  formé  un  contrat  d'union. 


Digitized 


by  Google 


Cependant  Vanponck  ^  un  de  ses  créanciers  y  dirige 
mie  demande  contre  lui  personnellement  y  et  conclut 
ii  ce  qu  il  soit  condamné  à  lui  payer^  même  par  corps^ 
le  montant  de  sa  créance. 

Le  défendeur  soutient  que  Vanponck  est  non-re« 
cevable  ,  non  qu'il  entende  qu'un  failli  soit  incapa» 
Ue  d'ester  en  jugement  pour  veiller  à  ses  intérêts  , 
mais  parce  que  ses  créanciers  sont  soumis  à  la  raôme 
loi  ;  que  l'un  d'eux  n'a  pas  le  droit  d'agir  indivi- 
duellement et  séparément  \     / 

Que  les  jugemens  que  ce  créancier  obtiendrait 
seraient  nuls  et  sans  effet  à  l'égard  des  autres-,  d'où 
résulte  que  les  frais  de  l'action  sont  frustratoires  , 
ainsi  que  la  demande  elle  -  même. 

i^anpouck  convenait  de  la  règle  générale  ,  mais  il 
observait  qu'il  se  trouvait   dans  un  cas  particulier  \ 

* 

Que  les  pièces  prouvaient  que  Debaets  n'était  paat 
seulement  au-dessous  de  ses  affaires  ,  mais  qu'il  était 
totalement  insolvable  ,  de  sorte  qu'il  n'y  av,ait  aucun 
espoir  de  répartition-,  d'où  il  concluait  qu'il  n'y  avait 
pas  de  masse  ,  et  que  toutes  les  règles  concernant 
les  faillites  étant  désormais  sans  objet  à  1  égard  de 
Debaest ,  chacun  de  ses  créanciers  était  rentré  dans 
le  droit  de  le  poursuivre  personnellement  y  et  d'agir 
contre  lui  ,  ainsi  qu'il  lé  croirait  convenir. 

Ces  rajsons  furent  adoptées  par  le  tribunal  de 
comniepce  de  Gand  ^  qui  adjugea  les  conclusions  de 
Vanpouck, 
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Debaets  ^  appelant  ^  reprochait  au  jugement  deux 
erreurs;  lune  de  fait,   l'autre  de  droit. 

Le  premier  juge  a  «rré  en  prenant  pour  base  de 
sa  décision  une  fausse  supposition. 

La  situation  du  débiteur  ne  sera  juridiquement  con- 
nue que  par  le  compte  qui  sera  définitivement  rendu 
par  les  syndics  de  l'union  :  c'est  à  eux  qii'il  appar-- 
tient  de  vendre   et  de  liquider.   , 

U  est  donc  jusque-là  incertain  s'il  y  aura  ou  non. 
lieu  à  une  répartition  ^  et  quelle  en  sera  la  quotité. 
Or  il  sera  constaté  que  l'actif  excède  le  passif. 

Il  a  commis  une  erreur  de  droit  en  s'écartant 
des  dispositions  des  articles  494  ^^  ^^^  ^^  code  de 
commerce  ,  de  la  combinaison  desquelles  il  résulte 
que  toute  action  doit  être  intentée  d'abord  contre  les 
agens  et  syndics  .provisoires ,  et  à  plus  forte  raison 
ensuite  contre  les  syndics  définitifs  y  puisqu'ils  re- 
présentent la  masse  des  créanciers. 

H  y  a  donc  lieu  à  réformer  le  jugement^  et  à 
faire  supporter  à  Vanpouck  les  frais  d'une  démande 
non  •  recevable  et  insusceptible  d'effet. 

Arrêt  par  lequel , 

«  Vu  les  articles  494  ^^  ^^^  du  code  de  com- 
merce y  et  attendu  que  de  leur  combinaison  il  ré- 
sulte que  dès  l'entrée  6n  fonction  des  agens  et  en« 
suite  des  syndics ,  soit  provisoires  ,  soit  définitifs , 
et  pendant  la  durée  de  ces  mêmes  fonctions^  tout  l'a- 
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Toîr  d'un  failli  est  et  reste  dëvolu  à  la  génëralîté  dé 
ses  créanciers ,  représentée  par  ces  agens  ou  syndics  : 

<c  Attendu  cpie  ,  par  cette  dévolution  et  par  la 
concentration  des  droits^  tant  du  failli  que  des  créan- 
ciers^ dans  la  personne  desdits  agens  ou  syndics^  ceux* 
ci  deviennent  seuls  qualifiés  y  soit  pour  défendre  aux 
actions  intentées  ou  à  intenter  par  un  créancier  privé 
envers  le  failli  ^  soit  pour  poursuivre  au  nom  de  la 
masse  cielles  dirigées  envers  le  failli  ou  tout  autre 
débiteur  : 

a  Attendu  que  l'action  intentée  par  l'intimé  à 
charge  de  l'appelant  et  dont  s'agit  l'a  été  pendant 
l'existence  et  la  durée  des  fonctions  du  syndic  définitif^ 

«  Par  ces  motifs^ 

<c  La  cour  met  l'appellation  et  ce  dont  appel  au 
néant;  émendant^  déclare  l'intimé  ^  du-moins  quant 
à  présent  et  de  la  manière  qu'il  agit^  non>rece-» 
vable  ni  fondé  \  le  condamne  aux  dépens  ^  etc.  » 

Dn  3  décembre  i8i).  —  Deaxième  chambre. 

MM.  Audoor  et  Bejrens. 
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Polders.  —  Allu\^ion.  —  Seigneur.  — 
Haute  "justice.  —  Propriété.  —  Dom" 
mages.  —  Indemnité. 


Le  ci  -  deifani  seigneur  qui  possède  une  prairie 
riveraine  d'un  polder  peut  -  i7  en  être  évincé  à  ia 
demande  des  propriétaires  du  polder,  sous  prétexte 
que  la  prairie  est  une  alluvion  formée  à  l'occasion  , 
et  par  l'effet  de  rétablissement  des  polders? 

Dans  ce  cas  les  lois  des  28  noûl  1791  et  1*]  /ui7— 
let  1 793  y  et  autres  suppressives  du  régime  seigneu- 
r/a/ et  féodal  ^  sont-^lles  applicables  ? 

En  cas  de  rupture  des  digues  et  d'inondation  j 
les  dommages  causés  à  l'héritage  riverain  ,  pour  ré- 
parations  urgentes  ,  doivent-^ils  être  fixés  à  raison 
d'un  sol  par  toise ,  selon  Védit  de  Philippe  H  donné 
en  i58^  ,  ou  appréciés  d'après  la  valeur  actuelle  de 
la  propriété  ? 


XJE  polder  de  Wîllebrouck  ayant  ëtë  inonde  en  1808, 
Tadministration  fit  combler  une  partie  du  fosse  qui 
séparait  le  polder  d'une  prairie  possédée  par  le  sieur 
Helman  ,  ci-devant  seigneur  haut-justicier  de  Wîlle- 
brouck. 
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Ce  fosse  avait  été  ouvert  et  entretenu  depuis  très* 
loDg-temps  par  le  sieur  Helman. 

L'œuvre  des  administrateurs  du  polder  avait  pour 
objet  de  faciliter  le  transport  des  terres  dont  ils  avaient 
besoin  pour  réparer  promptement  les  digues  ,  et  à 
cet  effet  ils  avaient  pratique  plusieurs  excavations 
dans  la  prairie  du  sieur  Helman  ^  et  en  avaient  ex- 
trait une  grande  quantité  de   terre. 

Le  sieur  Helman ,  sans  convenir  que  l'administra- 
tion des  polders  eut  été  autorisée  d'opérer  ainsi  sans 
avoir  obtenu  son  consentement  ,  n'éleva  cependant 
aucune  difficulté  à  cet  égard  ;  mais  il  réclama  un^ 
indemnité^  à  dire  d'experts^  pour  le  tort  causé  à  sa 
prairie  ^  et  le  rétablissement  des  lieux ,  aux  frais  de 
l'administration  des  polders. 

Les  administrateurs  des  polders  non-seulement  re- 
fusèrent toute  indemnité ,  mais  prétendirent  que  la 
praiiie  du  sieur  Helman  était  une  alluvion  usurpée  sur 
le  polder  par  l'effet  de  la  puissance  féodale^  et  con- 
clurent ^  en  vertu  des  lois  de  179a  et  i^3  ,  à  ce 
qu'il  lut  tenu  de  s'en   désister  à  leur  profit. 

Subsidiairement  ils  soutinrent  qu'ils  avaient  eu  le 
droit  d'extraire  des  terres  dans  la  prairie  du  sieur 
Helman  ;  sans, être  tenus  à  aucune  indemnité^  parce 
quils  en  avaient  toujours  usé  ainsi  dans  pareil  évé- 
nement \  qu'ils  avaient  acquis  la  prescription  ^  et  en 
tout  cas  que^  s'il  pouvait  être  du  une  indemnité  quel- 
conque ,  elle  se  trouvait  réglée  par  l'édit  de  j58^ 
sur  le  pied  d'un  sol  par  toise. 
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A  ces  prétentions  le  sieur  Helman  opposait  les 
moyens  suivans. 

J'ignore  quelle  est  l'origine  de  ma  propriété  \  mais 
je  prouve  pièce  en  main  qu'elle  était  déjà  possédée 
par  mes  auteurs  en  1 7^6 ,  et  que  la  possession  en  a 
été  continuée  sans  trouble  jusqu'à  présent. 

Fut*elle  une  allnvion  ^  elle  aurait  été  irrévocable* 
ment  acquise  au  seigneur  haut  justicier  avant  la  sup- 
pression des  droits  seigneuriaux  et  de  haute-justice. 

Or  les  émolumens  des  bautes  •  justices  ^  tels  que 
les  épaves  ^  déshérences  ,  biens  vacans ,  bâtardises 
et  alluvions  ^  sont  restés  dans  le  domaine  des  sei" 
neurs  auxquels  leurs  titres  ou  la  coutume  les  atui-^ 
buaient. 

Aucune  loi  n'en  a  ordonné  la  restitution  ,  parce 
que  ce  sont  des  droits  acquis  à  titre  onéreux ,  et  par 
compensation  des  charges  de  la  haute-justice. 

Ainsi  les  lois  de  i^gti  et  1793 ,  sur  l'abolition  da 
régime  £^dal ,  sont  sans  application. 

Ces  lois  n'ont  d'ailleurs  été  rendues  que  dans  rin* 
térét  des  communes  ^  envers  lesquelles  les  seigneurs 
avaient  commis  des  usurpations  ,  et  ladministratioa 
des  polders  n'est  ni  une  commune  ni  une  section  de 
commune  -,  elle  agit  au  nom  de  quelques  proprîé^ 
taires  réunis  pour  leur  intérêt  particulier. 

n  ne  s'agit  pas  davantage  des  dispositions  conte- 
nues dans  les  articles  556  et  557  du  Code  Napoléon; 
elles  sont  sans  effet  sur  les  droits  acquis  en  verta 
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de  la  législation  antérieure ,   et  qni  avait  des  règles 
diâerentes  avant  la  suppression  des  hautes-justices. 

Ces  principes  ,  établis  par  le  sieur  Helman  y  furent 
adoptés  par  le  tribunal  civil  de  Malines  ,  qui  jugea  en 
même  temps  qu'il  était  dû  une  indemnité  au  sieur 
Helman,  mais  qui  la  régla  sur  le  pied  de  l'édit  de  i  SS^* 

L'administration  des  polders  se  constitua  appelante 
au  principal^  et  le  sieur  Helman  appela  incidemment. 

Les  moyens  des  parties  furent  respectivement  les 
mêmes  que  ceux  qui  avaient  été  plaides  devant  le 
premier  juge. 

Nous  rendrons  cependant  compte  d'un  incident  sur 
lequel  il  a  été  statué  en  cause  d'appel. 

On  a  dit  que  le  sieur  Helman  avait  demandé  que 
le  fossé  comblé  par  les  administrateurs  des  polders 
fut  rouvert  à  leurs  frais  ,  et  rendis  dans  l'état  où 
il  se  trouvait  avant  l'œuvre. 

Devant  la  cour ,  les  administrateurs  des  polders  ont 
observé  que ,  si  l'on  rouvrait  le  fossé ,  les  polders 
seraient  exposés  au  danger  imminent  d'une  nouvelle 
inondation  \  et  comme  les  administrations  des  pol* 
ders  sont  sous  la  surveillance  de  l'administration  pu- 
blique ,  tant  pour  les  travaux  que  pour  le  mode  de 
contribution  aux  dépenses  nécessaires  pour  les  con- 
server ,  ils  ont  allégué  rîucompéteuce  des  tribunaux 
sur  ce  point ,  et  l'exception  leur  a  été  adjugée  ;  le 
premier  juge  n'y  avait  pas  eu  égard. 

On  ne  dira  j[>lus  qu'un  mot  sur  l'appel  incident. 
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L'edit  de  iSS^  avait  été  déterminé  par  les  éfé^ 

nemeos  extraordinaires  des  dissentioas  civiles  ,  qm 
avaient  déchiré  les  Pays-Bas  :  ce  fut  une  mesure 
générale  ,  appliquée  à  des  accidens  que  la  guerre 
avait  produits  par- tout  ^  relativement  aux  polders. 

L'indemnité  fut  fixée  ,  eu  égard  aux  circonstan- 
ces et  à  la  valeur  vénale  des  propriétés  :  le  but  de 
cette  loi  étant  une  fois  rempli  ,  l'équité  pourrait- 
elle  permettre  de  Tiavoquer  aujourd'hui  pour  détermi- 
ner le  dommage  causé  à  des  propriétés  qui  ont  ac- 
quis une  valçur  décuple  de  celle  qu'elles  avaient  alors? 

L'édit  je  i587  est  une  loi  de  circonstance. 

Quant  à  la  prescription  ,  elle  n*  pourrait  se  prou- 
ver que  par  titres  ,  puisque  les  évcnemens  qui  don- 
lient  lieu  à  des  dommages-intérêts  ne  sont  m  pério- 
diques ni  continus  ,  et  qu'il  est  possible  qu'ils  n'ar- 
rivent pas  une  fois  dans  un  siècle. 

M.  Fournîer  ,  avocat  général ,  a  estimé  qn*il  y 
avait  lieu  de  mettre  l'appellation  principale  au  néant; 
et  en  ce  qui  concerne  l'appel  incident ,  d'émender 
et  d'ordonner  que  les  dommages  -  intérêts  seraient 
réglés  de   gré  à  gré,  sinon  par   experts. 

Arrêt  par  lequel, 

m  Considérant ,  sur  la  question  de  propriété  de  la 
prairie  dont  il  s'agit,  que  l'intimé  a  justifié  par  une 
série  de  baux  publics  et  authentiques  pendant  plus 
d'un  siècle  ,  que  lui  et  ses  auteurs  l'ont  constamment 
affermée  à  leur  profit  exclusif^  que  par  conséquent, 
et  par  les  motifs  énoncés  au  jugeraient  dont  ^t  ap- 
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pel ,  la  loi  du  28' août  1992  ,et  autres  «bolitives  des 
droits  féodaux,  invoquées  parles  appelans^  sont  sans 
application  dans  la  cause; 

«  En  ce  qui  concerne  le  premier  chef  des  con- 
clusions originaires  de  rintimë y  tencfantes  à  louver- 
ture  de  la  partie  du  fossé  qui  sépare  la  prairie  de 
la  digue  du  polder  de  W  illebrouck  ^  que  les  appe- 
lans  ont  fait  combler  : 

«  Considérant  que  ceux-ci  y  opposent  le  danger 
qu'il  y  aurait  pour  la  solidité  des  ouvrages  qu'a  né- 
cessités le  mauvais  état  de  la  digue  en  cet  endroit, 
^ar  la  crue  extraordinaire  des  eaux  arrivée  en  1 808  : 

«  Considérant  que  ces  sortes  de  travaux  et  les 
changemens  à  y  faire  étant  spécialement  soumis  à 
des  réglemens  d'administration  publique  ^  il  en  ré- 
sulte que  les  contestations  qui  s'élèvent  relativement 
à  leur  exécution  ue  sont  point  du  ressort  des  tribu- 
naux  ordinaires  y  notamment  lorsque  ces  travaux  ont 
pour  objet  de  prévenir  l'inondation  que  peut  occa- 
sionner le  voisinage  d'une  rivière  navigable;  telle  qu'est 
dans  l'espèce  celle  du  rupel  :, 

«  Considérant  y  sur  la  prescription  de  l'action  en 
indemnité  y  que  les  appelans  n'ont  pas  établi  que  l'ad* 
ministratioa  du  polder  aurait  extrait  des  terres  dans 
la  prairie  de  l'intimé  y  dans  les  cas  rares  et  extraor- 
dinaires de  débordement  ou  de  rupture  de  la  digue 
comme  en  1808,  en  exemption  du  droit  d'indem- 
nité y  nonobstant  la  réclamation  du  propriétaire  ; 
qu'aiusi  il  n'y  a  point  de  prescription  acquise  : 

«  Considérant ,  quant  à  la  hauteur  de  cette  in- 
demnité ,  que,  si  l'octroi  de  1587  autorise  les  inté- 
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ressés  dans  le  polder  à  prendre  des  terres  dans  les 
héritages  Toisins.à  la  charge  d'en  payer  un  sol  par 
▼erge  au  propriétaire  ,  cette  fixation^  en  la  supposant 
pour  indemnité  ^  n'est  pas  absolue  ,  mais  doit  être 
sainement  entendue  dans  le  sens  d'une  indemnité 
|uste  et  raisonnable  ,  et  qui  corresponde  à  la  réalité 
du  dommage  ^  selon  le  temps  et  les  circonstances 
qui  amènent  une  variation  dans  la  valeur  des  biens 
fonciers  ; 

«  La  cour  ^  sans  s'^arréter  à  la  contestation  formée 
par  les  appelans  contre  la  légitimité  de  la  propriété 
de  la  prairie  dont  il  s'agit  dans  le  chef  de  l'intimé  , 
au  principal ,  en  ce  qui  touche  le  premier  membre 
des  conclusions  originaires  de  l'intimé^  met  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant  \  émendant^  déclare 
que  le  tribimal  civil  de  Malines  était  incompétent  \ 
renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  Yaulorllé 
administrative  ;  met  l'appellation  au  néant ,  quant 
au  deuiième  membre  desdites  conclusions  introduc- 
tives  ',  statuant  sur  l'appel  incident  formé  par  Fin- 
timé  ,  relatif  au  mode  d'évaluer  les  dommages-in- 
térêts sur  lesquels  le  premier  juge  a  omis  de  pronon- 
cer ,  met  le  jugement  dont  appel  au  néant  *,  émen- 
dant ,  condamne  les  appelans  à  indemniser  l'intimé^ 
à  dire  d'experts,  des  dommages  -  intérêts  soufferts  et 
à  souffrir  par  l'extraction  et  l'enlèvement  des  terres 
dans  sa  prairie  sise  à  Willebrouck ,  entre  la  digue  du 
polder  et  la  rivière  le  rupel  ^  plus  amplement  dé- 
signée dans  les  conclusions  du  procès^  lesquels  ex- 
traction et  enlèvement  ont  eu  lieu  en  janvier  1808, 
pour  la  restauration  de  cette  digue ,  à  quel  effet  les 
parties  s'accordei^ont  pour  la  nomination  d'un  seul 
ou  de  trois  experts  dans  les  trois  jours  de  la  signi- 
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'fication  du  présent  arrêt ,  sinon  la  conr  ordonne  qui 
sera  procède  à  l'opëratiôn  par  Charles  Kersmaker, 
ci -devant  maire  de  Willebrouck,  Charles  VeAruggen, 
cultivateur  audit  "Willebrouck  ,  N.  Vankerckhoven  , 
cultivateur  audit  Willebrouck,  dénommés  experts  d'of- 
fice *,  ordonne  que  les  experts  prêteront  leur  serment 
devant  le  juge-de-paix  du  canton  d'où  ressortit  la 
commune  de  Willebrouck  ,  le  tout  en  conformité  des 
articles  3o3  ,  3o4  ,  3o5  et  3o6  du  code  de  procé- 
dure civile  :  condamiie  les  appelans  aux  dépens  faits 
en  première  instance ,  et  aux  cinq  sixièmes  de  ceux 
de  la  cause  d'appel  j  le  dernier  sixième  démentant 
à  la  charge  de  f'intimé.  » 

Da  91  janvier  x8z3.  —  Deuxième  chambre. 

MBl   Deswerte ,  le  jeime  »  et  Bùsstlet  ,*  Raoux» 


Instance.  —  Prescription. 


ItA  durée  d'une  instance  est -elle  réglée  par  la 
loi  en  vigueur  au  tribunal  où  elle  est  pendante^ 
ou  par  la  loi  de  la  situation  de   l'objet  .litigieux  l 


jLiw  i'î37  ,  Marie-Victoire  de  Poelgeest  revendiqua  ^    ^^  àù 
devant  la  salle  de  Curenge ,  la  terre  de  Waroux ,  si-  ^*' 
tuée    dans  le  ci  *  devant  comté  de  Looz  ,  contre  la 
iaoïille  de  Gerx^  qui  la  possédait  depuis  a  7 16. 
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Les  droits  de  la  dame  de  Poelgeest  fturent  t)raiit- 
fér^s  y  en  vertu  d'une  donation  y  au  sieur  de  Mërode- 
Deynse  ,  qui  y  par  jugemeat.  du  17  juillet  1780^  tià 
déclare  non-recey^le  et  mal -fonde  dans  sa  rédar 
mation^ 

Appel  soumis  k  la  chambre  impériale  de  Wei&r 
laer^  où  la  cause  s'instruit  jusquea    t^iQ. 

Depuis,  cette  époque  jusqi^i'à  la  suppression  de  celte 
chamJbre  impériale ,  il  ne  se  fit  plus  aac«a  acte  cU 
procédure. 

Cependant  le  19  décembre  1809^  le  sénateur  comte 
de  Mérode- Westerloo,  comme  subrogé  aux  droits 
du  sieur  Mérode^Deynse  ,  fit  assigner  devant  h  cour 
d'appel  de  Liège  la  famill»  Peclerx  >  en  reprise  de 
rinstance  restée  pendante  et  indécise  à  la  chambre 
impériale  de  Wetzlaer. 

La  fanaîUe  Declerx  a  opposé  la  prescription  de 
vingt-un  ans  établie  par  la  coutume  de  Looz  ,  qtd 
régit  la  terre  revendiquée;  elle  a  prétendu  que  l'ins- 
tance et  le  fond  du  droit  étaient  éteints  par  la  dis- 
position statutaire  qui  devait  faire  la  loi  de  la  ma* 
tière  -, 

Qu'il  importait  peu  que  la  connaissance  de  la 
contestation  eût  été  soumise  à  un  tribunal  oii  la 
prescription  n'avait  lieu  que  par  le  laps  de  trente 
ou  quarante  ans  *, 

Que  les  tribunaux  ne  jugent  pas  d'après  la  loi  ^lu 
lieu  oii  ils  siègent ,  mais  que  le  statut  de  la  situa- 
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tion  de  l'objet  litigieux  conserve  toute  sa  force,  et 
règle  la  durée  de  rinstance,  qui  ne  peut  jamais  ex- 
céder celle  de  l'action. 

Cette  exception  ue  fut  pas  accueillie  ,  et  la  reprise 
d'instance  fut  ordonnée  par  larret  suivant  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs  en  reprise  d^ns- 
tance  avaient  interjeté  appel  à  la  chambre  impériale 
de  Wetzlaer  ^  du  jugement  rendu  par  la  salle  de 
Curenge  ^  le  18  juillet  t^8o^  qui  les  avait  déclarés 
non-fondés  dans  leurs  conclusions  ; 

«  Que  sur  cet  appel  le  procès  avait  été  formel- 
lement contesté  ,  et  qu'il  s'était  formé  entre  parties 
une  nouvelle  instance  sur  appel ,  qui  ,  pendant  sa 
durée  ,  mettait  obstacle  à  la  prescription  du  droit 
des  demandeurs  : 

ce  Attendu  que  cette  instance  n'a  pu  être  pres- 
crite par  le  laps  de  vingt-un  ans  (terme  de  la  pres- 
cription ordinaire  du  ci  -  devant  comté  de  Looz  )  , 
parce  que  cette  prescription  n'a  pu  avoir  effet  sur 
une  instance  introduite  et  formellement  contestée 
devant  la  chambre  impériale  ^  oii  l'on  suivait  les  dis- 
positions de  la  loi  dernière  ,  au  code  de  prescn'p^ 
tione  triginta  vel  quatraginta  annorunij  suivant  la- 
quelle l'action  introduite  en  justice  et  formellement 
contestée  ne  pouvait  se  prescrire  que  par  le  laps  de 
quarante  ans  y  à  dater  du  dernier  acte  de  la  procé- 
dure  : 

c  Attendu  que  le  dernier  acte   de  la  procédure 


Digitized 


by  Google 


^88  DÉGISfOHS      NoTÀBLKf; 

£Biite  derant  la  chambre  impériale  est  da  6  novem- 
bre 1986^  et  que  la  demande  en  reprise  d'instance 
est  du  19  décembre  1809*,  que  par  conséquent  Tlns- 
tance  n'a  été  discontinuée  que  pendant  vingt -trois 
ans  et  quelques  mob  ,  ce  qui ,  aux  termes  de  la 
loi  ci- dessus  citée  ,  ne  suffit  point  pour  la  prescrire  ; 

c  Par  ces  motifs , 

%  La  cour  ,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-rece- 
Yoir  proposée  par  les  défendeurs^  dans  laquelle  ils 
sont  déclarés  non  fondés  j  leur  ordonne  de  repren- 
dre l'instance  dont  il  s'agit  \  les  condanme  aux  dé- 
pens de  llncident.  » 

Da  a8  tml  1811.  ^  Cour  impériale  de  Lîége ,  piomiie  chniibc%. 

MM.  Boucgu^au  f  ffar*éc ,  f^erdboû  f  Roljr  ci  T^onon. 
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LA  COUR  DE  BRUXELLES , 

kllC  LES  ÂJOJtrS  LES  PLUS  RBXAAQVABLBS  DES   GOVIIS  DV 
UÉGE  ET  DE  TRÊVES. 
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Immeubles.  —  Enchère.  —  ^cte  sous 
seing  -  privé.  —  Double  condition 
potestatiçé. 


LoRSQU'uy  particulier  expose  ses  immeubles  en 
vente  publique  et  par  Jorme  d'enchère ,  et  qu'il  y 
fait  procéder  ensuite  d'un  cahier  contenant  les  eon^ 
ditions ,  le  tout  rédigé  sous  seing  •  prii^é  non  fait 
double^  le  dernier  enchérisseur  est ^ il  tenu  d'exé^ 
cuter  sa  mise ,  au  bas  de  laquelle  se  trouve  sa  sig- 
nature ? 

L'ayeu  qu'il  fait  d'avoir  enchéri  suffit  -  il  pour 
former  le  contrat  et  le  rendre  obligatoire,  nonobs-- 
tant  le  défaut  de  double  ? 

La  faculté  de  ne  point  donner  suite  aux  enchères  , 
si  les  biens  ne  sont  pas  portés  à  leur  valeur,  ou 
i8ia.  Tonte  Ut ,  N.*  7.  19 
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par  tout  autre  motif  ^  forme-t^eUe  une  condàîùM 
poiestatipe  ,  qui  rende   les  enchères  nulles  ? 


Xjes  faits  qui  ont  donne  lieu  h  ces  questions  pren- 
nent leur  source  dans  les  inconvëniens  inséparables 
des  ventes  d'immeubles  qui  se  font  publiquement  et 
aux  enchères  ;  par  des  actes  sous  signature  privée. 

Nous- avions  signalé  ces  inconvéniens  dans  l'analjse 
de  l'arrêt  (*)  rendu  le  a6  juin  181 1. 

•  5.  Exe.  le  grand-juge  ministre  de  la  justice  (**) 
a  regardé  comme  un  abus  cette  forme  de  procéder 
k  la  vente  des  immeubles. 

n  est  en  effet  assez  di£Scile  de  sauver  les  dispo- 
''sitibns  irritantes  de  l'article  i3a5  du  Code  Napoléon  , 
'dans  de^  actes  qui  sont  au  pouvoir  d'une  seule  par- 
tie y  et  qu'il  est  aéanmohis  impos>ible  de  multiplier 
\en  autant  d  originaux  quil  y  a  d'enchères  ou  de 
-  mises   à  prix< 

De -là  des  procès  à  Pinfini  :  la  présente  cause  nous 
en  fournit  un  exeniple. 

Blotiime  et  consorts  firent  annoncer  une  vente  d'im- 
sûeubîes. 


(*}  Bâpporté  pftge  97  ,  tome  a3  da  prêtent  recaoil,  an  iSxi. 
(**]  Voyez  le  mèffle  Tolomey  page  37a. 
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'  Les  curieux  se  rendirent  au  joar  et  lieu  indicpiés. 

Point  de  notaire  pour  dresser  procès-verbal  de» 
conditions  et  recevoir  les  mises  ;  mais  un  simple  ca- 
liler  rédigé  sous  signature  privëe,'  et  portant  les  clauses 
et  charges  sous  lesquelles  il  Serait  proeëdé  à'  l'a  vente; 

Suivant  l'article  i ,  les  biens  devaient  <$e  vendre  par 
deux  ou  trois  jours  de  siëge  ^  et  être  adjugés  au  plus 
ofirant  et  dernier  enchérisseur. 

Par  Farticle  8  il  ëtait  ainsi  stipulé  :    ' 

ce  Les  vendeurs  se  réservent  là  faculté  d^cumùler 
n  une  ou  plusieurs  parties  ci-après  dommé  ils  juge- 
«  ront 'convenir,  et  de  ne  point  donner  suite  à  cette 
«  vente  ,  en  cas  que  les^  biens  ne  soient  eu<5hëris 
«  Jusqu'à  leur  valeur  réelle  ,  ou  pour 'tout  autre  mo- 
«  tif  ;  dans  ce  cas  personne  ne  pourra  prétendre  de 
m  primes  de  mise  à  prix ,  éains  d'encfaèreis  bu  va- 
«  cations  :  tout  restera  comme  si  rexpbsition  en  vente 
«  de  ces  biens  n'avait  pas  eu  lieu.  » 

A  la  seconde  séance  une  partie  des  immeubles  est 
adjugée  au  sieur  Debuschere,  sur  sa  mise  énoncée  dans 
le  cahier^  et  au  bas  de  laquelle  il  signe. 

Mécontent  du  repentant  ^  Debuschere  refuse  d'exé- 
cuter la  vente  que  Blommè  soutient  lai  avoir  été  faite. 

Contestation  an  tribunal  civil  de  Bruges  y  qui  dé- 
cide qu'il  y  a  eu  vente  parfaite  et  obligatoire. 

Debuschtce  interjeté  appel. 
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La  difcussioa  s'engage  eo  premier  lieu  et  priod* 
paiement  sur  l'application  de  l'article  1^25  du  Code 
Napoléon* 

Debuschere  convient  que  Vëcriture  n'est  pas  dt 
Tessence  du  contrat  de  veate^ 

Que  le  contrat  est  parfait  dès  que  les  parties  sont 
d^accord  sur  la  chose  et  le  prix^  fut-ce  même  ter-> 
balement. 

n  convient  aussi  que  chaque  enchère  forme  une 
Tente  conditionnelle^  sub  pacio  addiciionîà  m  dtan, 
entre  celui  qui  la  propose  et  la  personne  qui  fait 
snise  ,  en  sorte  qu'elle  devient  pure  et  simple  s'il 
n'y  a  pas  d'enchère  plus  élevée  ou  si  d'autres  c/aiises 
n'y  résistent  pas  ;  mais^  ce  n'est  pas .  là  le  point  de 
là  contestation.^ 

i  *    .  *» 

L'article  i3a5  suppose  plus  qu'une  convention  ver- 
bale f  qu'une  vente  conditionnelle  ;  il  suppose  un  con- 
trat par  écrit  et  signé  ^  un  contrat  parfait  anqoei  il 
ne  manque  y  pour  le  rendre  obligatoire ,  que  la  pos- 
session réciproque  du  litre  qui  le  renferme. 

Si  le  titre  est  ^u  pouvoir  de  l'une  des  parties  seu- 
lement ,  l'acte  n'est  pas  valable  y  parce  qu'il  n'y  a 
pas  iJ'égalité  dans  la  condition  des  parties,  dont  l'nne 
serait   placée  à  la  discréjtion  de  l'autre. 

Voilà  le  motif  qui  a  établi  l'obligation  de  fitre 
autant  d'originaux  qu'il  y  a  de, parties  ayant  unio^ 
férét  distinct  dans  les  actes  sous  seing-privé  qui  con- 
tiennent des  conventloôs  synallagmatiqms. 
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Lé  défaat  de  double  emporte  la  peine  de  nullité 
de  Tacie  ;  c'est  ce  que  la  cour  de. cassation  a  jugé 
par  son  arrêt  (*)  du  a4  j^^^  1B06. 

La  nullité  est  même  sans  remède,  si  ce  n'est  qu'il ^ 
y  eût  d'ailleurs  preuve  réciproque  de  la  conventioa 
ou  exécntion  dans  le  cas   de  la  troisième  partie  de 
l'article  i3^5  ,   cas  qui  n'est  pas  celui  où  il  est  avëré 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  double  écrit* 

Le  détenteur  de  l'acte  simple  ne  serait  pas  même 
fondé  à  s'en  servir  poor  exiger  TaflSrmation  de  son 
prétendu  co-contractant,  ni  à  l'employer  comme  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  *,  car  ce  serait  une 
pétition  de  principe  dès  qu'il  avait  la  faculté  de  le 
supprimer  ou  d'eu  faire  usage  :  mais  il  pourrait  exi- 
ger le  serment  s'il  partait  d'une  convention  verbale , 
parce  qu'alors  la  condition  des  parties  est  sur  la  mémo 
ligne  ^  quant  à  la  preuve. 

L'aveu  du  contrat  ne  8upplée*t-41  pas  an  défaut  du 
double  écrit  ? 

Cest  (demander  en  d'autres  termes  si  ,  pour  pa- 
ralyser l'eflet  de  l'acte ,  il  faut  dénier  la  signature  7 

Or ,  s'il  était  nécessaire  de  dénier  la  signature  , 
il  s'ensuivrait  que  Técrit  simple  aurait  la  même  force 
que  l'écrit  double  :  l'article  i3a5  deviendrait  illu- 
soire. 


(*)  Rapporte  dans  le  joumid  de  la  jurUprvdcBct  da  Code  ^op*- 
Mooy    7.«  vafaMne,  page  i5o. 
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La  loi  suppose  donc  toujours  l'aveu  dans  l'acte 
même  \  mais  que  prouve-t-il ,  rem  ipsatn  7  U  prouve 
qu'il  y  a  en  convention  -,  mais  qu'elle  n'a  été  cou* 
signée  que  dans  un  seul  original  resté  au  pouvoir 
d'un  des  contractans.  Eh  bien  !  il  est  nul  à  défaut 
de  preuve  réciproque  mise  entre  les  mains  de  tous 
les  contractans  ayant  un  intérêt  distinct  -,  il  est  nul 
parce  que  le  dépositaire  de  la  pièce  serait  le  maître 
de  faire  ou  de  ue  pas  faire  exécuter  la  couventiou 
selon  la  mesure  de  son  intérêt. 

Ainsi  l'aveu  ne  dit  pas  plus  que  l'acte  qui  est 
toujours  censé  reconnu. 

Dans  l'espèce  de  la  cause ,  le  contrat^  dont  l'exé» 
cution  est  réclamée  ^  n'a  pas  été  rédigé  en  double  z 
les  vendeurs  sont  seuls  dépositaires  de  l'acte^  il  dé^ 
^pendait  donc  d'eux  de  le  supprimer  ou  de  n'en  pas 
faire  usage  ,  tandis  que  l'appelant  n'avait  aucun  litre 
pour  les  contraindre  à  exécuter  la  convention  ,  la 
preuve  testimoniale  n'étant  pas  admissible  -,  voilà  ce 
que  la  loi  déclare  non  valable. 

La  convention  est  encore  nulle  d'un  autre  cbef. 

En  effet  y  il  résulte  de  Tarticle  8  du  cabier  des 
clauses  que  ceux  qui  exposaient  en  vente  se  réser- 
vaient la  faculté  de  ne  pas  adjuger^  non -seulement 
dans  le  cas  où  le  prix  des  encbères  ne  s'âèverait 
pas  à  la  valeur  des  biens  (valeur 'dont  ils  se  consti- 
tuaient arbitres) ,  mais  encore  pour  tout  autre  motif, 
ainsi  y  pat  caprice  ou  changement  de  volonté  ,  sans 
être  tenu  d'en  rendre  raison. 

Oii  est  Tolligation' du  vendeur;  où  est  le  lien 
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de  droit  à  son  ëgard  ?  Tout  dëpend  de  ta  yolontë; 
il  ne  contracte  que  sous  une  condition  potestative. 
Or  ,  sans  entrer  dans  les  subtilités  de  Tëcole  ,  il 
suflSt ,  pour  anéantir  une  pareille  convention^  d'op- 
poser l'article   1194  ^^  Code  ^lapoléon. 

Une  pareille  clause  n'annonce  qu'un  essai  ,  et  nul« 
lement  la  résolution  de  s'obliger  si  on  ne  le  veut. 
Or  peut -il  exister  un  contrat  qui  soit  obligatoire 
d'une  part ,  tandis  que  de  l'autre  il  n'y  a  qu'un  en*, 
gageaient  facultatif  7  ohligationum  substanlta  consis" 
tit  ut  alium  nobis  obstringant  ad  dandttm  aliquid , 
vel  facfendum  vel  prœstandum,  L.  3.  ff,  de  oblige 
et  act.  Telle  est  aussi  la  définition  écrite  dans  l'ar- 
ticle iioi  du  code  civil. 

On  conçoit  que  ,  quand  la  vente  se  fait  par  le 
Qitnistère  d'un  notaire  eu  présence  de  ténioins,  cha* 
que  mise  signée  forme  un  contrat  entre  le  veudeur 
et  l'encbérisseur^  et  que,  quoique  l'encliénssenr  puisse 
être  évincé  par  une  mise  à  prix  supérieure  ,  le  con«v 
trat  n'en  est  pas  moins  conditiounellement  valable. 

On  n'entend  pas  dire  non  plus  qne  la  faculté  de 
retirer  la  vente  ^  si  les  biens  ne  sont  portés  à  leur 
valeur  ,  ou  pour  autre  cause  raisonnable  et  exprimée, 
rende  chaque  enchère  vicieuse  :  les  curieux  qui  font 
des  mises  connaissent  les  conditions  et  s'y  soumet- 
tent ;  mais  se  réserver  le  droit  de  ne  pas  adjuger 
par  quelque  motif  que  ce  soit ,  ce  n'est  pas  s'obli- 
ger sérieusement ,  et  c'est  laisser  à  tout  le  o^oude 
la  liberté  de  se  moquer  de  la  condition. 

Dans  le  cas  où  la  proposition  de  vei^ire   est  re? 
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tirée  ea  vertu  de  la  clause  qui  pennet  de  le  faire  ,' 
si  les  mises  à  prix  ne  répondent'  pas  à  la  valear  , 
la  condition  n'est  pas  purement  potestative^  car  le 
dernier  enchérisseur  peut  soutenir  que  sa  mise  forme 
la  valeur  :  il  le  ,  peut  ;  mais  quand  ?  lorsque  l'acte 
est   ou  double  ou  authentique. 

S'il  n'est  qu'en  un  seul  original  sous  seing-prîv^, 
tout  devient  potestatif  de  la  part  du  vendeur  :  l'ea- 
chérissenr  est  même  hors  d'état  de  prouver  que  la 
vente  a  été  retirée  ;  il  demeure  à  la  merci  de  /a 
volonté  de  celui  qui  a  proposé  la  vente  >  tandis  que  ^ 
si  les  enchères  avaient  eu  lieu  par  main  de  notaire^ 
la  clôture  du  procès  verbal  serait  ou  adjudication  oa 
résolution  de  la  mise  à  prix ,  au  cas  que  le  proprié- 
taire usât  de  la  faculté  de  ne  pas  i^djuger  pour  causes 
prévues  et  justifiées. 

,  On  rencontre  donc  un  double  vice  dans  l'acte  sur 
lequel  les  intimés  ont  motivé  leur  action  ,  dont 
l'appelant  ne  peut  manquer  d'être  absous  par  l'arrêt 
à  intervenir. 

n  serait  superflu  de  relever  dans  tous  leurs  dé- 
tails les  réponses  faites  par  les  intimés  :  l'arrêt  les 
rappelle  assez  amplement. 

Elles  se  réduisent  à  deux  principaux  moyens. 

Le  premier  consiste  en  ce  que  l'article  i3a5  da 
code  n'annuUe  pas  la  convention  ,  mais  seulement 
l'acte  ,  en  tant  qu'il  est  produit  comme  preuve  de  la 
convention  ^ 
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^X)ne  cette  preuve,  qoant  au  contrat,  ne  peut  se 
tirer  d'ailleurs  que  de  l'acte,  et  qu'ici  elle  résulte 
•de  l'aveu  que  fiili  Debùschere  d'avoir  enchéri. 

La  réserve  faite  par  les  intimés  de  retirer  la  venta 
n'est  pas  indéfinie  *,  elle  était  limitée  à  l'époque  des 
jours  de  séance ,  et  devait  cesser  d'avoir  èâet  par  la 

dèture  des  encbères  aux  jours  fixés. 

♦  ■ 

Jusque-là  les  parties  étaient  respectivement,  en- 
gagées, et  l'ont  été  ensuite  irrévocablement,  dès  que 
'  les  vendeurs  n'ont  pas  usé  de   la  faculté  qu'ils  s'é- 
taient réservée  ,  faculté  qu'ils  n'avaient  plus  le  droit 
d'exercer  après  le  dernier  jour  de  séance. 

Arrêt  par  lequel , 

«  Attendu  que  l'appelant  est  en  aveu  d'avoir  en- 
chéri sur  le  bien  exposé  en  vente  par  les  intimés^ 
d'après  un  cahier  de  charges  dont  il  a  eu  cOiinais- 
sance  ; 

m  Que  ce  cahier  de  charges  portait,  article  i  , 
que  le  bien  serait  vendu  par  deux  ou  trois  jours  de 
•iége  î 

«  Portait^  article  18^  la  réserve  faite  par  les  ven* 
deurs  de  cumuler  les  lots  ,  et  de  ne  donner  suite 
à  la  vente  si  le  bien  n'était  porté  à  sa  juste  valeur  , 
ou  pour  toute  autre  raison  \ 

«  Que^  combinant  ces  articles  ,  la  réserve  de  l'ar- 
ticle 18  est  évidemment  restreinte  à  l'époque  des 
ÎOttrs  de  siège  ,  dont  mention  à  l'article  1  : 
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m  AUendu  que  l'enchère  iaite  sur  un  bien  erfMé 
eu  veote  tient  de  la  nature  condiciionis  in  diem  , 
savoir  1  obligation  de  1^  part  de  l'eachérUsenr  d'ac- 
cepter le  bien  mis  en  vente  d'après  le  cahier  de 
charges^  si  le  bien  n'est  pas  altérienremenl  renchén  : 

«  Attendu  que  Tobligation  résultant  de  ce  costiat, 
comme  toute  autre  obligation ,  est  de  nature  de  poa* 
voir  être  prouvée  par  tous  les  moyens  de  droit  \ 

«  D'où  résulte  que,  quoique  d'après  l'article  iSaS 
du  Code  Napoléon,  l'acte  par  écrit ,  sur  lequel  len- 
chère  a  eu  lieu  ^  soit  nul  pour  n'avoir  pas  été  taût 
en  double  ,  et  par  conséquent  ne  prouve  pas  Teû»* 
tence  du  contrat  ;  cependant  ce  contrat  étant  on  au- 
trement prouvé  ou  avoué  ^  comme  dans  ce  cas  ^l'o- 
bligation n'en  est  pas  moins  existante.^ 

«  Que  cela  Irésnlte  de  l'économie  même  de  la  loi  ^ 
l'article  précité  n*anuullant  que  \ei actes  et  n'exprimant 
pas  la  nullité  des  contrats,  et  se  trouvant  classé soos 
la  rubrique  de  la  preuve  des  obligations  et  des  paie- 
ment y  et  sous  la  section  de  la  preuve  littérale  par 
acte  sous   seing  privé  : 

«  Attendu  que  la  réserve  faite  ,  article  i8,  du 
cahier  de  charges  n'est  pas  iudéGnie  «  mais  limitée  à 
répofjue  des  jours  de  siège  -,  d't)ù  résulte  que ,  dans 
le  cas  par  les  vendeurs  ,  il  n'a  pas  été  stipulé  une 
condition  pùiestattpe  définie  ,  article  1170  du  Code 
Napoléon  et  viciant  l'obligation  ^  d'après  l'art,  iij^^ 
du  même  code  ; 

«  Attendu  qne  les  vendeurs  ,  au  second  jour  de 
siège  ;  ont  adjugé  le  bien  à  l'appelant;  ensnite  de  l'en* 
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chère  par  Im  faite  ;  qae  l'appelant  n'est*  pas  âiscon« 
Tenu  de  ce  fait^  et  n'a  point  mis  en  fait  d'avoir  ré- 
voqué"  ûbn  enchère  avant  que  l'adjudication  lui  a  été 
faite -par  les  intimés  (si  tant  est  qu'il  fût  autorisé  à 
le  faire  )^  d'oii  suit  que,  par  la  rencontre  des  deux 
Tolontés ,  le  contrat  de  vente  a  été  parfait  : 

«  Attendu  que  l'appelant  est  d'antant  plus  mal 
fondé  dans  son  soutènement  en  nullité  de  l'obliga- 
tion résultant  de  sou  enchère,  qu'ayant  enchéri  à  di- 
Terses' reprises  il  aurait  pu,  au  cas  qu'il  n'eût  été 
le  dernier  enchérisseur'  en  exerçant  l'action  utile  du 
Tendeur  ,  se  faire  paye»  le  profit  des  enchères  pat 
l'adjudicataire  du  bien  ; 

ce  Par  ces  motifs  ,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  contre  l'appel  par  les  intimés,  la 
cour  met  l'appellation  au  néant}  condamne  l'appe- 
lant à  l'amende  de  fol  appel  et  aux  dépens^.  » 

Dn  9  janvier  x8x3.  —  IVemière  duunbra. 

MM.  Tarte ,  Vaine ,  et  Jpret. 
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Enquête  sohmabre.  —  Témoins.  —  Si^ 
-  §niJicatiom.  —  Délai.  —  Pi^orogation. 


DjtifS  les  enquêtes  sommairep  les  noms  des  té^ 
mo^ènts  doiiH'nl^its  être  signifiés  à  la  partie^  au^moins 
9fOis  jpurs  ayuni  l'audition  i 

A  défaut  de  signification  dans  ce  délai,  pmtt^l 
éfft  accordé  uue^  prorogation,  lors  de  V audience^ fixia 
pour  l'audition  ? 


Il  s''agîssaît  dan»  la  canse  d\ine  enquête  ordonnée 
par  u»  tribuual  de  commerce  *,  mais  on  a  généralise 
la  question  y  parce  quaux  termes  de  Farticle  lii%  da 
code  de  procédure ,  lorsqu'un  Uibunal  de  commerco 
ordonne  la  preuve  par  témoins,  it  y  est  procédé  dans 
les  formes  presct:ites  pour  les  enquêtes   sommaires. 

Stlon  le  titre  il\  du  code  de  procédure ,  des  ma^ 
tieres  sommaires  ^  il  y  a  des  formes  particulières  pour 
les  enquéles  qui  oui  lieu  dans  cette  matière;  il  en 
est  d'autres  que  rarticle  ^li  du  même  titre  rend 
communes  aux  enquêtes  qui  se  fout  dans  les  ma* 
tières  ordinaires. 

Une  des  formalités  Communes  aux  deux  espèces 
d'enquêtes ,  c'est  la  copie  à  donner  à  la  partie  des 
noms  des  témoins» 
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Ainsi  nul  doute  que  les  mnas  des  témoins  ne  dot^ 
V^nt  être  ootiiiés  \  iotiais  dans  quel  délai  7 

L'article  ^6i  ,  au  titre  des  enquêtes  ^  evige  que  la 
{>artie  soit  assignée  trois  )Ours  au  moins  avant  l'ao- 
•^tion. 

Il  y  est  ensuite  dit  :  les  noms  ,  professions  et  de- 
meures des  témoins  à  produire  contre  «lie  lui  .se- 
ront notifiés^  le  tout  à  peine  de  nullité  .comme  ci- 
dessus. 

Quelle  est  la  peine  de  nullité  comme  cf^dessus  ? 
N'est-ce  pas  celle  qui  est  prononcée  par  l'art.  s6o} 

Deux  formalités  à  remplir  en  vertu  de  l'art.  a6f« 

1 .«  L'assignation  à  la  partie  trois  jours  avant  Tau-* 
dition  ; 

à.*  La  ^gnification  des  noms  des  téoioins. 

Cette  dernière  disposition  ne  fiie  pas  de  .délai  : 
faut  il  qu'elle  soit  esécutée  en  même  temps  et  dana 
le  même  délai  que  l'assignation  à  la  partie  ? 

Voilà  la  difficulté  qui  existe  tant  à  Tégard  des 
enquêtes  en  matière  ordinaire  que  relativement  aux 
enquêtes  en  matière  sommaire. 

La  raison  dit  qu'il  faut  informer  la  partie  des  noms 
«t  des  qualités  des  témoins  appelés  à  déposer  contre 
«lie,  afin  de  la  mettre  en  état  de  fournir  ses  reproches  : 
4>r;  pour  que  cette  connaissance  lui  soit  utile  ^  elle 
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m  besoin  d'un  temps  moral  pour  âëcoayrir  leurs '£il- 
soQs  avec  son  adversaire ,  lenr  intérêt  ou  leur  pro- 
bité ,  etc. 

Néanmoins  l'article  a6i  ne  fixant,  pas  de  Mai  , 
ne  suffit  -  il  pas  que  les  noms  des  témoins  soient  no- 
tifiés la  veille  de  l'audition  ou  même  avant  l'audi* 
tion  ?  Déclarer  que ,  si  cette  formalité  n'est  pas  rem* 
plie  au  moins  trois,  jours  avant  l'audition  ^  la  dépo- 
sition des  *  téVnoids  ,  dont  les  noms  n'auront  pas  été 
signifiés  dans  ce  délai ,  est  nulle ,  n'est-ce  pas  créer 
^une  nullité  que  la  loi  n'a  pas  établie  ? 

L'article  a6o  porte  que  les  témoins  domiciliés 
dans  l'étendue  de  trois  myriaméfres  seront  assignés 
'au  n^oins  un  jour  avant  Pauditiou*,  il  est  ajoute  ua 
jour  par  trois  myriamètres  pour  ceux  quî  sont  k 
'une  plus  grande  distance. 

L'article  4^8  ,  matihre  son^P^tire ,  porta  seule- 
m<5iit  que  les  témoins  seront  assignés  au  moins  un 
jour  avant  celui  de  l'audition. 

Comment  concilier  ces  deux  articles  avec  l'obli- 
gation  de  .signifier  les  noms  des  témoins  dans  le  délai 
de  trois  jours  ,  aU  moins  avant  l'audition  7  Le  de- 
mandeur en  enquête  est- il  tenu  d'indiquer  des  té- 
moins qui  ne  sont  pas  encore  assignés  ,  et  qu'il  n»a 
découvert  que  deux  jours  avant  l'audition  ? 

Pigeau  supposé  que  la  notification  des  noms  des 
témoins  doit  se  faire  dans  l'exploit  d'assignation  â 
la  partie  ,  et  telle  est  la  formule  quil  a  tracée.  Voici 
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la  note  qu'il  fait  à  cet  égard  au  bks  de  la  page  ^62' y 
iJ  volume  de  «00  ouvrage  sur  le  code  de  procédure. 

«  La  notification  des  noms  ,  professions  et  demeu- 
«  res  des  parties,  ne  doit  pas  être  faite  par  acte  , 
«.mais  par  cet  exploit:  riiitentton  du  légisLtteur  a 
«  éié  qu'elle  le  fut  par  cette  assiguatiou ,  e(  uoii  par 
«  un  acte  &ëparë  qui  augmenterait  les  frais  ;  aussi 
«  le  tarif ,  aprè9  avoir  passé  en  taxe  deux  fraucs  pour 
«  rasssignation  dans  Tarticle  'à6  y  ne  parle- t-tl  uu^- 
m  lemetit  de  taxe  dans  les  autres  articles  pour  une 
m  notification  séparée.  » 

Ce  n'est  pas  entièrement  résoudre  rôbjèctîori;  cai:, 
'  ûe  ce  que  la  notification  par*  acte  séparé  ne  serait 
jpas  classée  dans  le  tarit ,  il  pourrait  bit^u  s  ensuivre 
qu'elle  ne  {Passerait  pas  eu  taxe  ;  mais  en  conclure 
que  la  notification  serait  nulte  ,  si  elle  n'était  pas 
contenue  dans  l'exploit  d'assign^itiou  qui  doit  être 
douné  trois  jours  avant  l'audition  ,  c'est  portgr  la 
conséquence  fort 'loin ,  et  ne  pas  répondre  d'uue  ma- 
nière assez  satisfaisante  aux  articles  260  et  /\oH  du 
code  judiciaire  ,  qui  permettent  l'assignation  aux  té- 
'^oins  à  plus  bref  délai.  {*) 

n  parait  cependant  que  ,  dans  l'espèce  jugée  dans 
la  présente  cause  ,  il  ne  s'est  élevé  aucun  doute  sur 
la  question  de  savoir  si ,  en  matière  ordiuaire  y  la 
notification  des  noms  des  témoins  devait  avoir  lieu 
trois  jours  au  moins  avant  I audition;  on  a  supposé 
que  tel  était  le  vœu  de  l'article  'j6  1  :  la  difficulté 


(*)  Voyex  Pigeaa  dans  nno  antre  note  mise  au  bas  de  la  page  njS, 
^.»  Tolome. 
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a  été  réduite  à  ce  point.  Eq  matière  .somnâiffè 
faut-il  appliquât  la  disposition  de  l'article  26l  ^  et 
conséquemmeut  notifier  les  noms  des  témoins  trois 
Jours  au  luoins  avant  l'audience  fixée  pour  les  en- 
tendre î 

L'arrêt  repond  affirmativement. 

.'  En  effets  si,  dans  les  matières  ordinaires,  U  est 
Trai  qu'il  y  a  obligation  de  signifier  les  noms  des 
témoins  trois  jours  avant  l'audition  ,  l'article  4'^  9 
4]ui  place  au  nombre  des  formalités  communes  aiix 
deux  espèces  d'enquêtes  la  copie  à  la  partie  du  nom 
des  témoins  ,  semble  exiger  qu'elle  soit  notifiée  de 
la  même  manière  dans  l'un  et  l'aulre  cas^  ce  <fai 
pourrait  cependant  liiisser  quelque  doute  k  cause  de 
la  célérité  qui  est  dans  le  vœu  de  la  loi  ,  dans  les 
affaires  sommaires ,  et  de  l'urgence  qui  ne  permet- 
trait pas  toujours  l'observation  du  délai. 

La  seconde  question  n'a  pas  moins  ses  difficuliés. 

Dans  les  enquêtes  sommaires  conmie  dans  les  en- 
quêtes ordicaires  ,  le  délai  court  de  la  même  ép#- 
que  pour'  les  deux  parties  ^  et  il  y  aurait  un  trop 
grand  avantage  pour  le  déCendeur ,  s'il  avait  la  faculté 
de  venir  se  présenter  an  jour  fixé  par  le  jugement 
pour  entendre  la.  déposition  des  témoins  de  son  ad- 
versaire  ,  et  se  ménager  le. moyen  de  gagner  du  temps 
pour  s'en  procurer  ^  et  les  faire  déposer  à  une  antre 
audience.  Cette  pratique  est  contraire  à  l'esprit  de 
notre  législation  ,  qui  ne  veut  pas  que  les  parties 
aient  un  terme  trop  long  y  que  l'on  employérait  soo- 
veut  à  corrompre  ou  à  séduire  des  témoins. 


Digitized 


by  Google 


• 
Âvrtst  ,  Affès  avoir  ordonné  par  l'article  278  que 
Tenquéte  serait  respectivement  parachevée  dans  la 
hoitaine, de  l'audition  des  premiers  témoins,  l'article 
suivant  ne  permet-il  au  tribunal  de  proroger  qu^au- 
tant  que  la  partie  en  a  formé  la  demandé  diuis  ,1q 
délai  fixé   pour  la  confection  de  l'enquête. 

La  loi  suppose  que  la  partie  qui  sollicite  une  pro-n 
rogation  allègue  des  motifs  ou  des  obstacles  sur  l'ap- 
préciation desquels  le  tribunal  acçotde  ou  refuse  la, 
prorogation  après  avoir  entendu  la   partie  adverse. 

Lé  délai  expiré ,  il  ne  s'agit  plus  de  le  proroger;^ 
on  ne  peut  donner  de  continuité  à  un  être  qui  n'a 
plps  d'existence. 

Qn  4<^mandait  dans  la  cause  $i  ,  à  défaut  d'avoii; 
i^iguifié  les  noms  des  témoins  trois  jouf^  avant  l'aii*^ 
^ition  ,  il  était  permis  d^obtenir  un  délai  pour  rem«. 
plir  cette  formalité   (*)• 

Le  jour  de  l'audition  étant  fixé  pour  les  deux  par- 
ties par  le  jugement  qui  ordonnait  la  preuve  ,  était-il 
expiré  ou  expirait-il  au  momeut  de  i  audience  ?  Le 
juge  avait-il  encore  le  pouvoir  de  le  continuer  ? 

)E|i  admettant  ce  système ,  la  partie  qui  aurait  ir«i 
fégulièrement   procédé  trouverait   dans  sa  «fiiute  ou 


(•)  Voy*i  un  arrêt  rendu  le  lo  d<^ci'mbre  i8  i  par  la  conr  im- 
périale (le  (iruxelles;  il  c-oulieut  des  questions  analogues  à  IVspèce 
tonmiae  à  la  cour  imp«^rtale  de  Trêve»  ,  relaUTccncnt  &  la  proioga« 
lion:  il  est  rapporte  «laua  le  préaeni  Recueil  ,  lome  a5  ,  page  179 ^ 
x.'Tolume  de  Vdn   iSt*. 

i8ia.  TotM  Ul  y  N.*  7.  ao 
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dans  sa  négligence  un  moyen   de  se  procnref  un 
nouveau  délaiw 

Cependant  le  tribunal  de  commerce  de  Mayence 
avait  eu  une  opioibn  contraire  ;  mais  son  jugement 
fut  réforme  par  Tarrét  suivant  : 

«  Attendu  qu'en  combinant  les  dispositions  des 
gicles  4i3  et  4^2  du  code  de  procédure  civile  il 
en  résulte  que  la  signiBcation  à  la  partie  des  noms 
des  témoins  à  entendre  doit  être  faite  ,  sous  peine 
de  nullité  ,  dans  les  matières  sommaires  aussi  bieir 
que  dans  celles  ordinaires  »  d'après  les  formes  et  dans 
les  délais  prescrits  par  l'article  a6i  du  même  code: 

m  Attendu  que  la  signification  qvi  a  eu  iieu  n'a 
pas  été  faite  trois  jours  avant  l'audition  ^  et  qu'aiors 
le  premier  juge  ne  pouvait  plus  admellre  kVaudîence 
du  ^9  novembre  18  ii  la  demande  en  prorogation 
du  délai  ^  pour  paralyser  le  droit  acquis  à  Tappelant 
par  cette  signification  tardive  ; 

«  Par  ces  motifs  , 

V  La  cour  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant  ;  émendant ,  déclare  les  intimés  déchus  de 
la  preuve  testimoniale  à  laquelle  ils  avaient  été  ad- 
mis par  interlocutoire  du  19  novembre  i8ti  \  en 
conséquence  y  et  faute  par  eux  d'avoir  satisfait  audtC 
interlocutoire  ,  les  déboute  de  leur  demande  formée 
en  première  instance  ^   etc.  » 

Da  9  juin'  iSia.  —  Cour  impériale  de  Trêves,  chambre  des  ip- 
pek  de  police  correctionnelle  jugeant  en  naiière  civile. 

MM.  Aldenhoven  et  RuppenthaL 
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Matière  sommaire.  — Enquête.  —  Délai. 
—  Prorogation. 


LORSlfVE  îe  juge  a  ordonné  une  enquête  en  ma^- 
tière  sommaire  et  fixé  le  jour  d'audtence  à  laquelle 
les  témoins  seront  entendus  ,  peut  il,  à  cette  an-- 
dience ,  proroger  le  délai  sur  la  demande  du  dé' 
Jendeur  en  enquête* y  si  celui  ci  n'a  Jait  aucune 
diligence  pour  produire  ses  témoins  ? 


Jr  AU  arrêt  du  3o  dëcembre  1812  y  infirrnatSf  d'un, 
jugeaient  rendu  à  Àudenarde  ,  le  sieur  Liéviu  Buys 
est  admis  à  la  preuve  dés  faits  propres  à  constater 
l'ëtat  habituel  d'imbécillité  ou  de  démeuce^  dont  se- 
rait atteinte  la  veuve  Slévens. 

A  cet  effet  la  cause  est  remise  à  Taudience  du 
1%  janvier  suivant. 

On  reconnaît  par*U  que  l'enquête  devait  se  faire 
comme  en  matière  sommaire  \  et  c'est  uniquement 
soiis  ce  point  dé  vue  que  la  question  est  proposée. 

A  Taudience  du  la  janvier  ifti3  ^  Liévin  Buys 
produisit  et  fit  entendre  ses  témoins. 

La  veuve  Stévens  n'avait  fait   aucune  diligence  \ 
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elle  se  présenta  pour  demander  aine  prorogation  de 
dâai ,  afin  de  produire  et  £ure  déposer  ses  tëmoins 
ai;  jocur  qui  serait  ûxé  par  la  cour. 

.     Là  s'élève  l'incident. 

liiévin  Buys  s'oppose  .à  la  demande  en  prorogation. 

U  dit  :  le  dâ«  est  commun  auc  deux  parties  \  i} 
expire  à  la  même  ^oque  pour  le  demandeur  et  le 
défendeur  en  enquête  ,  et  c'est  à  la  même  audience 
qi^e  les  témoins  doivent  être  respectivement  produits. 

Or ,  la  veuve  Stévens  étant  restée  en  demeure  ^e 
faire  assigner  ses  témoins  ^  elle  a  liUsé  expirer  le 
délai  -,  elle  est  hors  du  tepaps  utile  pour  en  sollici  - 
ter  la  prorogation  :  on  ne  proroge  pas  ce  qm  n'existe 
plus  ;  ce  ne  serait  pas  une  prorogation^  mais  la  con* 
cçssion  d'un  nouveau  délai. 

Quel  avantage  n'aurait  pas  le  défendeur  en  enquête 
sur  von  adversaire  7 

n  aurait  celui  d'être  présent  à  ]!audition  des  té- 
moins de  son  adversaire  ,  et  de  préparer  leur  rélii* 
tation  dans  la  bouche  des  siens. 

H  aurait  celui  de  se  ménager  du  temps  pour  se 
procurer  des  témoins  et  employer  envers'  eux  des 
moyens  de  séduction  ,  et  c'est  pour  prévenir  ce  dan* 
ger  que  nos  lois  ^  tant  anciennes  que  nouvelles ^  ont 
circonscrit  dans  un  délai  fatal  les  moyens  de  la  preuve 
par  témoia£. 
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Le  code  dt  pfOcMope  li*6te  pa»  aa  juge,  le  ]po«- 
▼oir  de  proroger  le  déUi  ;  mais  il  faut  que  la  de- 
mande ea  soit  proposée  pendant  qu'il  subsiste  ; 
c'est  ce  qui  rëavlte  formeiletneat  de  l'article  2^9  ; 
l'expiration  du  délai  est  un  droit  acquis  k  la  partie 
qui  a  fait  ses  diligences  ea  temps  utile*. 

L'application  de  cette  règle  a  été  faite  par  un  ajr* 
rét  (*)  de  la  seconde  chambre  de  la  cour  impériale 
de  Bruxelles  9  en  date  du  16  décembre  181 1,  dans 
un  cas  moins  favorable  ,  puisque  la  partie'  avait  fait 
des  diligences  auxquelles  on  ne  reprochait  qu'un  vice 
de  forme. 

La  même  règle  doit-elle   être  observée  dans  tes 
enquêtes  sommaires  ? 

Il    j  a  parité  4^  raison. 

Aussi  la  cour  impériale  de  Paris  a*t->elle  formel* 
lement  décidé^  par  arrêt  (**)  du  10  fuin  iSta,  que 
la  partie  négligente  n'était  plus  recevable  à  demander 
un  nouveau  délai  quand  elle  avait  laissé  etpiter  celui 
qui  avait  été  ûjté\  que  la  prorogation  ne  pouvait  être 
accordée  que  pendant  le  délai. 

L'arrêt  rendu  par  la  cour  impériale  de  Trêves , 
et  dont  l'analyse  a  précédé  celui  qui  fart  le  snjet 
de  la  présente  cause  y  est  enbore  y  s'il  est  possibh^  , 
plus  positif  'y  il  y  est  jugé   que  le  défaut  de  siguifi- 


(*)  Cet  anét  est  annoté  tome  25 ,  page  179  ^  pvéscnt  rtc— il 
ponr  Tao  laïa. 

0*)  Voyez  le  joamal  4ks  stoo^  ,  aa  xSx» ,  n.^  S  ^  page  86w 
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cation  an  temps  utile    da  nom  des  téfnoias  empov» 
tant  nullit<^ ,  le  tribunal  de  première  instance  n'avât 
*pn    accorder  une  prorogation  de  <iélai  à  l'audience 
même  où  la  uulUtë  était  discutée. 

La  partie  qui  s*est  mise  en  devoir  d*exécQter  le 
jugement  iuteriucutoîre  ,  mais  qui  a  en  le  m^heor 
de  faillir  dahs  la  forme  ,  serait^elle  traitée  pins  n- 
goureu:;emeiit  que  celle  qui  est  restée  dans  une  inac- 
tion absolue? 

Lorsqu'une  partie  a  fait  assigner  ses  témoins,  et 
qu'ils  ne  comparaissent  pas  ,  nul  doute  qu'eUe  n'ait 
le  droit  de  les  faire  réa3signer  à  un  autre  jonr. 

Si  des  obstacles  imprévus  s'opposent  i  ce  que  la 
partie  fasse  ses  diligences ,  elle  a  sans  donU  la  fa- 
culté de  demander  au  ju^e  une  prorogation;  mais, 
pour  l'obtenir  ,  il  faut  qu'elle  se  pourvoie  avant 
l'expiration  du  terme  :  venir  crûment  proposer  au 
juge  de  donner  un  autre  jour  pour  l'enquête  con- 
traire lorsque  Ton  n'a  rien  fait,  c'est  proposer  la  ^rans- 
gre>sion  d*une  règle  dont  le  maintien  est  daus  le 
te^te  et   dans  l'esprit  de  la  loi. 

Plusieurs  considérations  ,  dit  le  conseil  delà  veuve 
Stévens  ,  peuvent  )usti6er  le  système  contraire  y  et 
les  circonstances  ont  quelque  part  à  la  détermiuatioa 
du  juge. 

L'article  ^79  du  code  de  procédure  n'est  pas  dassé 
dans  le  nombre  de  ceux  dont  l'observation  est  reu- 
due  commune,  par  l'article  4>3  ^fiVLX  enquêtes  ordi« 
naires  et  sommaires. 
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L'article  4^  conlieni  même  une  disposition  par-* 
ticulière  sur  la  demande  en  prorogation  en  matière 
sommaire  \  et  il  est  évident ,  d'apr^  la  combinaison 
des  articles  407  y  4^^  ^^  4^9  ^^^  ^'^^^  1^  i^^^  ^^  VaU' 
dience  même  que  la  demande  en  prorogation  esl 
formée  ,  et  quil  est  statué  sur  l'incident. 

:    La  loi  regarde  donc  encore  le  délai  comme  sub^ 
sistant  le    joor  de  Tandience:  or^  s'il  subsiste^  le 
juge  est  maître  de  le  prorogei^  ^  loilsque  la  demande* 
iBst  appuyée  de  motifs  siii&âans,  dont  Tappréciation 
est  abandonnée  à  la  prudence  du  tribunal. 

Selon  l'article  a8o  ,  la  demande  en  prorogation^ 
pour  les  enquêtes  en  matière  ordinaire  ,  est  faite  au 
procès-verbal  du  commissaire» 

En  enquête  sommaire^  c'est  la  feuille  d^audi^Qoe 
qui  remplace  le  procès-verbal  ;  donc ,  par  argument 
de  l'article  a8o ,  la  prorogation  est  encore  utilement 
demandée  au  jour  de  l'audience. 

Â--Ia-vérité  le  nom  des  témoins  doit  être  notifié 
ayant  l'audition  :  tel  est  le  vœu  de  l'article  a6i  du 
code  de  procédure  ,  et  l'observation  de  cet  article 
est  prescrite  par  l'article  4)3.  Eb  bien!  «cette  dia-^ 
position  sera  observée  avant  l'audition  des  témoins 
de  l'enquête  contraire  -,  il  ne  s'agit ,  quanta  présent, 
que  de  proroger  et  de  fixer  un  nouveau  jour  d'au- 
dience pour  les  entendre. 

Quant  aux  arrêts  qui  ont  été  invoquée  ,  ils  ap^ 
partiennent  aux  espèces  dans  lesquelles  ils  ont  été 
rendus  :  oa  n'y  remarque  pas  que  l'article  409  ait  été 
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discuta  et  apprécie  dans  le  sens  natarel  de  sa  po« 
sîtion. 

Toute  fin  de  noii-recévoîîr ,  tonte  fcîrclnsion  Aant 
odieuse  y  *on  ne  doit  pas  argnmeùter  d'une  tnatièrè 
k  un  autre  pour  les  accueillir. 

En  matière  sommaire  ,  les  délais  sont  quelquefois 
si  coorts  ,  eu  égard  à  Furgence  de  la  preute ,  qu'il 
serait  souvent  impossible  de  remplir  le  vœu  de  Tin- 
•terlocutoire  ,  si  le  délai  était  d'une  rigueur  absolue  , 
•i  it'est  pourquoi  l'article  4^9  laisse  au  juge  le  pou- 
voir de  statuer  sur  l'incident^  et  d'accorder  ou  refuser 
la  prorogation  ,  d'après  la  nature  des  faits  et  des 
circonstances. 

M«  Tavocat  général.  Delahamayde  a  été  d'avis  qu'il 
y  avait  lieu  de  proioger  le  délai ,  et  conformémeiiC 
4  ses  conclusions^ 

Arrêt  par  lequel  , 

«  Attendu  qu'en  matière  sommaire  le  juge  fixant 
dVffice  y  dans  son  jugement  interlocutoire  ,  le  jour 
pour  l'audition  des  témoins  à  l'audience  y  tant  pour 
la  preuve  contraire  que  pour  la  preuve  directe  ,  ces 
-denv  enquêtes  sont  censées  commencées  au  jour  dé- 
signé par  ledit  jugement  : 

«  Attendu  que  ,  d'après  Tartrcle  /^àg  àm  code  àé 
procédure  ,  l'une  ou  l'autre  des  parties  peut  deman* 
der  prorogation  dudit  jour  fixé  : 

«  Attendu  que^  dans  ce  cas^  pour  remplir  le  vo^ 
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Je  l'article  961  du  même  code  (4|my  d^llrèd  Itatrtii- 
cle  4i3  subséquent  I  doit  être  observé  eu  matière  som^ 
maire  )  >  il  suffit,  que  les  noms  ^  professions  et  de- 
meures des  ténioins  soient  notifiés .  trpis  jours  avant 
Vaudiehce  fixée  pour  l'audition  ,  en  vertu  de  la  pror 
rogàtion  demandée  : 

<c  Attendu  que  ,  dans  Tespèce  ,  la  nature  de  la 
cause  ,  et  d'autres  circonstancesi  résultant  de  la  prô» 
cédure  méme^  fournissent  des  motifs  suffisans  pour 
accorder  à  l'intimée  la  prorogation  de  la  demande  ; 

«  L'avocat  général  Delahamayde  *  au  nom  du  pFO«- 
cureur  général  entendu  ^  et  de  son  avis ,    . 

m  La  cour  rejeté  Top^osition  faite  par  l'appelant  à 
l'audition  des  témoins  à  produire  par  l'intimée  em 
terme  de  preuve  contraire  ;  proroge  l'audience  fixée 
par  son  arrêt  du  ^  du  mois  dentier  ^  pour  laudition 
des  témoins^  au  jour  qui  sera  désigné  à  la  première 
audience  titile  après  les  assises  prochai'nes  de  la  Dyle^  , 
'condamne  l'appelant  aux  dépens  de  l'incident.  » 

t)o   16   jantier    i8i3.  —  Chambre  des  appels  de  police   corree- 
tionnelle  jugeant  ea  matière  civile* 

HM^  Bejrfnê .  ei  Rapsaet, 

Nota.  Nous  ne  connaissons  pas  les  motifs  »ur  les- 
4{uels  ht  cour  s'est  fondé  pour  ranger  cette  canste 
dans  la  classe  des  matière^  sommaires  *,  mais  nou^ 
avons  lieu  de  croire  que  ,  s'agissant  de  l'état  d'une 
personne  dont  le  sort  ne  doit  pas  restet 'long- temps 
dans  l'incertitude ,  le  quatrième  paragraphe  de  rar« 
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tsde  /ioéfmn  code  de  procédure  »  serri  de  base  m 
T^leaietii  de  la  nature  de  la  cause» 

Ce  paragraplie  place ,  dans  la  classe  des  matières 
iommaires  ,  les  demandes  proYÎsoires  ou  qui  requiè- 
rent célëritë* 

Resterait  alors  à  eipliquer  Tarticte  SgS  du  code 
•4e  procédure^  oo^  en  traitant  de  rinterdiction ^  il 
est'  dit: 

Le  tribnnal  ordonnent  ^  sll  j  a  lîeo  ^  Tenquéte , 
4pù  se  fera  en  ta  forme  ordimûre. 

E!stH:e  dans  la  forme  ordinaire  des  enqnéto  som- 
n^res  on  i  dans  la  foroie  des  enqaétes  en  matière 
ordinaire  ? 


Obugation.  —   Minorité.  —  Bruxelles.. 
—  Nullité.  —  Rescision. 


Uj4CTE  par  lequel  un  indMdu,  âgé  de  plus  de 
18  ans  ,  mais  moins  de  25  ,,  se  reconnaissais  debi^ 
teur  d'une  somme  en  deniersiy  était  -  il  nml ,,  d'après 
les  lois  statutaires  de  la  ville  de  Bruxelles ,  lors-- 
çuil  avait  perdu  son  pire,  et  qu'ail  demeurait  avec 
sa   mère  ? 
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Ne  donnait^l  lieu  qu'à  la  restitution  en  entier  1 


jLkK  acte  reçn  devant  notaire  le  a 5  décembre  177^  ^ 
le  siear  Charles-Jean  Beydaels  se  reconnut  débiteur 
d'une  sonpne  de  26,000  florins  de  change ,  envers 
le  sieur  Verstraeten. 

n  contracta  l'engagement  de  rembourser  cette  som- 
me dans  le  terme  de  deux  an»  ,  ou  de  fournir  hy- 
pothèque suffisante* 

L'acte  porte  que  la  créance  se  compose  tant  de 
marchandises  délivrées  que  de  deniers  déboursé^. 

A^ l'époque  du  contrat,  le  sieur  Beydaels  était  par- 
Tenu  à  Fâge  de  24  ans ,  8  mois  et  quelques  jours. 

n  était  revêtu  de  l'emploi  de  héraut  d'armes  à 
Bruxelles  ,  et  vivait  chez  sa  mère ,  domiciliée  dans 
cette  ville  :  son  père  était  décédé. 

n  fut  interdit  l'année  suivante  pour  cause  de  pro- 
digalité. 

n  parait  que  le  sieur  Beydaels  avait  contracté  beau* 
coup  de  dettes. 

Son  curateur  prit  la  résolution  de  solliciter  ,  au 
conseil  de  Brabant ,  des  lettres  d'ajournement  gé- 
néral ,  qui  lui  furent  accordées,  i  reÛet.de  faire  in- 
timer tous  ceux  qui  se  prétendraient  créanciers  de 
Vioterdit. 
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Verstraetett  étàîl  do  newWef  des  afbtini^:  le  ni« 
rateur  coaclui  contre  lui  à  ce  que  lacté  du  ^5  dé- 
cembre i^*;!  fut  dëctarë  nul  ^  attendu  que  Bejdaels 
était  alors  fils  de  famille  y  vivant  au  pain  de  sa  mère, 
kt  âgé  de  moins  de  a 5  ans. 

'  n  demandait  subsidiairement  la  restitution  en  entier. 

Le  conseil  de  Brabant  était  alors  cbargé  de  beau- 
coup d'aiïiilres  semblables^  par  suite  des  mesures  qui 
avaient  étë  prises  en  faveur  des  fils  de  famille  ^  de 
la  facilité  desquels  plusieurs  personnes  abusaient. 

Yerstraeten  ,  aui  lieu  de  contester  les  conclusions, 
prAposa  au  curateur  de  Beydaels  de  suspendre  Je 
cours  de  l'iu&truction  de  la  cause  iusqu'à  ce  q«e  le 
conseil  de.  Brabani  eût  pris  une  résolulîoa  àé&mUve 
'  dan^  quelqueé-unçs  des  ailaires  dont  la  connaissance 
lui  était  soumise. 

Le  curateur  accéda  sans  doute  à  cette  proposition  , 

puisque  rinstancé  resta  impoursuîvie  jusqu'à  ce  que 

la  demoiselle  Anne- Charlotte  Deprez,  veuve  de  Vcr- 

"Btraeten  ,  la  résuma  devant  le  tribunal  civil  dei'ar- 

rondissement  de  Bruxelles. 

Pour  sûreté,  de  ses  prétentions ,  la  veuve  Yerstrae- 
ten avait  fait  pratiquer  des  saisies  entre  les  mains 
d'un  débitev^r  de  Beydaels.    * 

Par  jugement  du  3  avril  lâii,  le  tribunal  dvîl 
de  Bruxelles  annuUa  l'acte  du  a5  décembre  1771  i 
et  par  suite  les  saisies  interposées  en  mains^tierces. 
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Anne-Charlotte  Deprez  appela  de  ce  jugement.  : 

La  cause  sMlablît  entre  l'appelante  et  demoiselle 
Barbe-Charlotte  De  Quabeck^  Ji^euve  du  sieur  Bej-< 
daels  ,  tant  en  son  nom  que  comme  tutirice  de  Char- 
lotte ^BeydaeU ,  sa  fille. 

En  prononçant  la  nullité  de  l'acte  du  aS  décem<« 
bre  1771  ,  le  premier  juge  avait  été  dispcinsé  jie 
l'examen  des  autres  points  de  difficulté;  mais  ^  devant . 
la  cour  f  la  veuve  Beydaels  crut  devoir  employer  tqus 
les  '  moyens  propres  à  lui  garantir  le  succès,  de  'sa 
défense. 

I31e  opposait  en  premier  heu  la  prescription. 

£lle  reproduisait  les  dispositions  du  statut  archi- 
tutélaire  et  de  la  coutume  de  Bruxelles^  à  la  faveur 
desquelles  elle  avait  fait  prononcer^  par  le  tribunal 
de  première  instance,  la  nullité  de  l'acte  du  25  dé- 
cead>re  1771. 

Enfin  elle  invoquait  la  restitution  en  entier  con« 
tre  cet  acte. 

L^appelante  réfutait  l'exception  de  prescription  par 
l'espèce  d'accord  qui  avait  été  fait  entre  les  parties  , 
dans  le  procès^verbal  tenu  au  conseil  de  Erabatit,  le 
xa  juin  1775. 

La  condition  sous  laquelle  les  poursuites  avaient 
iïé  suspendues  ne  s'est  point  réalisée  ;  ainsi  les  chor 
ses  sont  restées  dans  le  même  état  par  l'effet  du  com- 
mun accord  des  parties  '^  donc  point  dé  prescription 
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qui  ue  pouvait  courir  qae  do  jour  oii  rarrangemetit 
aurait  été  contra dicloirement  résilié. 

Quant  aux  motifs   qui  avaient  assuré  le  triomphe 
de  Beydaels  eu  première  instance ,  ils  consistent  dans 
une  fausse  interprétation  des  lois  statutaires   de  la 
ville  de  Bruxelles» 

Inutile  de  rappeler  lés  moyens  par  lesquels  rap- 
pelante a  combattu  les  motifs  du  premier  juge  sur 
ce  point  de  la  cause  \  ils  sont  disertement  dévelop- 
pés dans  *|  arrêt. 

Il  ne  s'agissait  plus  que  de  la  restitution  en  entier. 

L'appelante  observait  que  ,  Beydaels  nVUnt  plus 
mineur  à  l'époque  du  contrat,  il  s'était  valab\emet\t 
obligé  ;  que  uon-sçulement  l'acte  n'était  pas  nul^  mais 
qu'il   n'était  pas  même  rescisibiet. 

En  tout  cas ,  que  ce.  serait  à  lui  à  prouver  la  lé- 
sion y  d'après  le  principe  :  minor  non  resutuùur  tan" 
qùam  minor  ^  sed  tanquam   kesus. 

La  veuve  Beydaels  disait  au  contraire  que ,  dans 
les  contrats  de  la  nature  de  celui  sur  lequel  l'ap- 
pelante se  londe  ,  le  fils  de  famille  qui  n'a  pas  at- 
teint la  plénitude  de  l'exercice  de  ses  droits  ,  et 
dont  la  prétendue  majorité  peut  tout-au-plus  être 
assinàilée  à  Téinancipation  ,  la  présomption  de  droit 
est.  qu'il  a  été  lésé;  dès -lors  c'est  au  créancier  k 
prouver  que  la  somme  portée  au  titre  a  tourné  an 
profit  du  prétendu  débiteur. 
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'    Arrêt  par  lequel  ^  • 

«  Vu  les  articles  i  et  i^  in  statut  ardbitatélaire 
ée  h  ville  de  Bruxelles^  et  les  articles  i5^  et  %66 
de  la  ménae  eoutome  ; 

-    «  Âttenda  que,  s!  le  premier  de  ces  articles  porte: 
«que  les  père  et  mère  ^  aussi  long-temps  qu'ils  tî^ 
«f  vent  tous  deu^ii  ou  le   survivant  d'eux  ,  auront  et 
«  retiendront  la  tutelle  et  le  gouvernement  de  tetn 
fc  en  fans  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  seront  parvenus  à  un  ^tat 
«  approuve^  soit  de  mariage  ou  d'église,  neint  qu'aa- 
«  trement ,  ne  serait  ordonna  et  pourvu  par  les  pa^ 
«  rens  ,  soit  par  testament ,  ^maucipation  ou  autre^ 
«  ment ,  »   cela,  ne  doit   s'entendre  que  des   eu&os 
ynineurs  ,  et  au-dessous  de  l'âge  de   iB  aus  y  et  nul- 
lement de  ceux  qui  l'ont  passe  »  puisque  ces  derniers 
sont  aus  par  ledit  statut  {art,    i4)  sur  la  même  ligne 
que  les  enfans  maries  et  les  émancipés  ,  et  que  c'est 
dans   le  même   sens  qu'on  lit  (an.  266  de  Ja^^ou^ 
tume.  de  .Bruxelles)  :   «  que   les  phre  et  mère  re- 
«  tiennent  la  garde   et   la  tutelle   de   leurs   enfanM 
«  mineurs  (over  hunne  onbejaerde-kinderen) ,  le  père 
«  en  quelque  état  qu'il  soit ,  et  la  mère  tant  qu*elle 
«  reste  veuve.  » 

«  Attendu  que  de-là  il  résulte  que  Beydaels^  qut 
^tait  âgé  de  24  ans ,  8  mois  et  quelques  jours ,  lors- 
qu'il fit ,  en  1771 ,  le  contrat  dont  l'intimée  demande 
la  nullité ,  n'était  plus  mineur  ni  en  tutelle  de  sa 
mère  à  cette  époque,  et  que  l'art*  i58  de  la^  coutume 
de  Bruxelles  ne  parle  que  des  contrats  faits  par  des 
mineurs    étant  sous  le  ré^me  de  leurs  pareus  ^  il 
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s*ensoit  que  ledit  contrat  du  ^3  décembre  1771  uest 
pas  Dul  de  plein  droit  du  chef  du  même  article  : 

ft  Àtif ndu  que  la  prescription ,  dont  ri»tim^  m 
prévaut ,  a  été  interrompue  par  la  demsmde  qitè  Vir 
poui  de  l'appelante  a  faite  au  conseil  de  Brabaut, 
•u  .verbal  du  1%  [ujq  177$  ,  de  stater  4a  came  in- 
tentée poutre  lui  ^  par  le  cui:ateur  du  mari  de  i*ii%- 
tijmëe  ,  jusqu'à  ,ce  que  celles  qua  Timpétraut  soul^ 
naît  devait  la  n^éme  cour^  contre  d'autres  ccëaocieii 
^  son  curateur  ^  fussent  jugées  ^  demande  à  laquelle 
ledit  curateur  a  consenti ,  du-4Doins  tacitement ,  em 
laisj^ant,  eu  conformité  d'icelle  ^  la  cause  impoursiMfvie 
pendant  près  de  trente  ans  | 

«  La  cour  ^  ouf  M.  l'avocat  général  Destoop  , 
met  à  néant  le  jugement  dont  appel  ;  émeBdanl  , 
rejeté  les  moyens  de  nullité  et  de  prescription  ,  et 
avant  faire  droit ,  et  sans  préjudice  à  ceux  respectif 
des  parties  à  cet  égard  sur  celui  de  restitution ,  or- 
donne à  l'appelante  de  prouver  que  la  somme  énon- 
cée en  l'obligation  dont  il  s'agit  aurait  tourné  à  Tu* 
lilité  de  Charles  Jean  Beydals  ^  dépens  réservés.  » 

Do   a6  *aoât  181  a.  —   Troisième  chambrt. 

MU.  Zeeh,  J.  Tarie  at  Raoux. 
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TsaÉONAL  DE  COMMERCE.  — -  Mondoimre. 


'  Dott'-ow,  sur  h  désoî^u  JTun  JbnéU  de  prôcta» 
talion  spéciale,  qui  comparaît  au  tribunal  do  com^' 
merce ,  suivre  la  procédure  tracée  parle  titre  Vi^ 
Kyre  a  du  code  judiciaire  ? 

"  En  supposant  une  résolution  négativo ,  faùdrait^it- 
encore  la  maintenir,  si  le  mandataire  désavoué  es^ 
un-  mtH^cat  ou  un  avoué  i 


VJonsuLTOHs  sur  cette  matière  le  code  de  proc^ 
dure  civsie  et  le  code  de  commeroe. 

«  La  procëdnre  devant  les  tribunaux  de  commerco 
«  se  fait  sans  le  nrimstère  d'k?Qfaëè.  »  (Art.  4i4  ^ 
code  de  procédure.) 

«  Les  parties  sont  tenues  de  cofiiparaltre  en  p^r^ 
«  sonne ,  ou  par  le  ministère  d*un  fonde  de  procu- 
il  ration  spéciale.  »  (Art.  4^i  d!ii  même  code») 

m  Le  minisiâre  des.cvoiiéi  est  interdit  dans  lee 
«  .|ri}>uaau<  de  commerce,  conformément  à  Fart.  4*4' 
m  du  code  de  procédure  civile-:  Jinl  ne  pourra  plai*^ 
%  dev   poof  une  partie  deyant  ces  Iribunanz^  si  la^ 
i8i9.  Tome  m,  N.*  7*  ai 
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«  partie  ,  présente  à  Tandience  ,  ne  Tautorise  ^  on 
«^iH  n'est  muni   d'un  pouvoir  spécial. 

5, Ce  pouvoir ,  qui  poprra  être  donné  an  bas  de  l'on- 
«  ginal  ou  de  la  copie  de  l'assignation ,  sera  exliibé 
«  au  greffier  avaut  l'appel  de  la  cause ,  et  pac  loi 
m  visé  sans  .frais.  »  {^ri*  627  cod.  de  cotnm*  ) 

..£a  Joi  ne  r^conjifaU  donc  que  des  mandatures, 
^„qi)eUe  que  soit  d^'ailleucs  la  qualité  du  fondé  de 
procuration ,  il  ne  porte  devant  le  tribunal  de  corn- 
merce  aucun  caractère  public  ;  son  seul  titre  est 
dans  le  maudat  ^  et  tout  citoyen  ,  non  excepté  pat 
l|^s  lois  ,  peut  être  choisi  par  la  partie  ^  pour  la  re* 
présenter  deVant  le  juge   de  commerce. 

La  conséquence  que  l'on  doit  tiser  de  ce  raison^* 
nement  est  que  la  qualité ,   soit  d'avoué  ,  soit  d'avo- 
cat ^  n'est  d'aucune  considération ,  et  ne  change  pas 
*  l'état  de   la  première  question  proposée. . 

Examinons   mûntenant  la! question  principale  en 
elle-même. 

^.Les  ^dlspositions.du  titre  18^  liv.  21  d^  code  de 
procédure  ,  supposent  un  désaveu,^  foriné  contre  un 
avoués  et  une  instruction  devant  les  tribunaux  civils. 

,  1^63.  articles  354  et  3,55  indiquent  le  désaveu  d'an 
avoué.  * 

Les  mêmes  articles  parlent  aussi  de  l'instractioa 
<*aî  se' fcrit  pâtre  ministère  d'avoués  ^  et,  d'après  l'ar- 
ticle 359 ,  toute  demande  en  désaveu  sera  commu* 
irfqùlie  au  ministère  public  ;  or  il  n'y  a  ni  avoués 
ni  ministère  public  dans  les  tribunaux  de  commerce* 
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'  Donc  le  titre  18  ^  livre  a  du  code  de  procëdare  ^ 
'est  ^idnsÎTement  approj>rië  aa  désaveu  d'un  avoué  et 
à  l'instruction  qui  se  fait  sur  le  désaveu  devant  un 
tribunal  civil. 

De-U  il  suit  que  si ,  aux  termes  de  l'article  ^56,  ' 
le  désaveu  est  toujours  porté  au  tribunal  devant  le- 
quel la  procédure  désavouée  aura  été  instruite  ^  il 
faut  entendre  cet  article  dans  un  sens  qui  se  conci* 
Jie  avec  toutes  les  autres  dispositions ^  c'est«à  dire 
d'un  tribunal  civil. 

Cependant ,  si  le  fondé  de  procuration  spéciale  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  excède  les  Irmites  dm 
son  mandat,  s'il  fait  une  déclaration  ou  des  oArei 
contraires  à  son  mandat ,  ne  sera-t  il  donc  pas  sujet 
.au  désaveu  7  aura-til  eu  le  pouvoir  de .  lier  irrévo- 
cablement sa  partie ,  et  de  la  ruiner  pat  imprudence 
ou  par  collusion? 

Dans  ce  cas  le  fondé  de  procuration  rentre  dans 
la  classe  de  tout  mandataire^  il  ne  peut  ni  excéder 
les  bornes  de  son  pouvoir^  ni  contrevenir  à  ce  qui 
lui  est  prescrit. 

Ce  qu'il  fait  au-delà  de  sa  procuration  ou  contra 
sa  procuration  est  nul  et  n'oblige  pas  ^on  commet- 
tant  ;  il  est  de  plus  responsable  des  domtnagcs-in- 
tëréts  qu'il  a  occasionnés  par  sa  faute  ^  soit  envers 
ion  mandant,  soit  à  l'égard  des  tiers. 

^     Cette  assertion  parait  exclure  toute  espèce  de  doute^ 
mais  elle  ne  résout  pas  entièrement  la  di£^cuUé. 

Pair  exemple,  un  mandataire  ajEait;  deviuit  le  tri* 
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lunal  de  coninerce  y  des  offires  ouà^danitioBspié* 
ludlciables  à  sa  partie  j^  et  qui  ont  d^tenniué  la  peste 
de  son  procès.  - 

En  cause  d^appel  >  on  lui  oppose  ces  actes ,  et  an 
)ril'  de  l|i  prQCnration  on  remarque  que  le  mandjH 
taire  i^*a  pas^  eu  k  pou? eir  de  £îire  ce»  areox }  que 
ion  xaaadat  ^ît  métme  cootratre. 

lïe  sttfiit-il .  pa»  alors  à  la  partie  de  dtfsayover  aon 
fonde  de  procuration ,  car  elle  n'est  oUtgée  que  se- 
lon les  termes  du  mandat  ,  et  c'est  à  son  adver* 
iiâre  k  s'ifnpttter  de-  n'avoir  pas  examine  les  pouvoirs, 
^  de  s'être  repose  smr  diea  bases  sujettes  à  crouler, 
ai  le  mandant  le  dësaprouv^? 

Que  lui  reste-t-il  ?  Une  action  coYAxe  le  man^hb^ 
taire  pofir  ses  dommages^intëréls  s'il  en  a  soufferts , 
soit  en  dépens,  soit  par  toute  autre  cause  ;  en  tout 
cas  le  fait  du  mandataire  ne  peut  nuire  à  son  coui- 
xnettant  ;  pour  ce  qui  excède  les  Umites  du  mandaL 

Voilà  les  règles  du  coùtrat ,  et  Ton  contracte  en 
jugement  comme  dehors  :  si  celui  qui  a  pouvoir 
de  vendre  un  bien  en  vend  un  autre  |  s'il  a  seu» 
lement  une  procuration  pour  vendre ,  et  non  pour 
toucher  les  deniers,  et  que  l'acquëreur  paie  entre  ses 
mains  ,  il  n'y  a  ni  vente  dans  le  premier  cas ,  ni 
Cnération  dans  le  second.  * 

*  Pourquoi  donc  n'en  est-U  pas  ainsi  à  l'^^ard  d'us 
avoué  ? 

Sa  résultat  la  rè^«  est  la  même,   lofsqne  le 
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^êsarea   est  jagë  valable  ^  mais  il  faot  avant  toajt 
frire  juger. 

La  raison  de  difiiSrence  est  qae  Tavouë  a  un  titre 
puUie,  qui  suppose  déjà  un  mandat  par  la  seule  remise 
des  pièces  et  par  sa  constitution.  * 

n  est  le  maître  du  procès ,  et  lea  connaissances  ^ 
qu'il  est  censë  avoir  pour  conduire  U  procédure , 
font  présumer  quHl  na  rien  dit  ni  rien  fait  con-» 
tre  Tintërét  de  sa  partie  :  son  mandat  est  d'une  autre 
nature. 

Aussi  l'artide  35a  ne  prononce-t-U  pas  la  peine' 
de  nullité  des  ofires  ,  aveux  ou  eonsentemens  fidts 
ou  donnés  par  l'avoué  \  il  jprononce  seulement  1« 
peine  du  désaveu  contre  lequel  l'avoué  a  la  faculté  do 
défendre ,  et  de  prouver  ,  ou  qu'il  a  eu  pouvoir  suf* 
fisant  jT  ou  qu'il  n'a  porté  aucun  préjudice  à  la  partie» 

Le  mandataire  désavoué  n'a-t-U  pas  aiissi  le  droit 
d'être  entendu  ,  et  où  ferat*il  valoif  a^*  moyens  ? 

Le  désaveu  ne  doit  -  il  pas  aussi  être  jugé  con« 
taidictoirement  avec  la  partie  à  laquelle  Taven  ou 
consentement  auront  profité  ,  car  elle  a  aussi  in^^ 
técét  à  démontrer  que  '  le  mandataire  n'a  fait  qutf 
ce  qu'il  était  autorisé  de  faire  7  elle  est  d'ailleurs  in-» 
ttfressée.  à  prévenir  la  ci^usion  entre  le  désavouant 
#t  le  désavoué. 

Si  donc  à  la  vue  de  la  pièce  le  tribunal  supérieur 
décide  que  le  fondé  de  procuration  est  sorti  des  bor« 
un  d#  son  mandat ,  que  la  partie  adverse  dirige  soh 
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action,  en  dommages  «intérêts  contre  le  mandataire, 
et  qu'enfin  celui-ci  soutienne  qn'il  a  eu  pouvoir, 
qu'il  eihibe  des  lettres  ou  autres  pièces  d'oà  résulta 
qu'il  s'est  renfermé  dans  les  limites  de  sa  procura* 
tion  y  ne  faudra  t-il  pas  alors  appeler  le  commettant  7 
Voilà  non  seulement  un  circuit ,  mais  aussi  la  possi- 
bilité d'uu  jugement  contraire  à  celai  qui  a  éU 
rendu. 

Comment  éviter  ce  circuit  et  l'inconvénient?  c*e^ 
par  le  moyen  d'un  sursis  ;  et  .c'est  ici  le  liea  d'ap* 
pliquer  le  principe  consacré  par  l'artide  SS^  du  code 
de  procédure^  suivant  cette  maxime  :  ubi  eadem  ratio» 
idem  fus. 

Ainsi ,  au  lieu  de  prononcer  sur-le-ciamp  la  nullité 
des  offres  ou  consentemens  y  il  y  aurait  lieu  à  faire 
juger  le  désaveu  du  mandant  ^  ce  qui  ne  peut  va- 
lablement s'exécuter  qu'en  appelant  toutes  les  parties 
au  procès. 

Oil  l'action  sera-t-elle  introduite?  sera-t-elle  por- 
tée au  tribunal  de  commerce  ou  au  tribunal  civil 
du  domicile   du  mandataire  désavoué? 


Puisque  le  désaveu   du  mandataire  n'est  pas 
mis  aux  formes  établies  pour  le  désaveu  d'un  avoué , 
il  semble  que  c'est  au  tribunal  civil  à  en  connaître. 

La  procuration  pour  défendre  une  partie  n'est  pas 
un  acte  de  commerce  ;  l'action  en  désaveu  est  pe* 
rement  civile. 

Cette  marche  n'est-elle  pas  indiquée  par  TarticU 
35tt  du  code  de  procédure  7 
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"  «  Lorsque  le  désaveu  *  concernera 'tm  abte  iiir'tè- 
«  quel  il  n'y  a  pas  d'Instance  y  la  demandé' sera  p6'rftfe 
«  au  tribunal  du  défendeur.  » 

:  » 

A- la- vérité  il  y  aura  eu  instance  ttn  tr^bunàtl'  de 
commerce,  itiais  il  n'est  pas  in  oins  virri  Aussi  IfUë' ta 
demande  ne  pourrait  pas  y  être  xaoÊieiSîée  et  kistruile 
dans  les  formes  prescrites  pour  le  désaveu  d'un  avoué  ; 
ainsi  la  raison  de  »'écarter'de  là  règle  cbmniuâe  tesse 
à  l'égard  du  mandataire  désavoué  ;  qui  îie  répond  ^qtt% 
une  action  mandati.  *  .  fr<  •»  ^  •      n» 

Peut-être  faudrait» il  adopter  une  opinion. f<oi|-> 
traire,  si  le  fondé  de  procuration  était  désavoué  dans  le 
'  cours  de  l'instance  liée  au  tril^iriital'  de  commiéice  ; 
alors  toutes  les  parties  étant  en  présence,  et  devant 
leur  juge  ,  il  n'y  aurait  pas  d'action. proprement. ditâ^ 
,  ce  serait  un  simple  incident  dont  le  ttitM^eal  de  jC^iX»- 
xxîerce  ,  encore  saisi  du  principal.^  pouirait  rester  {ugo 
en  mettant  en  cause  le  mandataire  désavoué. 

'  , ,,  '  *  * 
Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  au-moi,n$  certain  que  le 
désaveu  du  mandataire  n'est  point  de  la  même  na- 
ture que  celui  d'un  avoué  ,  et  que  les  formées  pres- 
crites par  le  titre  18  ,  livre  a  du  code  de  procédure 
civile  ^  ne  lui  sont  point  applicables* 


yj 


Déjà  cette  opinion  a  été   adoptée  par  un  arrêt  (^) 
de  la  cour  d'appel  de  Rouen,  du  premier  n^ars  i&ii. 

Le  sieur  Tharel  et  son  épouse  chargent  le  nommé 
Helio  de  les  défendre  au  tribunal  de  commerce,  et 

(*)  Jonroal  dc«  aroiiét ,  wae  4  1.  p«g#  4^    - 


Digitized 


by  Google 


130  prendre  çpmnninicatioii  da  compte  du  sieur  Lar- 
..aennier^  demandeur. 

An  lieu  de  se  conformer  à  son  mandat ,  HeKe 
dei^ande.  i  au  nom  de  ses  parties  ,  nn  dëlai  ponr 
ip^w  \  le  tribunal  accorde  le  dâai  et  prononce  b 
eondamnation  au  profit  de  Larsonnier. 

A  la  signification  du  jugement ,  Tharel  et  sa  femn^ 
Assignent  tant  le  sieur  Helie  que  Larsonnier  au  tri- 
bunal de  commerce ,  pour  entendre  annnller  le  con- 
sentement et  le  jugement  auxquels  il  avait  ser?i  de 
base. 

Selie  ne  dtfettdpas  au  dësaveu;  mais  Zoursouiiier 

•outient  qu'il    est  irréguliëremeat  intenta ,    vu  qno 

.les  formes  voulues  par  le  code  de  procédure  la'a- 

iraient  pas  M  observées  en  tant  qu'elles  pourraient 

l'être  I  et  le  tribunal  de  commerce  le  décide  ainsi. 

Sur  l'appel  la  cour  de  Rouen  annulla  le  consen- 
tement ,  et  déclara  le  désaveu  valable. 

Il  ne  parait  pas  qu'on  ait  agité  dans  cette  canse 
la  question  de  savoir  si  le  tribunal  de  commerce  était 
ou  non  compétent.  Helie  qui  aurait  pu  former  Vet* 
ception  fit  défaut. 

L'arrêt  ne  décide  donc  rien  quant  à  la  comp^ 
tence  ^  ponr  le  cas  où  le  désaveu  n'est  forme  que 
devant  le  juge  supérieur,  qui  surseolt  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  le  désaveu  :  naît  alors  la  queé^ 
tion  si  la  demande  est  de  la  connaissance  da  tri* 
buual  civil  ou  du  tribunal  de  conunerce. 
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^s  d^s  observations,  q;ui 
de  ;^pure  curiosité  ,  e^ 
siercer  les  esprits  siur 
squ*ici  saus  application 
est  uniquement  agi  de 
andataire  employé  de* 
*^  zt  doit  être  instruit  et 

\  pour  le  désaveu  d*ua 

tribunal  de  commerce 
d*Anvér8,,  entre  le  sieur  Constantini  et  la  veuve  Ijom- 
bardai  le  premier  avait  employé  le  ministère  d'un 
avôCAt  auquel  il  avait  donué  une  procnratiou  spéciale. 

ÇojDStantini  se  trouvait  lié  par  une  déclaration  de 
ion^  ^ànflataire ,  et  prétendait  que  ce  dernier  avait 
excédé  les  limites  de  son  pouvoir. 

.  Là  yest  élevé  la  question  de  savoir  si  Ton  devait 
procéder  sqr  le  désaveu  dans  les  formes  établies  par 
1^  code  de  procédure,  et  le  premier  juge  avait  em- 
l>r<^  TaflErmative. 

Â  R  R  Ib  T. 

«  Attendu  que  |  dans  toutes  les  procédures  devant 
les  tribunaux  ordinaires ,  les  parties  doivent  plaider 
^:par  le   ministère  des  avoués  qui   sont  nommés,  et 
dont  le  nombre  est  fixé  par  l'autorité  publique; 

«  Que  c'est  à  cause  de  cette  confiance  forcée  ,  que 
les  plaidans  doivent  avoir  dans  ces  avoués ,  que  la 
loi  a  voulu  mettre  un  frein  aux  abus  que  ceux-ci 
pourraient  en  faire  \ 

y  Qu'il  est  évident ,  d'après  l'économie  de  tous 

Digitized  by  VjOOQ IC 


33o  Dé  CI  8  ions      Ho  T  A  B  I.  B.4. 

les  articles  qui  composent  le  titre  i8  da  livre  s 
àa  code  de  procédure  civile  ,  et  d'après  la  place  que 
'  ce  fltre  occupe  dans  ce  code ,  que  fa  pi:ôcédore  ex* 
-fraordinaire  en  désaveu  ne  peul.se  diriger  que  con- 
tre les  avoués  ,  ou  peut- être  encore  contre  les  autres 
officiers  ministérieb  passibles  d'interdiction^  lorsqoj» 
le  cas  l'exige  : 


•ô^ 


'  «  Attendu  que  celte  opinion  est  confirmée  d'abord 
par  les  motifs  qu*a  énoncé  le  conseiller  d'état  ,  rela- 
tifs au  titre  du  désaveu  ,•  en iprésentant  «r  corps  lé-- 
gislatii  cette  partie  du  code  de  procédure  ^  et  en  ce 
que  les  titres  du  méide  code  ^.  qui  relent  les  procé- 
dures devant  les  tribupi^uz  exoeplionoeis  de  paix  et 
de  commerce  devant  lesquels  on  plaide  sans  avoués 
et  par  simples  fotïdé$  de  pouvoir  ,  ne  font  aucuae 
mention  des  procédures  établies  pour  le  d^veu*, 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  ^  lorsque 
les  fondés  de  pouvoir  ^ue  les  parties  emploient  li- 
brement devant  ces  tribunaux  excèdent  les  bornes 
de  leur  procuration  ,  les  actions ,  que  font  naître  ces 
excès  de  pouvoir^  doivent  être  réglées  diaprés  les  prin- 
cipes généraux  du  mandat  : 

«  Attendu  que  dans  l'espèce  îl  s^agit  d'un  fondé 
de  pouvoirs  qui  a  représenté  l'appelant  devant  un  tribu- 
nal de  commerce  ,  et  non  d'un  avoué  qui  a  postulé 
pour  lui  en  cette  qualité  *, 

«  Que^  dans  la  supposition  même  que  l'action  en 
désaveu  fût  admissible  dans  l'espèce^  l'appelant  n ayant 
pas  dirige  son  action  directement  contre  son  fondé 
de  pouvoirs ,  et  n'ayant  point  pris  les  conclusions  ana- 
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lognes  à  Factioii  en  désaveu  ^  doit  encore ,  de  ce 
seul  chef  ^  être  déclaré  non  -  recevable  ,  fornui  et 
modo  : 

m  Attendu  que  Faction  en  désaveu  n'étant  point 
recevable ,  l'appel  principal  interjeté  par  l'appelant 
devient  sans  objet } 

-Par  ces  motifs  , 

m  L'avocat  général  Delahamaide  entendu  ,  la  cour 
met  l'appellation  principale  au  néants  et  faisant  droijt 
sur  l'appel  incident  interjeté  par  l'intimée  ,  met  à 
néant  le  jugement  incidentel  porté  le  a6  novembre 
1811  ,  dans  la  cause  principale;  émendant^  déclara 
l'appelant  non»recevable  dans  ses  conclusions  eu  dé* 
taveu  ,  tant  contre  l'intimée  que  contre  son  fondé 
de  pouvoirs; 

m  Le  condamne  i  l'amende  et  aux  dépens ,  libre 
à  lui ,  soit  dq  s'inscrire  en  faux  contre  la  partie  du- 
dit  jugement,  du  t5  février  dernier ,  soit  d'agir  con- 
tre son  fondé  de  pouvoirs  là  et  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. » 

Do  7  d^cembra  1819.'—  Chambre  des  «ppels  de  police  coixco- 
lloiineUe  jogeant  en  matière  civiie. 

MM.  DrfrwM  i  Hermans  ec  DevUsçhôuderê» 


Digitized 


by  Google 


33a         Dicisioiii    JXork%Tm$: 


Hypothèque  légale.  —  Compte.  —  Code 
Napoléon. 


Dans  les  lieux  oh  rhypoihhçue  ligatm  n^éuàt  pas 
admise  sur  les  biens  des  tuteurs  ou  curateurs  ,  ce 
priinlége  a^t-il  pu  affecter  leurs  immeubles  par  fef' 
Jet  de  la  publication  du  Code  Napoléon  ,  si  à  cette 
époque  la  tutelle  ou  curatelle  a^ait  cessé  ^  sans  néan- 
moins çue  le  compte  att  été  rendul 

En  d'autres  termes ,  ^obligation  de  rendre  compte 
su/fit -elle  pour  quil  y  'ait  lieu  à  l'hypothèque  U^ 
gale  sur  les  immeubles  du  comptable ,  dont  la  qualité 
de  tuteur  ou  de  curateur  n'existe  plus? 


Joseph -Thomas   Meelih    avait  éié  élMi  content 
de  Marie-Victoire  Merlin  ,  interdite. 

Il  avait  obtenn  judiciairement  la  décharge  de  cette 
curatelle  avant  la  pofalîcatîoa  des  dispositions  du 
code  civil ,  qui  ont  établi  l'hypothèque  légale  en  £i* 
veur  des  mineurs  et  des  interdits  ;  mais  il  n'en  n'a« 
vait  pas  rendu  compte  à  ^l'époque  dé  cette  poUi* 
cation. 

Les  parties  convenaient  que ,  suivant  )es  ancieimei 
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lois  da  fiainaotqm  régissaient  la  curatelle  dont  il  s'agit, 
et  sous  Tempire  desquelles  les  imineubles  de  Josepfab- 
Thomas  Merlin  se  trouvaient  situés ,  Thypothècpe  1^ 
gale  n'était  pas  reçue  ^  mais  on  prétendait  que  comme 
c'est  la  gestion  qui  produit  l'hypothèque  tacite  oa 
légale  y  tant  que  cette  gestion  u'est  pas  liquidée, 
tant  que  la  fortune  du  mineur  ou  de  l'interdit  reste 
entre  les  mains  du  comptable,  la  raison  de  l'hypo- 
thèque légale  subsiste ,  et  on  en  tire  la  conséquence 
qu*à  la  publication  dà  Code  Napoléon  les  biens  de 
.  Joseph  •  Thomas  Merlin  ont  été  tacitement  frappés 
d'hypothèque  pour  sûreté  du  reliquat  ,  de  même  que 
sll  avait  conservé  la  curatelle. 

Le  premier  juge  a  considéré  que  ce  système  con- 
duirait à  donner  trop  d'existence  à  un  privilège  qui 
doit  être  restreint  dans  le&  termes  que  la  loi  pose 
elle-même. 

L'article  ai 35  du  Code  Napoléon  porte  que  l'hj* 
pothèque  existe^  indépendamment  de  toute  inscription, 
au  profit  des  mineurs  et  interdits  sUr  les  immeu- 
bles appartenant  à  leur  tuteur^  à  raison  de  sa  gestion  , 
do  jour  de  l'acceptation  de  la  tutelle. 

Lorsque  la  tutejle  a  fini  avant  le  nouveau  prin- 
cipe f  ne  serait  -  C0  pas  donner  un  effet  rétroactif 
^  à  la   loi  que  de  l'appliquer  aux  biens  d'un  tuteur 
délivré  de  ses  fonctions  antérieurement  au  code? 

n  faudrait  sans  doute  dire  le  contraire ,  si  Hiypo* 
tlièque  tacite  avait  affecté  les  immeubles  du  tuteur 
sons  rancicnne  législation  ;  car  le  compte  et  le  paie- 


Digitijed 


by  Google 


334  DéCISIOHft     MO'TABLtt; 

ment  du  reliquat  ëtant  l'objet  final  de  la  tntdlt, 
le  privilège  subsisterait  jusqu'à  la  libération  d  u  tu- 
teur y  OU  il   aurait   été  illusoire. 

La  question  n'est  cependant  pas  sans  difficulté  ; 
car  le  motif  principal  de  l'hypothèque  tacite  étant 
d'assurer  au  mineur  ou  à  l'interdit  le  recouvrement 
du  produit  de  la  gestion  ^  les  rapports  qui  existent 
à  cet  égard  entre  l'administrateur  et  l'individu  ^  dont 
les  biens  ont  été  administrés  y  subsistent  jusqu'à  l'ex- 
tinction  de  la  dette  du  tuteur. 

n  parait  même  résulter  de  la  loi  6 ,  $  uft.  C. 
de  bon.  quœ  liber  ,  que  l'on  avait  soutenu  que 
l'hypothèque  tacite  ne  commençait  que  du  jour  de 
la  clôture  du  compte  qui  présentait  un  reliquat  k 
la  charge  du  tuteur  ou  curateur  ,  mais  que  celte 
loi  a  décidé  qu'elle  avoit  lieu  depuis  que  le  tuteur 
est  en  fonctions. 

La  cour  a  néanmoins  pensé  comme  le  premier 
juge  y  et  l'arrêt  qui  est  intervenu  sur  la  contestation 
entre  Evrard  y  appelant  y  et  Decaemps  ,  intimé  p 
donne  ^  aux  motifs  de  la  décision  y  un  développement 
qui  dispense  de  traiter  plus  particulièrement  la 
question. 

Arrêt  Tcitusl. 

«  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  que  les 
anciennes  chartes  du  Hainaut  ne  conféraient  point 
d'hypothèque  légale  aux  mineurs^  ni  à  ceux  <3px 
.étaient  sops  le  joug  de  la  curatelle^  sur  les  biens 
de  leurs  tuteurs  ni  curateurs  : 
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''«  Attendu  qu'il  réiulte  de  'la  cbpîbmaîson  des  ar- 
Xlt\e$  3  et  !si  de  la  loi  du  ii'  firamaire  an  7^  que, 
sons  l'empire  de  cette  loi  ,  rînscription  ëtait  de  l'es- 
sence de  l'hypothèque  légale  attribuée  aux  *  person- 
nes appartenant  aux  deux  classes  qui  sont  désignées 
ci  dessus  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  en  point  de  fait  que 
Thpmas'- Joseph  Meriin  a  obtenu  la  démission  judi«- 
ciaire  de  sa  qualité  de  curateur  de  Victoire  Merlin  , 
avant  la. promulgaiion  du  Code  Napoléon  ^  et  qu'ainisi 
les  dispositions  de  ce  code  ,  qui  donnent  naîssance  à. 
l'hypothèque  légale  susmentionnée  y  sans  asservir  soa 
existence  k  la  nécessite  de-  l'inscription  ^hypothécaire , 
n'ont  pu  atteindre  les  biens  dudit  Thomas  Merlin, 
dans  la  personne  de  qui  s'était  déjà  évanouie  \  à  l'épb* 
que  de  la  publication  susmentionnée  ,  la  qualité  re. 
quise  pour  que  la  loi  eût  pu  agir  sur  les  biens  qull 
possédait  alors: 

«  Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'appelant  objecte 
que  ledit  Thomas  Merlin,  n'avait  pas  encore  rendu 
compte  de  son  administration  à  l'époque  de  l'éma- 
nation de  la  loi  du  a5  ventôse  an  la,  faisant  par« 
lie  dudit  Code  Napoléon ,  puisqu'il  demeure  toujours 
vraie  que  sa  qualité  de  curateur  ,  sans  laquelle  cette 
loi  ne  pouvait  imposer  à  ses  biens  le  lien  de  l'hy- 
pothèque légale  f  était  anéantie  dans  son  chef  dans  le 
moment  où  elle  a  commencé  d'exercer  son  empire , 
et  que  les  obligations  auxquelles  il  est  resté  assujéti 
par  le  défaut  de  reddition  de  compte ,  ni  le  mode  coer- 
citif  de  Foxécution  de  ces  obligations  ^   n'ont  pas  la 


Digitized 


by  Google 


336'         D  É^-i  f  I  •  fl  V  N  d  T  j^  a  &  b«; 

moindre  analogie  avec  la  ca^se  jpubdiictrice  d'une  Kj* 
pothèqne  légale  dans  ses  biens  ^  ta  laquelle  aacoïka. 
des  lois  y  qui  ont  été  ei|  vigueur* 4uraat  Teq^ace  de 
temps  où  il  a  été  revêtu  de  la  qualité  de  cuiatenr^ 
n'avait  donné  Tétre  \  x 

«  Par  ces  motifs  ^  -  ^  ^ 

.  M  La  cour^  le  substitut  du  procuo6|lr  général  Sproyt, 
pour  le  procureur  général  entendu  ^'  met  Tapprilatia» 
an  néant  *,  coudanme  l'appelant  à  IV^^nde  de  fol  ^ 
pel  et  aux  dépei»^  »  v  '"'f'  /  7  J^ 

$    '^   ■  ' 


,        .^ 
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DECISIONS  îfOTABÊBS 

LA  COUR  DE  BfeuXEL'tÊfeV'  "^ 

'MjiN'PùÉyiEé.^^  Cùultume  de  .Li^€m  K^m- 
fidéieëfhmis  de  famWéï  ^  tot4»wS 
octobre  et  i4  no^emjbrè  f^Qil  —/Statut 
du  dornicite  matrimo^nîa^'^  Autor^^ 
tion  maritale.  —  Code  Napolèon^inx^ 
Testament  p^r  acte  puhjic.  ^-Défaut 
de  mention  du  lieu  de  I0  /<ff,^f^çfif}J^*,  rr 
Scelléf.,  r^^Qwdujiiafif  nowi^e^  ,t«i 

>  •   4MUH^4'<tppel.  V. 


I  «^  Les  fidéicommis  et  clauses  3e  retour ,  fftqbfis 

horsdu  contrat  de  mapu^^  ^ar  les  père  et  ^  mère  ^ 

ou  collatéraux  des  époux',  ou  de  l'un  et  eux  aupropt 

x40  leurs, }pr;QGjff s.^  ,.étt^en^i\,^clusi/s  dat^npà  de 

,m^nrpléi*ie  créé  par  la  ^Qu^^me4fi,^iégeX';^4¥i^ 


iBi».  T^mt  m,  H.*  8. 
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r'ji'i  é^É^'oii  \4p^^détp9fnmif  */MÇr^  la  lot  âa\i 
octobre — 14  novembre  179a  profito^t^ne  au  nr- 
sun>i%fant  des  époux  eà'^  vertu  du  même  droàl 
Résolu  ^affirpof  tlv^mepi^, 

3.^  £a  main-pléuie  s'étend'-eUe  comme  statut  per^ 
BënfêëI'>hnH%rsél  mofi  Biens  'régi$  par  d'oMitres  c»t- 
tumes  <pù  ne  Vomlf^mi  ^doi^\4fil  Rësda  nëgiti- 
Tament. 


4*^  La  femme  qui  était  inhabile^  par  la  loi  da pars 
Hcib  fi%0,  a  ^^tfstn^i/iar  )r6«l«mMt  iam  k  con- 
^i^fflfl^f  ^tf /û0  n^^rf;^  a^t-^tlfi  valo^amfMt  disjmi 
4  ffl  -^^l^^^^^r^ ,  ^P^^-\f^  •  puhUcfiti€(n  du.  Code  Ifa^ 

foléon  ?  Résolu  négativement  pour  les  bîeos  sitaés 
en  ce  pays  \    amrmauvement  pour  les  meus  situfis 

\ïiX\>.\   ■    •  .    .'•/,;:  ^i\  '    -   \ 

5.^  L'héritier  du  .sang ,  qui  n'eJt  pa9  écarté  par  um 

contrai  'de  '  mariage  ou  par  *un  testament  de  tous  les 

^"êiehs  éiimeubles  dé  -là-'  stidèl^)on  ,  peuinl  requérir 

f  apposition  des  scellés  sur  les  tiire^  êl  piliers  àt  Is 

succession  ?  Résolu  a£Snnativement. 


iirmal 

^^  7;*^è  pûrtié;\ûi  à  plaidé  cànimë'  liéritiBr  m 
^iermère  ilùtance'^y'peitt-^Ue  prendre  des  (xfnchssk^f 

comme  créancier  en  instance  d'appel  ^  R^ok  nij»- 

tivemenU' 
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ï*]»-]ûap0  Jaix^um,  p4  iC:MUcc^imiies-^Poii(tie 
ci-devant  pays  de  Liëge  ^  épousa,  en  1769^  Marie- 
Jo$jyl|e:.I\|iti^m  >  P4n,  fit.  ^qoiiçJU^eî  .^a^^  la^.iï^éme 
promice*  Jiet'  ëpouip  7  £ju^reat  leur  49°ùf;Ue*   ^^^ 

;]{j#iur , Mu^ag^  AA  6^  pcéçfédé  d'aucaui:  ^p^jf^^t  V^^ 
tiiflnpUaL,U  ,  .  y.^  r.\,]2l.i   ;..""      "  ^ 

Les  époQx  décidèrent,  sons  le  G>de  Napblëon) 

,.JI^es/,jpère^  et^^*è^^^^  ^emme  ,^  ^^'  ^iî  frètte  } 

ayaieot^  /ait  -  des  dis^dsitiqns,  testameàlâtres^lUteii&nt 
fiaëi commis.  Le  deriiier^'âénominiî  Herilieèiiinvei^d 
du  père^  avait,  par  testament  du  â3^â^èÀil]Yë't)S#^ 
institue  Marie-Josèuhe  Mineur,  ëpouse  Jacques ,  avec 
clause',  de  ^retour  en"favèâr"aë  ses  parens  'les  plui 
probes'/'   ^    '  *       :     l    ■'-'    -'  ;     "*•':   -'  -       '  ^ 

^  Pendant  le  mariage  fut  publiée  la  loi  des  i5  octobre— 
^i^VSvhnbte  i^g%^  ^  dégage  les.  gvevëft  4i|  Jiea 
delà  substitution ,  et  de  propriétaires  viactdétlMrcKivl 
j^m^riétaires  libres..   ,      *    ^ 

Les  époux  J&cqiiés  firent' pluiieursteiftafnens;' la 

premier  7  en  date  du  is^frimarrè  an  10  ,  est-unte^ 

'  lainént  conjônctiif ,  par  rè({uél  ils  é'insfrtueftt  motuell»* 

'méKt  béiîtiers.  -    -  ''    .r.  ,     .  , 

•  '  I-         .'  ,  ,,         *     .  ' 

n  'était  permis,  k  cette  .époque,  auX'jSfns.piari^.^ 
et  ùilt^  rédiger,  dans  un  seul  acb9^  leuci'  dispos^"* 
tibiil  de  Tolonté  dernière*  'ni.     . 
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90  Prairial  an  i%, Marle^osèphe  Minear  (ait  on 
tament  olographe  :  elle  y  nomm^  BenUrd^Âlexandie 
iftttè^T'V  t^KMJ)'^  fArè?  §M  tégÀtaira:wii«ni4* 

'    Jûbrk'  la  jPorii(itiVëHë^'tdtiMrsMC4iJi'4^ 
entre '-^VSV'c^  lès  iestMâieh^  i  àvatt-i^^  ak>i|Miik^ 
cation  ,\  'elle  permet  (  article  go5   du   Code   Napo* 
T^ohY  kux  tëtiMës^'ï^^  àé   a&piMefc'IAr^Mfia. 

ment    sans   consentement  da  mari,  ni  aoCori^RiblI 

La  dame  Mincnr  fit  nn  troisièmeiestamèiiA'  l^mS  &mt'* 
|i49F  ^^l  '^jb  ^^'^^'^^  ^^^  P^.^  ^^,'?  notarié  :  ellelaisce 


•  flLie..9|éip^jof^r, . et  4fV9P^|e{n)éme  notaire  ^^  Te  sîei^ 
Jacques  fit  pareil  avantage  à  sa  femme,  en  l^guaiaik 
la  nu-propriétë  à  ses  neveux. 

«    iliA fettitte^^edrut  laôS  fiâiaaîr^aa  vi'il^-VUÂle 

Au  dëcès  du  mari ,  6emard*A1exandre  ^neoAr  re« 
4w^'WYÎIC«tci^^i|^  d'a^^scr  les  scellés  sur  les  n^eo- 
•Ûes  et:4^et|^,,  jti^res  et.  papiers  delà  succession,  m 
-flolotixiiQlè  MMT.  âEi  qualité*  dïiéritie^  de  sa  sœur  *,  il 
forma  aussi  opposition  à  la  location  aune  piaip^, 
provenant  de  sa  famille  ,  à  laquelle  les  héritiers  <fa 
'sieui*  "JaciftEes-  allaient  faire: 'procéder  ;  cedx-d  'plai* 
^'dèrent  lè^*ràUté  de  ^ces  acies>,  et  conclurent  ^  de* 
vant  le  tribunal  de  Charleroi^  à'  étfe  i%con0ns.pm« 
priétaires   de  tons  les  biens  meubles  et  immeubles 
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.:  T      a,.  '.    .  .T    X  îr  ô  .  r.  r  3  i  'I  ^  ]  ^ 

^ft^l^z,  successions  j^  confondues  en  une  seule ^  par 
les  .Voii '.liégeoises. "^'^  ""         '   '  V'-  *^  'î^'  ;  ''"I 

Us  établirent  d'abord  que  c'ëtalt  la  loi  du  mariage 
«t  non  xelle  du  d^cès'^  detatt  réglée  la  oihse  et 
les  parties.  -  ,'^"^«   •  1  r 

Les  moyens  allègues  de  part  et  d'autre^  en  pre« 
nûèrç  instance  >  se  trQifV^t^,4^,y.^l^Rp4f  dans  ^U  juge* 
jne^t  ci^aprèiSy  rendu  par  le, premier,  juçeV 

J  ,  T  t  I  ^ 

«Attendu  que,  icûcsij^u'il  i^'eiîste  pas  de  convention 
matrimoniale  9  )a  coi^uxue  >  <lans  le  ressort  de  là^ 
quelle  le  ipariage  a  été  con.tractë  j,  règle  les  droits  res^ 
pectii^  dje^  éponz  :     .    ^     \l         T 

H  Attendu  que  feu  ïeàn  -  Jo^e^  jfaîcq^ës.  i^pôusa  ^ 
]e  18  novembre  1769  ^  à  Marchiennes-ati'-^'ât  ^  *H 
d»<aw^e,.'Marie-Jof(^iJUa  ftljn^r  :  ^^^^    ,     ^^.^ 

o  AtteuduVquà'  icptte^'ép^ué  la  comiiiiiné'Jde  Mâhk 
obiennes-au-Pont  était  .rë^e  par  les,  coiitumes''4ti 
pavs   de  Liège  :  '  .  ;-»  ♦ 

'«'Attendu  que>  {(éi^ '!•  article  premier- du. cbajuins 
prenaier  des  coutumes  de  ce  pays ,  il  est  statué  que 
rhomme^  par  mariage;  est  nit?  màfftre  et  sieigueur 
absolu'  do  tous  l>iéfns ^meublés  et  immenUes  ,  cri^ 
dits  et'  àtiBons  de  sa  fetnme y  et  encore  )3è'' tous' f^enft 
obvenqs  èlt"^ acquit  durafttt  le  mariage ,  'H^ft |)u{d^no% 
d'en' disposer  entre  les  vifs,  comme  de ààti ptii^^^ 
sans  aveu  ni  cdnsentement  de  sa  femme  Jet  endé^ 
meurieT  Inaitre  après  la   moff'&'icelie  iai^s  eu£ine'}' 

«*'At^e&da;^  cette  dS^oéltidn  difs  oôvMiées  du 
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pays  de  Liège  se  trouve  confirmée  |»ar  ji'article  i3 
de   la  loi  du  17  nivôse  an  a  : 

'  -  a  attendu  ^e  ledit  JeainJo^e^b  laïques  e  soryëcv 
à  ladite  Marie* Jos^phe  Mineur,  son  épouse (  snQs^em 
avoir  retenu  génération  :       '     i 

'«  Attendu  qu'en  *vert*u'  del^'rticle  premier  du  cha- 
pitre premier  des  coû^rbes  du  pays  deUége  pré-> 
rappelé  ,  lec^it  Jean-Joseph  Jacques  est  devenu  maître 
et  seigneur  absolu  i  non  -  feulement  de  tous  lei  biens 
meubles  et  in^meubles 'quô'Marie-îosèplite  Mineur, 
son  i^pbusé  /  possédait  au  tdotnent  de  ^n  mariage  , 
mais  aussi  de  tous  biens  meubles  ,  immeuble's ,  ac- 
tions et  crédits  obvenus  et  acquis  i  celle^  dorant 
jce  nu^qsjge:,    ,  ,    ,        .^         ^  ^ 

tt  Attendu  que  ,  'd'après  la  dtsposirion  de  ?aitide  4 
.4f  ;cbfLpitre  premier  de^  méme^  coutumes  ^  les  droits 
^gjie^le  mari  acquérait' sur  Jes  biens 'dé  sa  femme  , 
en  vertu  de  l'article^  premier  précité  /  étaient  si  soli- 
dement établis  que  la  femme  ne  pôuv^ait'  j  contre- 
^niriansJ'aiktoriié  et to^is^t^t^ni^nt.de  fyoa.mari>- 

-'  '«  Âttendi^^quQ.lè.  Code  N^pléoi^  n'a  pu  porter  la 
jS^indre  atteinte  aux  djcoitf  ,,aç,^J[çan-Josepb  Jacques 
«t  de;  A^riarJosèpl^e.Min^ur,,  coujoîpts  ^  qui,  Vêtant 
ff»arié9.  sags  ^ avoir  employé  Ja  formalité  djun  contrat 
^#téouptlal  ,  sont  censés  ^ayoir  quasi  contracté,  c'est» 
iHiice  être  . tacitement, ^cpnyenu^  d'adopter  Içs  cou- 
tumes du  pays  /de  JMgfi*^  pour  en  ^égjer  Tétendue: 

.«,Atti9l4u  qpe  1(3  testament  passé  le^iS/ractidor 
im  i3  ;  par  la  dame  Mane-Josèpbe  Mineur  ,  devant 
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le  «otairç^  à  la-  rësjdeupe  ^  „  .-, ,.    ,.    ..,,,  .  ,.  .,;  . 
Tante    par    Mineur  ,    qe  peut    éti^e    çoiis^^^fl^,^.  qv^ . 
comme  un  acte  illégal  et   doublement  nul  ^  en   ee 
que  la  testatrice  l'a  fait  S2|n^  rautori8atiQi%,:4^.>$jieur 
Jacques,   son  mari  ^contre  la  prohibition,  ^xppEitssô 
portée  par  l'article  4  du  chapitre  premier  des  coifr^.. 
tûmes  du  pays  de  Liège,   et  en  ce  que  Je,, notaire 
qui  l'a   instrumente,  a^op^i^  d'y  énoncer  le  lieu' où 
il  a,  été  passé,  quoique  les^.  articles  la  çt  68'de  la. 
loi  du  a5  ventôse  an  ii  :en  pronon(^M«DtJl9.,nttlUté 
pour   défaut   de  forme  :      " 

«  Attendu  qu'encoKe  bîeft,.qué  ce  .testament  soit 
dç^  même  date  que  celui. plissé  par  Jean-Joseph  Jac- 
ques ,  devant  1^  même  notaire  Lebrun,  on  ne. peut 
en  induire  que  ledit  Jacques  en  aurait  eu  «connais- 
sance >  le  lieu,  de  sa  p&ssatioÂ  ^'j  étant  pas  désigné  : 

î    •  '"  .      ■.'»>'.         ^'  . 

ce  Attendu  qu'eà  supposant  gratuitement  que  ledit 
Jean'Joaepklmcqués  en  aur^itâûconoâissanèe ,  ^encore 
Iç  silence  ,  dans  lequel  il  eét  resté  à  cet  égaid ,  ne 
pourrait -étrey  considéré  comme  un  aveu  oo'kutorisa- 
tîoa  dé,  sa  part,  car  ce  testament  étant  un  acte -qui - 
porte  atteinte  aux  droits  ie  l'autorité  maritale-,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  appliquer  k  l'espèce  la  règle  de  droit, 
çui  taeei  ftàn  Uiiifue  faièiût ,  Hfèhim  est 'tamén*€am 
non  negarén 
,   .       .^   ,  .      '     .     r    .;  ,'     .,»>;;  < - 

«  ÂtteTndtr  qu'à  l'époqdë  d^  2$bctpbre  179a,  date 
de  la  loi  qui  interdit  et  prohibé  tôu^s  substitutions^ 
il  n'y  avait  pas  encore.,  oûvèriùre  à'  la  substrtutibu 
que  fit  le  siéur  Miichel-r6^ph  Mineur,'  vicaire  de 
Farcienne^  au  profit  de  ses'parens  paternel^  et  mji* 
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Umelf  /  ptfr  te   testament  du  73  àéteitibfé   t70S, 
qtf^Mîtfëàff  invoqua  \-    ' 

«  AUéirïcif  qftreliif  daiïie  Marie-Josèpfaé  Mineur  ayrsaû 
tdceédi  aux  biiens*  chaînes'  de  Im  tabstïtatioo  pr^rap- 
pelée' y  et  àjailt  survécu  à  fa  puMicatioA  de  la  loi 
dà  ^5  octobre' 1792  précitée ^  le^  sieur  Jean  Joiseplt 
JàcqiieS;  àbn  fnarr^  est' deveutf  et  eat  reste  maître 
et  sei^etir- absolu  de  ces  biens ,  comme  s'ils  n'ayaient 
)AttAi9  été  gre^  dé  liiibstituficm  : 

«  Attendu  ^ue  Jean-Joseph  Jacques  étant,  par  son 
n^yjîB^  /détenu  propriétaire  des  biens  meubles  et 
imé»èubler^  dé  fti  datne^  'iMTânfe  Josèphe  Minear ,  son 
épàHie^fHt/bett  Coppee  ,  k  iiite  de  Rosalie  BaîHet , 
Jean  Và^îltè  fe^ill^t',  'pYêtre  ,  et  consorts  ,  qui  sodt 
ses  héHtiérs  et  le  rèp^&'étirent^  ont,  par  son  décès,' 
été  saisis  de  la  propriété  de  tous  ses  biens  : 

«  Attendu  qn^en  oelte:  qualité  ik  poèvùent  faîrt 
pvocéder  Jb  la  location  de  la  prairie  doMil  e'agii^ 
et  .éppréhfBtder.  les*  meid^es  et  efffetff  *q«ri^6er  tnRH 
TAÎenidana  la  mais«ft  tnortuaBre  dadi€  Jean  J«6e(ii 

Jàcqucsf    .  .  ',  _    j. 

«  he  tn)»unal,y  combinant  les  d<)ua  jusMuoae  f  ad-<^ 
juge  à  Hubert  Coppée  ,  à  titre  de  Bosalia  BailleC^  • 
son  épouse,  ï  Jean- Baptiste  Baillet^  prêtre  ,  et  cou* 
sorts  ,  les  fins  «et  cencli^sions  reprises  en  leav  ex- 
ploit du  io  avril  1814  -y-  ordonne,  en  conséquence, 
la  levée,  des  soelléç  3|^,P$és  sur  les  n;keubles  et  effets 
I  de  la  maison  mortuaire  ..de,  Jean^loseph  Jacques ,  et 
faisant  droit  au  surplus  ,  sur  roppositiou  formée  par 
ledit  maitre  Jean*- Bemafd- Alexandre  Mineur,  par  toa 
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et^Wt  drx  1 7'  »vnl  ')bii ' imidit ,  à  la  loc«tJoiir^« -Sa 
prairie  mentrôntr^  ;,  lé  jdëdàré^'ftoh^^ifoéd^^ibftift  âOtf^ 
oppô^îlîon  ;  fed  d^Boàte ,  et  le  cè^daWhé  aux^rfi'- 
péùi^  disk  deiré  iâ^mfès'  et  aux  doWfaagcs  -  iMékéW 
rëkikatrt  de  Fàppoî»tit:rîiî  de^  scella?  p^appeWs»  »      > 

Déva»!  la  coorv^lea^^us /g^ra^  effôf^  '  ^  sieo$^. 
Mineur  s'appuyaient  sur  les  fidëicommis  de  famille^ 
eit  las  effets  qu'il  .l^qi;^tri|>uaU,v,  lav^m^ieurc^  pigr- 
ti^  4f .  la   socccs^oa  ^çpiisisU{ît  eu  bi<^  viAcoliéa  de; 
cfiii^o.        ■        .    ,.         .  ,    ...,,.  ,,  .^ 

Si  les  deux  testameas  du  25  .trucliidor  itaii' 
avaient  été  valal)tes  /  TiatentioD  du  mari^  dé  dérog^ecè 
à.  la  main  *  plévfe  et,  d'autoriser  sa  feinine  à  dispo-- 
sér  de  ses  biens  y  eut  été  constante  ;' 'afors  pas  dq 
«liâiculté  que  le  i^ari  avait  été  borné  â  l'usufrdif 
des  T>iens  de  sa  femme ,  et  que  (fêtait  à.  juste  titre 
que  son  frère  réclamait  la  propriété  de  tous  ses  im* 
me^M.ês  ^  ^t,  de  )a  moitié  des  effets  et  l^iens  mo^w 
liers  dç  la,  communauté ,  maintenant  que  l'usufruit 
est  éteint  par  le  décès   de  l'usufruitier* 

L'appelant  lïe  pouvait  trop  soutenir  la  Yaltdité  de^ 
ces  testamens  ,  puisque  le  notaire  avart"  omis  demen-«^ 
tionner  le  lieu  de  leur  confection  :  il  eût  été  etf 
opposition  manifeste  avec  l'article  la  ^  alinéa  de  la 
loi  du  a5  ventàse  an  ii  ^  sur  le  notariat  ^  qui  veut 
que  les  notaires  énoncent  ^  sous  la  peine,  de  riullité^ 
pjononçée  par  IVrlîcle  68  ,  h Jieu  ,.  Vannée  j  h  jour 
oh  les* actes  sont  passas;  et  là  disposition  s'appH-' 
que  aux  testamens  comme  aux  .  contrats  ^  ainsi  qu'il* 
a  -^të  jujé-par^le  eoitr  suprême  (*)» -   -   - 

C)  Vojei  Vutil  npportë  pag.  79  et  8o  du  «2.*  Tolome  de  ce  recaeil. 
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MÊisiiilMm:^Kdaûs  sçii  jroj^rtoîre  jt^cès  avoir  pb- 
s«vrf  (|M  U:iU;çiii  fOpaÂft  ^e  j-eiiferma^t  riea  de  précis 
fur.J»  qii««(iptt  cU  safok,  û  ^.  défiai  de  date  rend 
un  .lc$UiiiM^raiil^>  ea  .ajauUat  qoje.  Les  :anpienaes 
ordoppaic^^i^Vf »tdiffl€a^  jjj^)plii^  dai^emeot  sur 
la  aéccssil4§  de  la  date  ^  fait, la  remarque  suivante 
cdQceEoaùtiWi^slatîoB  actoelU  eu.  cette  nultitee(*)« 

"  «  Lé  Ctïdc^NapôIéôtt  iic  |^éécrit  îa  date  qne  rda- 
tiveiùent  #oi  tvrtatnens  biographes  (àrl.  g^^)  ,  et  aux 
testamens  oojstiques  des  muets  (ori.  979);  m&Issj} 


l'iiS^rd^ 

tôsé  an  II.  sur  le  notariat !:  Xautevr  renvoie  au  Ç 
Jiji  art;  a  ^  n.<>  0  ,  du  mot  testament  ^  et  au  root 
<?ât«  y^  u.^' .3  et  4  >  o^  la  quesliou  est  paiticuliè* 
renient  trkitëe^tt     . 

• 
^.  L^appelant  argumentait  néanmoins  de  ces  îestamens , 
fussent  ils  imémes  nuls  pour  vices  de  formes  :  il  en 
résultait  toujours^  selon  Tui  ^  qu'il  y  atait  eu  r^« 
qproQté.  de .  dispositions^  le  nf^x^^.  \oxyc  ,  et  que  par 
auite  J^cqties, avait  donijié  à  sou  épouse  le  pouvoir 
4e  tester.  >    ^     . 

'Mais  on  ïùî*  oBservajt  qu'îiii  acïe  clé  volonté  der- 
nière ,  noii  revêtu  des  formes  prescrites ,  ue  produit 
aucun  elfet  :  elles  ne  sont  pas.  séul^meôt  requises 
pour  la  solennité  de  I  act*e  ^  elles  lé  sont  encore 
pour  constater  la  volonté.  , 


(*}   Voyc»  page  660,  ao  mai  Usîam^ra. 
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'  '  Les  questions  v^rïtâMeixkent  impdttantbff  do  pto^ 
cèii  ëtatolt  donc  ier  quatre  premières  î  *   /* 

Première  et  deuxième  4fae*€ions. 

^^  MbTSIf8«DE  I'aPPELANT..      '.    '.     .1 

'  *Le  droit  de  main^pl^ie^-esi  odieux  et  conirfûra 
WLVéCffiiié  natorelle  :  lit  pàreni.  avaient  coutume  d'y 
déroger  par  des  clauses  de  retour^  c!est  J^observ^^ 
vation  de  Méan^  le  premier  des  commentateurs  lié- 
gedis7    '--    -  •     "  '^"■'    ^"-î 

.-.  ■'    -..'  -      .  . .  -  -  î  jy.  -    :-   ^ 

;>  J^^nsTespèce  du  proois  ,  les  f^ère.^t.i^èrQ,  Tonclii 
-et  leiîrè^e  de  la  fertime  de  Jacques^,  ont  eu  soin*, 
-daas  leurs  testamens  ,  d'apposer  des  clause^  de  re- 
tour eo  faveur  de  leurs  parens  en  général  y  ce  qui 
^evoltiailt  nécessairement  le  droit  de  œaiti«plévie  ^  d'a^ 
prè»!  Id.  coutume  de.  Liége«  Ainsi  loii^ue  Jes  biens 
litigieux  sont  parvenus  à  1^  fefnme  de  Jacques ,  par 
.•u««ession  de /se»  parens  ^.ils  étaient  exempts  du  drcfit 
de  main*plévie  ;  la  femme  en  était  seul^.  propriétaire 
g^revée ,  et  le  mari  n'y  avait  d'autre  droit  que  celui  do 
les  administrer  et  d'en  perèevoir'lëâ  fruits  pehdant  le 
mariage:     -  '    ;  ; 

*.  .|ji  4eséaii«B  du  fidéicommit,  ^a  vertu  ..des  kîs 
française^':  de&  »5.  octobre'r-]4  novembie  1^79»^  ^ 
t-elle  dépouillé  la  femme  de  sa  propriété  pour  en- 
richir le  mari  contre  la  volonté  des  parens  testa«> 
téiïrs  ?  Nous  ne  saurions  le  croire  :  des'  lois  n'ont  pas 
eu  pour- tïbjet  dé  *'*dhaDgér  tes  dtûllis^  ^es  époux 
l'un .  vis-à-vis  de  l'autre.  '  /  ' 

On  nous  objecte  que  ;  si  le  fidéicommis  avait  été 
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«t  que  ce  fidéicôiMW  f^  v.^nfi.ii  ce&s^^j^ljç  prér 
décès  de  ces  héritiers  fidëicdmmissaires,  le  droit  de 
inaiii-plëvi%  jmml  iiepcifli  .§« .  fprce- 

D'abord  nous  nions  cette  çrepesîtioa  :  nous  croyons 
au  contraire  que  ,  Iq^qoe  le  droit  de  oiain-plévie  n  & 
'pM  lieu  au  moment  du  tnâr^age  ou  au  lAonienl  que 
les  biens  advieunent  à  1^  ftmme  ,  iH  ne  pevt.plus 
tn^ir  lieu  dans  ta  suite*    .  >  .   I      .\  .  i 

S  ne  faut  pas  même  que  les  clauses  de  retonr 
emportent  fidéicommis  pour  exclure  la  main-pléfie* 
*j^ar  exeitij^9\  Jorsqfi'ûni  homme  est  devenu  veuf  évec 
renfim9>  'laf^fHrôj^riété'  de  ses  i>iens  est  dévolue-  slir 
ses  enfatis,  de  manfière  jqne  la  coutaoïe  ne  comêU 
<lère  plu»  le  père  que  com^jne  usufruitier. (Chap.  it>^ 
-an.  i5  ,  :i6  et  19).  ïl  en  résulte  qoe  ce  p^e> 
/afinsi  dépouillé^  ne' peut  plus  charger  ses  biens  de 
'^déicbnunis  ;  talàis  la  eôu€ufcne  Ini  permet  encore 
'd'ajouter  des  clauses  de  retour  ypopr  exdinre  ia  hmûs^ 
plévie.  (Chap.   a,   arl. '*g*  )  •     ' 

;  On  ne  pept  concevoir, qu'une,  pareille  danse  de 
retour ,  apposée  par  un  père  usufruitier  ,  aurait  plus 
de  force  pour  exclure  la  main  -plévie  ,  qu'une  clause 
"de  retour J*«ppo04e  pari»' père  qui  auraH  la  19>re 
fMTopriété  de  ses  biens ,  et  qui  en>porterait  un  fidéi» 

commis*  ?    -l»   'nn^.- a  r.  >>«   ^   .-' 

*,         * 

ti'exclusion  du  dr^it  ^de*  imia-^plévie  n'est  pas  at- 
tachée à  l'existence  d'un  fidéicommis  j»  mais. à  la  vo- 
lonté des  parens. 

Ipi  les  clauses  de  ^retour  ayant  été  créées  en  faveur 
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.  làjtttkki^plé^ë  Jatti'^u^.lM  xks.  ;-^— v  ■"^•^    -'"  ) 

prpcès 
téstam 

!ua  set 
des  ^  d 
Tusufr 
vait  p 

âpat  ] 
dure  I 
s(afué^ 

Pour  p^)^ye^  uit&îeùpémétfr^^^  éc^ 

totré^i^  noveinBre\i792"W  pfeut  avôtF''lfcflBtid'6 
cbangér  les  droits  'ockatn m piiiaui'  dès  éj^bhs  di5ji  ma^ 
ri^  à  l'époque  <àe  ces'  lois ,'  libus  tti^Mi^'  un  af^ 
ipient  de,  U  loi  du  .i5  marj  J7Q0,  titre  premier, 
artide  ,19^    «qui  abolit  tous  les  effets  t(U6  les  cou* 

«  la  qoali 

.«.pa^.^apport  au  douaire .  soit  pour^;^] 
«  times  le^'  biep9  eltç.  ,,  5dn5  néanmoins  comprend 
m  dre  ,  dans  la  présepi*e  d/spositionj^  en  ce  qui  con- 
«  oerae  le  douaire .  loâ  jeaïmes  aciiieitemcht  màr 


a  rieetf  .  ou  veuves.  ». 


'De -là  n  résulte  clairement  q(ue  iqfaoï'qttè^pendaMt 
le   iiuruge''dé'dé\ik'ctitrjôiiit8  ou  Eieîr^''mart -èH 
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Tfkfii»$  la  Jlemtae/4evéti^§  ^e^LVA  nj  p^at  preQ4<«  le 
4oo«ir«,  jime^k^  iîpittw»^  jpttci|bmit  me  ie&,^eux. 
{Nouifeau  répertoire  Â^j4ttispijuden^&^  t^fnB-é^.  «/|agf . 
:9a  5  y   au  'mot  douaire  ,  deuxième  colonne.  ) 

,Il.ea  ^it  être  de  ^méoie  dan^^nolrç  pas  :  J.^  droll  de 
Hi^i^a-pleyiçjjpe.  d6||i^  ^fis  s'e^ercei  par  le  màn  suivies 
Igipjast^de  Is^.Sepipxe  à  raifpii^  de,  leur  qualité  lors  de 
la^dissfMuUûji  d^  mariage  ^  mais.à  raisoa  dq  la  qualité 
qu'ils,  fYfiiej^^.Jors  ^du-  i^aria^é  j  ou,  lorsqu'il»  sont 
Iidyenu3  ;geo^^pi  Je  maria^.  L   .     .:      " 

Oo  déduit  aussi  ,une  e 

ce;  qui  arrive  iqurneUem  , 

|i^  .1<^ .  dJA^ol  ut i  o  G^  des  c< 

posou^ ,  des.  coutumes  b 

comprend  l^s   rentes  t  h 

cx^l|i^i|l,^e^^^r^tç$^foncières  j  «apposons  encore  que 
ci(s  .QQtttpcqp^  ^^^^^^  ,9^?,  ^^,^/^^^f(^.^  des  tconjoii^ts 
cqns^rvie  Xfj^A  ^f  jco'maïuuaulé^^^ou  que  çel^  avantage 
JW'^..s'/g,"^?..J?W  contrat  de,  niai-rage.  ,  .    i  \^ 

X'on  Wt  Que  W  Code  mpoléon  a  rnooilisé  t^lè^ 
les  reutegj  et.  que  .celles  mêmes  qm'avdiéût.  avaiit 
ia  publication  .du  code  ,  la  qualité  ,d^mmei}bl es,  sont 
devenues  jnobiliaires..  bi  tipus  voulions  Taisotoier 
comm  e  lîos  àdv  érsai  res  )  'libùi'  diri  on  s  ^  qtie  •  l'bBstàde 
qui  empêchait  ces  rerilçs  iifam'ôl)iIiaiL<^s  8*éntrer  dans 
la  communauté  conjugale  e'sT'V'enu'à  Cesser  par  la 
publication*  du''*Co'de''Nàpcf'Kbil  ,  pNiisqu'àujourd'hiii 
ces  rentes  ont  changé  de  naCtire  et  ^oiit  devenues 
^obiliaMre^,^ .  .^t:  i>qu§  ^(^.  çoucluuons  que.  i*uii  .des 
;épqu|:^«vej}aaJL  :k  wouric^sc^us  1  empire    ae  ce   code» 
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'■■'eàt  ëtë'cidtoàStr  tMs  iSmpM'  éU^mvkuiëi'^' 

(urnes.  *  .  .        ,     . 

—  "^    e^     é'     :•   ornin   Jr  ^.   i.  ^    9lt:   ziifrir  î:î    r-    :  ni 

GëpendâM  ileèt  wnnù  que  ôrttc»^biat*qiiènM^ 

raît  fausse,  el^  qa^ft^U  s«inrîvâiit  ^\éfiohx4Mi^ 

'   »cddtettlW' des  droits'  tdMnmoBÎam  mr\dm  ^ia^ide 

•    éfitéie  «îr^Jésl-eiite^.  ci^evtf^  ibolMlâaii^Vi  ^î?»^ 

•-^métïiefit  à  V.intetHiiott"de«!  étowccontMotans  Ott  ^x 

-  kÀ  qulksn^i 

:;  tEft&<,   P<Wtf,l 

^  pu'aco^ivejes^^ 
!»  !â!:été  publiée  ,0' 

riortide  i3  SQ  J> 
;.  Ie8^a9iiut;i|e9i  4jt 

menter   eu   rien 

Tarticle    premiei 

€pâ  ait  <^e:lès 

contractuelles ,  € 

aux  lois  aucienaes. 

-:••»     :.      .        .^        .  •     ',      '.    i\    .:,   r.]        „,.   iV.     _  ^•;.    • 

..  .^  Us  a^itt^i 
i^us  donno^ 
tréindre  ik  (\ 

.     'T^ule  ^!é< 
iqetière^  di$ 

X  ,  a ,3,  4 

II  des  coutuançs  ;  il. en  résulte  un   dilemme  4B«ttan 

quable«  ^ 
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r?^^         .PAS VM^/i  s,  ^^  I  ^^li^  •• 

dégrèvement   du  fidéicommis   aura  profité  au  ma[ri, 

ni  plus  ui  moins  que  s'il  était  arrivé  daus  sas    pro- 

-  '?pf«r  yptoê  iph.  uiétonm  pa;po»i»a|^ati]aérsr  p<iur.  elle- 

'v  iAéiiie>:  nfv/ierC^  Jdil-^Méaai  yle«fr:  papite  $wfuêa  m^ 

^>  >r^rmi  marîm  rScTaa^ccMvaifS')rt;ei|ot^q4lÎPiH(^t  4^ 

^^pdsitkmcr ^uçkafiÈteÏA-i .  a»#o ^<ell#s  f4«  çtv^gUre 

>:yr#niiér,  4n*iappeofO^  pMtÔJbodiM' il^  sy^té^wt  rde 

la  légifliaâoBt  vaad  ihi$tilknii($ai:Âosil^i^^:X^9ÎgP- 

.  que ,  avec  un  lai^ee  pouvoir  donné  au  mari  pour  ad* 

^mïîm^iM^Aé  fia^ilo^WfêMs'AM  ik^'tfgit  au- 

*  jrphi  éKcOTe  ët^^l^  ^opnét^  djâr.^èat  Jacqtoei ,  Istir- 
'*  vivinCdéS  l^j^îftitf  ;"ptfrçe  qû'il^iéa- 'aim^Irowë^Jîlires 

dW  ta   ^uïcé^îbu^ë-W'Fetïhaié'itoslôuaii^r/onu^^ 

*  peut'eii  efibV^ieVdijhfer  ctt  doWe  qrfatré  insUtvftlôa 
'fe^riâfuèllè^fSWb'^ïifnd  tëùs  lé^'IS'ens  que^U  Mbknt 

'  ,a  dem^  â'^1?  aôrtS    -1    '>   ^   «-^^      • 

'''' '^AVrisr'sô^i^orqué  rkrgùment^ry  de4a  loi  d«  i8 

Maîs^    dit  on  ,    le  droit  de  main-plévie  a  pu  être 
eiclu  f9ir  proyùiôn  tni  pnciion-at^hontraire  :  d'accord; 


ont  vincule  terfeiêhs  -pàf'^'éul  déldîteés  à  cclle-éi , 
t  î  %^ï*^*^  1^^.;  Y??h  ]Tf^^  y^J?^  ,P!^  '^^  .pbvenir  .,quV 
..;.^vjçp  Jî^  .cljjyjgp  jcju  fidiSicommîs^  )^;^  ^  qu'ils. ^«  s®"^ 
«,. entrés  dans  la r communauté  que  charges  dé  ce  fièn. 

La  seule  conséquence   raisonnable^  cest.qule'le 
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mari  aura  eu  d'abord  v^ne  propriéêé  greifée ,  ensuite 
uae  propriété  libre  après  la  dissolation  du  lien ,  par 
l'effet  de  la  loi  nonveUe. 

Et  dans  le  système  de  rinstitntion  contractuelle, 
vont  atom  monlfié  que  h  qatsAtm  sottftak  encore 
moins  de  dificiilté  ?  le  mari  éefneuté  malifé  ietatu 
êêê  imm  é9  30  fémmà  apfii  sa  mùtt  sans  enfiMi. 

Que  signifient  aprèa  cela  1#8  plaintes  sur  l'eitefl- 
sion  des  droits  matrimoniaux  y  et  l'assertion  que  la 
loi  9uppre4$ive  de4  aubstitutiona  n*a  pas  ef  po«irbut 
d'acoroltre  ces  droits  I 

Cette  loi  transitoire  vient  se  fondre  dans  la  1^ 
Ration  antérieure  :  eli^  est  profitable  aux  uns, 
désastreuse  aux  autres  ,  comme  toijU  ce  <{niestévé- 

L^artfcle  9  du  chapitre  a  y  qu'on  nous  oppose ,  ne 
£ut  que  signaler  l'autorité  des  parena  dans  les  cojih 
trafs  de  maDa|e. 

Encore,  si  les  époux  ne  signaient  pas  le  ttHStê ^ 
ou  s'ils  ne  le  ratifiaient  pas  ,  la  clause  de  retot»  se- 
rait inopérante. 

Quelle  analogie  avec  un  cas  eomme  lé  notre,  àk 
la  disposition  fidéicomnÂssaire  n'est  pas  intervenue 
dans  un  contrat  de  mariaga'>  lorsque  1»  naariage  est 
xif^i  par  la  main-plévie. 

\je  fidéiconunis  suivra  donc  les  lois  des  substi- 
tutions ,  et  restera  toujours  étranger  k  une  maia-plérie 
préexistante. 

M»i%.  Tome  m  ,  ]$••  S.  al 
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Troisième  question. 

Motus  de  L'APPELAiiT* 

Les  bians  sitaës  hors  de  la  iumtume  de  tiége  ne 
sont  pas  soumis  aa  droit  de  main-plëvie  :  la  pcati<> 
^qae  ,  à  cet  égard  ,  est  oonsUnte  et  conforme  an 
principes  :  Mëan  l'atteste ,  observ.  55  ,  ainsi  que 
âohet ,  liv.  3  ,  tit.  3  ,  n.«  99. 

Selon  les  principes^  il  n'est  pas  permis  de -don- 
ner d'extension  è  une  loi  locale,  même  à  celle  cjni 
ràgle  la  capacité  de  la  personne. 

Ainsi  ,  lorsqu'il  s'agit  de  biens  sitaés  dans  an  paji 
autre  que  celui  dans  lequel  un  mariage  a  été  con- 
tracte ,  c'est  la  loi  de  la  situation  qu'il  faut  con« 
aulter  :  si  elle  ne  donne  au  mari  ni  la  propriété 
ni  la  disposition,  celui-ci  ne  pourra  faire  prévaloir 
le  statut  du  domicile  matrimonial ,  parce  .que  la  loi 
du  territoire  r^t  toutes  les  propriétés  qu'elle  ren- 
ferme. 

Il  en  serait  autrement  si  le  contrat  de  mariage 
exprimait  que  les  Jbiens  des  contractans  seraient  ré- 
gis par  un^  loi  désignée  ,  n'importe  oh.  les  biens  soient 
situés  (*). 

Quand  le  statut  du  domicile  et  celui  de  la  sitoa- 
tion  sont  en  contradiction  l'un  avec  l'autre ,  le  prin-' 


(  *  )  Stockmans  ,  d^ciàon  5o  ^   Merlin ,   dant  wm  répectoôe  < 
*  nou  loti  personneUes ,  lois  réeUes  et  stutaU. 
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dpe  gën^al  est  que  là  loi  de  la  situation  doit  être 
préférée  :  c'est  l'observatiba  de  M.  Merlin. 

MOTBXS  DES   IRTllCÉS* 

Deux  principes  : 

!••  La  loi  du  domicile  matrimonial  s*ëtend  par- 
font où  les. époux  possèdent  des  biens ^  et  dans  les 
pays  même  oti  l'on  suit  des  pHncipes  opposés. 

a.o  La  main-plévie  ,  par  le  motif  qu'elle  con- 
fond les  deux  patrimoines  ^  qu'elle  assuj^tit  la  femme* 
ainsi  que  ses  biens  au  mari  pendant  sa  vie  ,  en' 
établissant  une  iiistitution  conctoactuelle  réciproque  / 
gouverne  les  biens  situés  hors  de  son  ressort  :  nous* 
n'ex^^eptons  que  ceux  que  régissent  des  coutumef' 
prohibitives  d'aTantages  entre  conjoints.  > 

Méan  adopte  une  opinion  contraire,  et  M.  Mer- 
lia  semble  la  partager  :  c'est  un  des  cas  rares  oil 
ces  grands  jurisconsultes  ont  connu  l'erreur. 

La  source  de  cette  erreur  est  dans  l'opinion  que 
le  coûtrat  tacite  n'a  pas  la  même  force  que-  le  contrat 
écrit. 

Mais  il  a  été  décidé  plusieurs  fois  ,  par  la  cour' 
suprême ,  que  les  époux  qui  adoptent  >  en  se  ma-^ 
riant  ,  le  statut  local ,  se  trouvent  ]iés  aye  la  même 
force  que  si ,    devant  un  notaire ,    ils  avaient  fidt 
transcrire  les  dispositions   du  statut. 

Or  y  si  les  époux  Jacques  s'étaient  institués  con- 
tractnellement  par  acte  notarié ,  on  ne  douterait  pas 
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tu^  S008  d>W}ff8  f^^ujtHii^p  Vépwî  f»*^*rt  f» 
«es   héritiers    réclameraient  avec   succès   la  loi    du 
.  contrat. 

M.  Proudlion  enseigne  la  vraie  dodffaM  (f)  )  ^«Ict 
son  résume  :  ' 

r 

S  Oa  ^t  ifae  le  statot  fenpumd  iUmd  aes  d^ 
«  fets.  pa^itOBt  oji  la  fersMiva  peasède  des  iNeat, 
«  non  qu  il  porte  directement  et  immédiatement  son 
«  empifiè  hprs  âb  son  ternif  ir|$ ,  mai^  sMlamont  pasce 
•  ^e  le  di^  des  gei^ ,  ipà  penne^  a«x  ciloyeM 
il  i*ufï  état  de  posa^er  des  biens  dans  un  imiIpOi 
%  lofMT  permet  aussi  /d^an  dispose*  de  tMrteflaaniève, 
m  loxâqvf^msmme  loi  ne  s^  oppose  ;  et  eomoie  les 
SI  prQpviétaiifiS  qui  soi^  dans  pette  position  sont  <:eae^ 
«  disposer  eux^rinépies  de  leusi  dettls,  enaàoçlMkl 
le  le  prescrit  d'une  loi  qui  les  règle  pour  eux ,  il 
e  en  résulte  qu'on  doit  exéci|ter  le  statut  de  leur 
s^  doinicile ,  jusques  dans  le  pajs  oà  ils  sont  étian- 
:«  gers  ;  màaiê  les  effets  dont  nous  parlons  iei  oosscnt 
.€  lorsque  le  statut  réel  s'y  oppose.» 

Çh^Hnfi,  qi^  ^  Pc9^hm^\i^^wprqfè4i^,  ib- 

aerve  fort  bien  ^  au  titre  distinction  desdispositw^ 
personnelles  ,  que  les  dispositions  personnelles  nni- 
Vfvsislles  so^t  celles  ^  sffectetu  les  personnes  pmr 
im  dr^if  cprpmun  et  gitséraL 

D'après  les  développemens  qui  précèdent  ,  elle  n'a 
quun  mot* 

(*}  'Cours  de  i^gif!ttioa  et  de  jorisprudence  y  tome  x»«* 
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C'Ml  Me  ttWdtfée  tm^im  que»  H  loi  «0«M^  tif^t 
tes  droits  personnels  :  ainsi  lé' C^lAe'Kâl^èlMlVctilf^ 
article  poS  ^  permet  à  la  femme  de  tester  sans  le 
consentement  de  Mti  iKarri  f  djk^ît  sans  rétroactivité 
le  statut  d'antorbation  liégeois^  qui  établissait  Tin* 
eaiMoHé  g^nérafe  et  abwèw  ê^  Ùl^  hékûSùf^  èpil-  af-* 
fooiait  TéUt  dé  M  j^ar^bun». 

tibis  leCe^  N^léim  tt^a  pti  ibP^Bf  t«  «tiMttt 
rolativenàenti  aua  biens  Mt"  lequel»  le  ffeairl  avait 
attqaté  uo  étàk  inéfnMA^ ,  e^rqu'it^né  {lêvfvi^^éi'dVe 
que  par  son  consenteitMn  :'  teittt  Itf  di^tinettM  qd^ 
la  cour  a  suivie  ;  ainsi  le  testament  olographe  dé«* 
p^mt^  drkotoi^isatioW  a  été  iltfeeAD^  v^êi^btey  ^aht 
étM  hitM  sktiés  tfOrt  êa  payé  de  Iaiég«  :f  1^  «eMfà« 
iMtft  (^«ifcft<^^  A^  1^  fl^imttii»é  att'  i^  y  éf  i^éft  tfuHe 
été  tféVoqvié',  etf  ce  <)ui  coticfeftte  céi  Men^, 

Se  Mai  »8ra»9  arrAt  cpi* ,  avant  &Hvè  droft  eisans 
préjudice  à  celui  des  parties*^  ordomàt»  if  l'sppelanl 
de  rapporter  des  actes  ^  soit  judiciaires ,  soit  de  fa- 
mille ou  a*tre#  don*  il  voudrai!  faire  résilllër  que^ 
d'a^è»  la  )«m]^n»denee  liégeoise^,  danir  le  éafii  oii 
il  Kteièitait-  pas  de  tùàâtstW  aBléBlq>tîëlsi^  W  biéas 
fidtSIcoaraarâiéa  auraieiit  été  sOnsIraita  ixx  deoit'  èmyAtAk" 
fièfie  élaMrpairl'aftieW  premiwy  dia^ttrpvonMl^ 
dri'  là  contam»  de  Lié^e ,  lôrsqur  le  fidéiooaMDÎi  se* 
rait  venu  ir  tessar  peadnnt  ie  marîbgé  ,  Kfcad  h  f âa-« 
timé  de  produire  des  actes  contraires. 

L^ipékatt  né  xtippoata  weÉ»  actir  ^  A  aé  ealteèta 

et  pèoduM  ihtfD  cfaînvitatmi  4e  trwt  jniitmièsidlfes 

Uégeèis  r  MM^   Roly^^  Wanée  et  Vatbdia/  hnfmUie 

-fiii  combattw  p^r   un»  «oUre  de  MMi»  i«9éifaaf , 


» 
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IiaiiilMno&  tt  Gilot  }  .vos  quoi  U'cour  feniil  Tir« 
réi  drffiaitif  ci-après  :    . 

▲uiT  TsmiBL. 

«  Aflendn  que.  les  époux  Jean-Joseph  JaG<{ttes  et 
Marie-Josèphe  Mineur ,  ont  éié  mariés  sons  la  cob- 
tume  de  Liège  ,  en   1769,  sans  traité  anténupUal  ; 

:*  qu'ainsi  leurs  droits  ont  dû  être  réglés^^  en  ce  qui 
tOjuche-  les  biens  meubles ,  ainsi  que  les  biens  im- 

.meubles  situés  au  pap  de  Li^e  ,  d'après  les  dis- 

. positions  de  ladite  coutume: 

«  Attendu  que  l'article  premier ,  chapitre  ^iremitr 

^ de  cette  coutume,  porte  en  termes  :   «  que  Tbomme  , 

«  par  l'effet  du  mariage ,  devient  maître  absolu  de  tons 

«  biens ,  meubles  et  immeubles^  'crédits  et  actions  de 

«  sa  femme^  et  encore  de  tous  biens  obyenus  et  acquis 

.  m  pendant  le  mai^iage  ,  et  en  demeure  maître  après  la 

.«  mort  d'icelle  sans  enfans.*» 

«  Attendu   qu'il   n'a  pu  être   dérogé   à  ce  droit 

:  matrimonial  que  de  l'aveu  et  consentement  des  éponx, 

.  et   que  si  la  clause   de  fidéieommis  ou    de  retour 

ordonnée  par  testament  de  paréns  ou  antres  ,    bors 

,  du  contrat  de  mariage  y  pouvait  former  un  obstade 

à  l'exercice  de  ce  droit ,  le  cas'  arrivant ,  cda  était 

subordonné  à   l'effet  de  cette  disposition; 

*  «  Que  cela  est  d'autant  plus  évident,  qu'aux  teruMS 
/  de  l'artide  prérappelé  le  mari  était  investi  de  fous 
.  les  droits  et  biens  de  son  épouse  y  tels  qu'ils  loi  ap- 
partenaient   lors  .du    mariage    ou    étaient  obvenus 
par  la  suite,  et  que.  l'article  i3,  chapitre  11  dela« 
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JUté  coutume  y  attribue  ,  nnt  dittiBCtioa ,  à  Tépouie 
ranrivtnte  ^  tous  biens  dél^saés  par  son  mari  ^  d# 
qnelles  sorte  et  nature  «[u'ils  soient  ,  et  de  ({ael 
côté  qu'ils  procèdent  ^  les  seids  fie&  exc^Ms  ; 

«  Que  y  sous  tous  ces  rapports,  il  est  évideul^ 
aux  termes  desdites  dispositions  coutnmières ,  que 
la  charge  de  fidëioommis  ou  de  retour  /  venant 
à  cesser  pendant  le  mariage  y  soit  par  l'événement 
du  prédécès  9  soit  par  une  lot  postérieure,  cemm# 
dans  l'espèce ,  rien  n'empêche  que  le  survivant  des. 
époux  conserve  *  les  biens  ainsi  devenus  libres  d&ns 
le  chef  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux  ^  interpré^ 
tation  que  l'appelant  n'a  pu  détruire  par  aucune  )i»* 
risprudence  contraire  : 

»  -        • 

«  Attendu  néanmoins  que  y  d'après  l'article  3  du 
chapitre  premier,  le  mari  est  tenu  à  toutes  les  dettes 
de  son  épouse  : 

•     «  Attendu ,  en  ce  qui  touche  les  biens  immeublee 
régis  par  d'autres  coutumes ,    que  cette  disposition 
de  la  coutume  de  Liège  est  à  considérer  comme  ua 
statut  réel ,  et  ne  peut  s'étendre  aur  biens-immeubles  - 
situés  hors  de  l'empire  de  cette  coutume  : 

«  Attendu  que ,  par  testament  olographe  du  9o 
prairial  en  la  ^  Marie  losèphe  Mineur  à  anuollé  tout 
testament  antérieur  ,  et  partant  aussi  celui  du  la 
rfrimaire  an  lo,  et  que  si  par  ce  tésta^nk  elle  n'a 
pu  déroger  au  droit  de  main-plévie  sans  le  oonsen. 
te,tn€fkit  de  scmi  mari,  ce  consentement  n'a  cepen* 
danl  pas  éU  requis,  quant  vosl  biens  non  s^cfts  à 
ee  droit; 
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IbrierJoièpke  JSmtnw  m  dâftisié  dei  bwns  imtoMvUc» 
dto^f  lum  de  la  «Mteiwi  «b  Xiidg€y  etquerapptUot, 
son  fret*  ;  »C  son  plu»  ^^lochft  «aootmUs^  €t  q^'asan 
il  a  eu  droit  et  qualité  pour  requérir  l'appocitioa 
deft  ffsellés  t         .  : 

«  Attendu  qMe  Us  deux  t^atameuf  àA  5  firuetîdoc 
W  1?  ^  uVoooçaut  fa$  le  lieu  oà  iia  ont  été  paaaitf  » 
4M(  M49  r  ^  M  peuvent  produire  Mcum  effet  : 

,  e  Attendu  <|U9  les;  cçucluaious  »  ajaut  pour  objet 
U  paiement  de  pewoue  viagèrea  ,  m'^ut  point  éU 
fQiTOé##  eu  preoûikf  in|Uiw0» 

«  Par  ces  motifs , 

.  %  Ia  CMC  miel  rappellation  et  oa  dont  «f^  mm 
néant;  ëmendant ,  déclare  1  appelant  mu  -  rece¥aUe 
ni  fondé  dans  ses  conclusions  ^  en  ce  qui  touche  les 
hi$in9  "  meuUes  et  imïo«ublea  aituét  som  Tandeime 
iM»utume  de  Liège,  et  dont  il  s*agit  au  procès;  adU 
.)Uge  eeadits  bitns  aux  intimés  avec  les  finÂs  el  aece»- 
wùixm  p  à  cbargQ  uéauMoim  de  pmjef  le&  dettes  et 
feue  Marie^oièpbe  Mioeur  ;  pair  vAe^  aunulle iVii^ 
position  par  lui  formée  à  la  location  d'une  prairie 
#a  Caiiaiii  partie;  U  cnudandie^  de  cft  «keC,-  au 
.  dommeees  ^  iotéréis  ; 

.  in  Dédare  ^kment  les  iutiiaé&  non  *  reœtdAii 
.tni  ibodés  dams  bure  eondusiens,  au  «ujet  des  bîeMK 

immeubles  située  beva  de  ladite  oouêame  de  Liège  ^ 
.ad)Ufe  œe  bièue  à  Tappelai^l  ^  apsst  «veo  froila  el 

accessoires }  déclare  au  surplus  que  rappelefti  a  eu 
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tient  ces  scellëf  eu  ce  qui  coocerne  les  titrestet  papiers; 
déclare  les  intimés  ^  eu  leurs  conclusions  contraires^ 
sur  ce  point ,  non  recevables  ni  fondés  : 

«  Déclare  les  conclusions  de  l'appelant/ en  paie* 
ment  de  pensiobs  viagères,  non- recevables  en  cette 
instance  cPappel ,  l'appelant  entier  d'agir  de  ce  chef 
comme  de  conseil*,  et»  ajant  égard  anz  dépens  frustra* 
toires  et  prétentions  non-fondées  amquelles  les  dâl>ats 
ont  donné  lien  de  part  et  d*autre  ,  compense  les 
dépens  des  deux  instances  ;  ordonne  la  restitution 
de  Tamende.  » 

Do  XI  JDÎii  xSift*  «-  Deuziéne  chambFt* 
MM.  Raoux  et  /.   Tarit, 


Défaut.  —  ExéciUion  pros^isoire. 
Péril.  —  Appel. 


LoàSifas  l'ôxécuiion  prouisoire  it'«  pas  4U .  d^ 
9nanéé9  M  première  instance,  pnst*.elie  Are  or-- 
^nnée  ert  appel ,  nonobstant  oppesitien^  si  Vappe^ 
tant  fait  défaut  ,  et  que  Fintrmé  justifie  qu'il  y  a 
péril  en  la  demeure  ? 


I.iâ  partie  qui  a:  fe^igé  4e  àernBoHett  «n  premier 
•jofge  Veiécntion  preiriaoire  ^  dans  le  caa  eu  cette  me* 
suf e  est  autorisée  par  l'article  t^S  du  eede  de  pro- 
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>c^ixr»y  est  aon-receyable  à  la  demander  es 
d7i|ipel;  la  jnrisprodence  de  la  cour  impériale  de 
Arnxelles  est  fiiée  par  plusieurs  arréis  sur  ce  point  ; 
nuiis  la  question  qui  se  présente  est  d*uBe  antre  na- 
ture^ il  s*agit  àes  dispositions  de  Tartide  i  SS  du  même 
code,  aiasi  rédigé: 

e  Les  fugemeus  par  défaut  ne  seront  pas  exéca* 
■m  tés  avant  l'échéance  de  la  huitaine  de  la  sîgnifi* 
m  cation  à  avoué ,  s*il  y  a  eu  constitution  d'avoué, 
e  ei  de  la  signification  à  personne  ou  domicile  ^  s'il 
.m  ny  a  pas  en  constitution  d'avoué ,  à  moins  qu'en  ' 
m  cas    d'urgence  l'exécution  n'en  ait  été   ordonnée 

•  avant  l'expiration  de  ce  délai  dans  les  cas  prescrits 

•  par  l'article  iJS* 

m  Pourroat  aussi  les  fuges  »  dans  le  cas  seufemenf 
e  on  il  y  aurait  péril  en  la  demeure,  ordonner  Y  exfr- 
m  cntion  ,  nonobstant  l'opposition  avec  où  sans  eau- 
m  tioà  ,  ce  qui  ne  pourra  se  faire  que  par  le  même 
e  jugement.  » 

'L'article  i35  sufqpose  la  comparution  des  parties, 
-et  alors ,  dans  les  cas  prévus  par  cet   article ,  le 

)nge  ordonne  l'exécution  provisoire,  nonobstant  Tafr 
~pel  si  elle  est  requise  ,  et  il  l'ordonne  sans  can- 
.tion  ou  avec  caution,  selon  la  nature  du  titre  oa  de 

l'action. 

L'article  1 55  a  pour  objet  les  jugemens  paôr  dé-» 

faut ,  et  dans  ce  cas ,  s'il  y  a  péril  en  la  demeuie, 

les  )Uges  peuvent  ordonner  Vexécnthon  provisoire^  non* 

obstant  l'opposition  avec  on  sans  caution  ,  ce  qui  est 

^laissé  à  leur  prudence» 
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Supposons  maintetiaiit  que  .les  parties  aient  com* 
paru  en  première  instance  y  mais  que  celui  qui  k 
subi  la  condamnation  fasse  défaut  sur  Tappel  qu'il  « 
interjeté  ,  Tintimë  ,  qui  n'a  provoqué  aucune  mesuc^ 
provisoire  devant  ie  premier  ju^e  ^  est-il  receyable 
à  demander  que  rarrét  par  défaut  soit  exécuté  ^  non^ 
obstant  opposition  ? 

Bien*entendn  que  l'intimé  rapporte  la  preuve  du 
péril  en  la  denieure* 

On  objecte  que  l'article  l55  n'est  relatif  qu'aux 
tribunaux  de  première  instance. 

On  objecte  qu'il  n'a  pas  demandé  l'exflcutî^n  provi<» 
soire  en  première  instance. 

On  répond  que  les  règles  établies  pour  les  tribu- 
naui  inférieurs  sont  observées  dans  les  tribunaux 
d'appel  y  sauf  celles  qui  sont  exclusivement  appropriées 
à  rinstance  d'appel.  (  Article  470  ^^  code  de  prO'- 
cédure  cipile.  ) 

On  lépond  que  le  péril  en  la  demeure  pouvant 
survenir  depuis  le  jugement  rendu  en  première  ins- 
,  tance ,  il  y  a  parité  de  raison  d'appliquer  en  causf 
d'appel  f  qn'^n  première  instance  ,  l'article   i35. 

Ainsi  jugé  dans  la  cause  des Boogmans  ^  intimés, 
contre  Lacor  »  appelant  et  défaillant ,  par  arrêt  dont 
la  teneur  suit  :        |^ 

«  Vu  la  non-comparution  de  Lacor  qui  ne  se  pr<é- 
sente  ,  ni  personne  pour  lui ,  à  l'effet  de  déduire 
ses  grie£i  :  ^ 
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«  Attendu  qne  les-  intfnîéè  ont  suffiâtamment  fu»* 
,  mi  cfu  gérit  en  la  demeUre  ; 

ir  JUl  éMt  ddnfré  d^^fauf  ,  è<  pour  lé  proAt  d^ 
t^nrè  l^ppé^âtit  iichû  de  sôa  ajipél  ;  \é  boôd^mn* 
ï  râmettdè  et  aux   dépens  : 

«  Déclare  le  présent  arrêt  exJétttf»rè  Mndbifetitl 

opposition  et  avec  caution.  » 
j 
Do  so  janTÎer  x8i3.  —  Deudèoit  riamhre. 

M.  Jonet, 

mÊmÊi^maméÊmammÊÊÊÊmÊmmÊÊÊmamÊÊÊÊmmamÊÊmmmÊémmKmaaiÊÊmÊmmmmmf 

Expropriation.  — Défaut.  —  Opposition. 
'    — ^  Hypothèque.  —  Paiement.  —  lirais. 


Lès  jugemens  rendus  par  défaut ,  dans  te  court 
'd'une  instance  en  saisie-immobiliaire  y  sont-^ls  su$^ 
eeptibles"^  d'être  atiaqjués  par  la  voie  dm  Vapposi' 
tien,  lorsque  Voppositionest  fondée  sur  le  paiememi 
de  la  créance  en  vertu  de  laquelle  les  poursuites 
sont  dirt^éetl 

Le i  créancier  y  qui  reçoit  U  capital  cf  les  interdis', 
est  "il  recei^ile  à  eè^tiinner  VeMpmfprèalicm  pomr 
recouvrer  les  frais  de  poursuites  de  la  saisie-imouh' 
'biliaire  entamée  ayant  Te  paiement  ,  lorsqu'il  ne 
s'est  pas  réservé  cette  facuÊjk  dans  la  quittas^ee) 


B. 


'aooEs  éfatt  originairement  débiteur  d'uae  \ 
de  ao^ooô  francs,  empruntée  du  sieur  Va«dtrfaely 
ainsi  que  dune  partie  des  intérêts. 
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.  P^yr  si^të  de  cette  créance  |  il  ayaU  k^QtM^oi 
I19Ç  ffinne  i  lui  ajpp^rtéaaAt^ 

Degoes  rehaut  ea  Mfaat  d'aocpHtef  «et  Mpige-' 
yienf  ^  <W  i^c^^i^cifr  çt^t  cqco^r^  k  U  gaisie-timoK»* 
bilîaîrç ,  k  UqwlW  il  fff  ^i:^»»  jvsqu^  we  ^p^ 

Î[ue  dëtçriDioëe  au  i^oj^a  d'm»,  ^CQjpiiptfi  4pw4  p«K 
e  dëb^teur. 

A  TéchéaDce  da  délai  convenu^  les  poursuites  farevit 
|epri#<^^)  Wis,  pMT  W  ftff<*^r  VtSein,  ^ego^t  paja 
tout  ce  qq-iJi  red^v^it  en  ^i^U\  et  ifit^éta ,  et  «a 
obtint  quittance  de  Vandervael  ,  ^ui  ne  fit  aucune 
ffésenre  au  sujet  des  frais. 

Cependant  Vand«r7ael  continua  tes  poursuites^  qnl 
n'aTâienl  plus  d'antre  objet  que  les  dépens. 

Degoes  forme  opposition  et  demande  la  nullité  4a% 
poursuites  ;  mais  il  laisse  prendre  un  jiigeoient  par 
défaut  auquel  il  se  rend  ensuite  opposant 

Vandenuie)  soutient  que ,  tant  d'i^près  les  disposi* 
fions  du  code  de  procédure  qu'en  vertu  du  décret 
îilipérial  du  »  févric^r  ?^8u ,  û  voie  <k  ro|pesitioa 
n'eit  pas  rece^able  dan»  U  matière. 

Degoes  répond  que  la  voie  de  Toppodlion  ïCe^ 
refusée  qu'à  l'égard  des  jngemens  qui  interviennent 
•ur  dei  oonteatations  relatives  aux  formée  de  procé- 
dure ,  mais  que  ses  inoyens  aont<fittie  autre  nature; 
qu'ils  sont  fondés  suc  l'eitinotion  do  la  créance. 

Il  a  Invoqué 

i.«  Un  arrêt  (*)  de  la  cour  iinpériale  d^  Bnuelles  t 

O  Bapporté,  i.**  Tokme   18*12  da  pKwcnlfrscttcîl.^  piKl^2^ 
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do  4  dëcembire  1811,  qui  décide  que  le  d^et 
impérial  du  a  février  18 11  n'est  point  applicable 
i  un  jugement  rendu  sur  des  offres. 

3.<^  Un  arrêt  Ç')  de  la  cour  de  cassation  ,  du  a7 
juillet  181 1,  par  lequel  il  a  été  jjigé  que  la  com- 
pensation et. les  offres  faites  par  la  partie-  saisie 
étaient  des  exceptions  qui  devaient  être  préalable- 
ment tidées. 

.  Il  aîtmtatt  que  le  paiement  prouvé  pat  quittance 
diait  une  exception  beaucoup  plus  décisive. 

La  fin  de  non-rècevoir  proposée  par  Vanderrael 
îçX  rejetée  par  jugement  du  tribunal  de  Bruxelles  , 
en  date  du  i»  janvier*  18 13;  mais  en  statuant  sur 
le  mérite  de  rppposition,  le  tribonai  autans^  la 
continuation  des  poursuites  pour  le  paiement  des 
frais. 

Appel  principal  d^-  la  part  de  Degoes  ;  appel  in- 
cident à  la  requête  de  Vandervael^  qui  se  plaint 
de  ce  que,  l'opposition  au  jugement  par  défiiut  a 
été  reçue. 

Les  parties  ont  renouvelé  les  moyens  plaides  en 
première  instance  sur  la  recevabilité  de  l'opposition  ; 
les.  griefe.  de  l'appel  principal  sont  amplement  dé- 
duits dans  l'arrêt  infirmatif  dont  la  teneur  suit  : 

«  Considérant ,  sur  l'appel  incident  y  que  c'est  le 
jugement  du  la  janvier  i8i3  ,  dont  il  a  été  inter* 
jeté  un  appel  principal ,  par  Degoes  ,  qui  renferme 
le  rejet  de  la  fin  de  non-recevoir  proposée  pai:  Van- 
dervael  ,  çoi^tre  l'opposition  au  pgement  par  défaut  | 

(*)  Hecoeil  de  Dénércn,  X9.«  CâAûn  <k  Tan  iSii  ,  ec  rapfMié 
par  note  à  I»  sniit  de  Fanét  d«  la  coof  d'appel  de  fimseUca»  ^ 
irieat  d'être  cité. 
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du  II  BOTembre  i8i»  ,  fonnëe  par  ledit  Degoes^ 
»ur  laquelle  a  été  rendu  le  jugement  du  ii  janvier 
181 3  sosénoncé  \  d'où  il  suit  qu'il  y  a  des  termes 
habiles  à  un  appel  incident  de  cette  disposition  de 
ce  même  jugement  du  12  janvier  18 13; 

«(  G>nsidërant  qu'il  e^  d'une  jurisprudence  cer-> 
taine ,  d'après  Tesprit  du  code  de  procédure  civile , 
que  co  n'est  que  l'opposition  a^z  jugemens  rendus 
par  défaut ,  en  matière  d'expropriation  forcée  ^  qui  se 
trouve  basée  sur  de  simples  vices  de  forme  1  qui 
ne  soit  pas  admissible  ; 

«  Considérant  que  les  moyens  invoqués  par  rap- 
pelant ,  pour  fonder  son  opposition  au  jugement  par 
défaut  susmentionné ,  n'étaient  pas  relatiis  aux  formes 
de  l'expropriation  forcée  de  la  ferme  dont  il  s'agit, 
mais  au  fond  de  cette  même  expropriation  ,  en  tant 
qu'ils  attaquaient  le  titre  même  qui  ea était  la  base, 
par  l'exception  péremptoire  opposée  par  ledit  De- 
goeê ,  du  paiement  du  principal  et  des  intérêts  de 
la  créance  formant  l'objet  du  titre  précité  :  qu'il 
suit  de -là  que  le  tribunal  de  première  instance  a 
Inen  jugé ,  en  admettant  l'opposition  : 

«  Considérant ,  sur  le  fond ,  que  le  paiement  ef- 
lectué  par  le  même  Degoes ,  entre  les  mains  de  l'in* 
timé,  d^  principal  et  des  intérêts  de  la  susdite  créance, 
pour  sûreté  de  laquelle  il  lui  avait  assigné  en  hypor 
thèque  la  ferme  ci -dessus  mentionnée,  a  fait  éva- 
nouir cette  hypothèque  avec  l'obligation  contractée 
par  ledit  appelant ,  dont  elle  n'était  qu'uu  accessoire; 
d'où  il  résulte  que  ledit  intimé  n'a  plus  d'action 
hypothécaire  sur  la  ferme  prémentionnée  ,  d'autaet 
que  l'hjTpothèque  ne  s'étendait  pas  aux  frais  engen- 
drés dans  les  poursuites  de  la  susdite  expropriation 
forcée,  et  qu'ainsi,  en  recevant  le  principal  et  les 
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IntâréU  de  sa  créftnce  avant  la  vente  de  Htypott^ 
que  f  riotimë  aurait  dû  stipuler  que  ladite  eipro- 
priâtion  pourrait  être  continuée  pour  les  frais  née 
.jusqu*k  l'époque  du  paiement^  ou  imputer  ce  qu^ 
a  reçu  en  premier  lieu  sur  lesdits  frais  ^  et  le  re9» 
tant  sur  les  intérêts  et  le  capital: 

«  Considérant  au  suiplas  que  ce  B*eat  que  ler^ 
qu'un  jugement  a  statué  sur  les  dépens,  cename  étaait 
un  accessoire  de  son  objet  prino^>al ,  que  l'aote  é^ 
taxe  de  ces  dépens  est  revêtu  du  oara^ive  eséev- 
toire ,  d'autant  que  la  condamnation  aux  dépens  fcnae 
«ne  partie  du  dispositif  de  ce  méa^  )«i(mieBi,  et 
qpe  ledit  acte  de  taxe  déiarmine  seulen^ent  la  soBuna 
è  laquelle  s'élèvent  ces  dépens  ,  qui  ne  se  tcooae 
pas  filée  ,  de  sorte  que  c'est  la  force  esécafcaîre  inW» 
vante  au  ingememt  qui  lui  est  ceABBniqa^; 
.  m  Qu'il  résulte^  de  ce  qui  précède,  <{a^il  j  mBOi^ 
seulement  absence  dn  droit  tM  d'hypothèque  daqs 
le  chef  de  llnthntf ,  imr  ladite  ferme,  maïs  aêw 
d'un  titre  exécutoire  impérieusement  migé  par  Vft^ 
ticte  3a  i3  du  Gode  Napoléon  ,  et  que  ,  par  une  con- 
séquence ultérieure  ,  les  poursuites  en  expropria» 
tkm  forcée  de  ladite  ferme ,  continuée»  par  l'intimé, 
qui  manquent  eseentiellemant  de  base  et  de  fende» 
■icttt  f  sent  lufsctées  dn  vice  dfune  nullité  pulicale; 

m  Par  ces  metîfr  , 

«  La  cour  reçoit  l'appd  incident,  et j^ statuant, 
met  Tappeliatimi  an  néant,  avce  amende  v  et  faisant 
droit  sur  l'appel  principal,  met  le  jugemtnl  dont 
est  appel  au  néant  ^  émeudimt  ;  décide  l'intimé  tum^ 
recevabLe  et  mal  fondé  à  prétendre  continiier  lapo«- 
suite. de* saisie  immobilière  dont  il  s'agit  an  procètf 
le  condamne  aux  dépens  des  deux  instances  a- 


Dq'  3o  jaavMv  cSxS.  -*  PNaûéle  chankMk 
MAL  Joret  et  Zeeh. 
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Appel.  ^-  Recevabilité.   —  Somme.  -^ 
Divers  chefs. 

Lorsqu'un  créancier  comprend ,  dans  une  même 
demande  ,  ce  qui  lui  est  dû  personnellement ,  et  ce 
qu'il  répète  comme  cessionnaire  d'un  tiers  ,  le  juge" 
ment  gui  intervient  est- il  sujet  à  t appel  si  les  deux 
objets  réunis  excédent  1000  francs  ^  tandis  que  chacun 
de  ces  objets  divisés  est  au-dessous  de  ^toùo/rùnost 


V^'est  Tobjet  de  la  demande  qui  détermine  la  ju- 
risdicUon  *,  règle  générale ,  dont  le  principe  est  tiré  de 
la  loi    10  jff*.   de  appellat,  et  relation. 

Cette  règle  admet-elle  une  modification  dans  Id 
cas  oii  la  cause  de  la  demande  procède  de  persou* 
nés  différentes? 

Par  exemple^  il  est  dû  personnellement  à  Pierre 
5oo  francs  par  Paul  ;  Pierre  est  héritier  ,  donataii^ 
ou  cessionnaire  de  Jacques  ^  qui  se  trouve  créancier 
de  Paul   pour  600  francs. 

Pierre  assigne  Paul ,  à  l'effet  de  le  faire  condam- 
ner   à  lui  payer 

j.o  Gnq  cents   francs   qu'il  lui  a  prêtés; 

2.<»  Six  cents  francs  qu'il  devait  à  Jacques  ^  dont 
Il   est  cessiounaire. 

181a.  Tome  m  ,  N/  S;  94 
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Voilà  deux  personnes  distinctes  qui  ayaient  cha- 
cune  le  droit  d'agir  séparément ,  et  dans  l'espèce 
Pierre  représente  son  cëdant  \  il  exerce  donc  des 
droits  à  des  titres  différens ,  et  pourquoi  ne  jooirait«41 
pas  du  bénéfice  de'  la  loi  qui  accordait  à  Jacques 
le  droit  d'être  jugé  en  dernier  ressort ,  et  qm  as- 
furait  à  Pierre  le  même  avantage  ? 

.  L'article   i345  du  G>de  Napoléon  fournit  un  ar« 
gument  pour  le  système   de  Pierre. 

A-la-vérité  il  ne  s'agit  là  que  de  l'admissibilité  de 
la  preuve  testimoniale  ^  mais,  après  avoir  établi  que, 
si  plusieurs  objets  réunis  excédent  la  somme  de  i5o 
francs ,  la  preuve  n'en  sera  pas  admise ,  encore  que 
la  partie  allègue  que  ces  créances  proviennent  de 
différentes  causes ,  l'artide  ajoute  ;  «  si  ce  n'était  que 
ces  droits  procédassent  par  succession  ,  donation  ou 
autrement^  de  personnes  différentes.  » 

Quoique  le  raisonnement  pris  de  l'artide  i34^ 
du  Code  Napoléon  consacre  un  principe  qui  paraît 
favorable  au  système  de  la  non-recevabilité  de  l'appel, 
^ans  lé  cas  de  la  difficulté  proposée  ^  on  peut  ce- 
pendant le  réfuter  par  une  simple  distinction. 

n  était  libre  à  Pierre  de  formeçr  deux  actions  sé- 
parées ;  il  n'était  pas  tenu ,  comme  dans  le  cas  des 
articles  ]345  et  i346,  de  comprendre  dans  une  même 
demande  l'objet  de  ses  deux  créances  qui  sont  cons- 
tatées par  écrit;  mais  dès  qu'il  les  réunit,  il  retombt 
dans  la  règle  générale  ,  d'après  laquelle  le  pouvoir  du 
juge  est  fixé  par  l'objet  total  des  conduaions  prises 
dans  la  même  demande* 
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ToQtefois  la  question  n'est  pas  sans  difficulté; 
elle  s'est  présentée  entre  Jean-Baptiste  Vandàme  , 
appelant^  et  Jeanne  Vandenberg^  veuve  FonUine, 
intimée. 

Celle-ci ,  qui  avait  agi  tant  pour  une  créance  per- 
gôanelle  qu'en  qualité  de  cessionnaire  ,  soutenait 
l'appel  non-recevable^  parce  que  chaque  créance  n'at- 
teignait pas  le  taux  de  1000  francs  *,  mais  réunis,  les 
deux   objets  excédaient   1000  francs* 

M.  Delahamayde  y  avocat  général ,  a  estimé  que 
l'appel  devait  être  reçu. 

Arrêt  par  lequel , 

«  Attendu,  que  ,  d'après  la  jurisprudence  adoptée 
et  fondée  sur  la  loi  10,  au  digeste  de  appellation 
nibus  et  relationiôus,  c'est  la  hauteur  de  lensemble 
des  objets  mis  en  conclusion  qui  doit  fixer  lappel- 
labilité  d'un  jugement  rendu  par  le  premier  juge  : 

«  Attendu  que ,  dans  l'espèce  ^  la  somme  deman- 
dée ,  quoique  due  de  deux  différens  chefs  ,  excède 
la  somme  de  mille  fiancs  ; 

«  La  cour  rejeté  la  fin  de  non  •recevoir  opposée 
par  l'intimée  contre  l'appel  introduit  par  l'appelant  ; 
ordonne  à  l'intimée  de  contester  à  toutes  fins  k  Tau. 
dience,  qui  &era  fixée  à  la  première  utile  après  la 
tenue  des  assises  \  la  condamne  aux  dépens  de  Tin- 
cideut.  » 

Da  i5  janvier  x8i3.  —  •   Chambre  des  appela  de  police  coirec- 
tionoelle  jageant  eo  matière  de  causes  sommaires» 

MM.  Eookatrt  %i  Defrtnn9% 
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ACCITTATioir.  Voyet  doruUion* 
Aot9  ethéritier.   Voyez  héritier, 
jiUuuion,  Voyc*  polders, 
jinnotaiions.  Voyez  prescription, 
Anvtn  C  coutume  d*J.  Voyez  rente. 

Jtppét  LHaiitnë  qftj  a  4aît  lejeter  Pappel  i^tnat  vice  de  forme,  peot« 
il  priver  son  adversaire  du  hénéùf^e  d*un  second  appet  ^  rcj* 

'  taie  ouvert  par  la  nullité  de  la  signiGcation  do  jogemcnt ,  ea 
rectifiant  pendant  Tinstance  la  même  aignificatioD  pour  Ciife 
courir  le  délai?  —  Le  pent-il  sor-toni  dans  le  cas  des  procéda- 
ret  où  la  signification  do  jugement  à  avou^  fait  courir  le  dâai  ?  44 

—  Lorsqu'un  créancier  comprend  dans  une  même  demande  ce 
qai  lui  est  dû  personnellement  et  ce  qa'if  répèu  comme  ces* 
sionnaire  d'un  tiers,  le  jugement  qui  intervient  est-il  sujet  à  l'ap- 
pel ,  si  les  deux  objets  réunis  ^xcèdent  looo  francs ,  tandis  que 
chacun  de  ces  objets  divisés  est  au-dessooe  de  lOoo  francs  ?  3% 

~  Lorsqu'une  demande  ,ea  déclaration  d%ypoth^qne  contre  «i 
tiers  détenteur  tend  en  même  temps  an  paiement  d'une  sosme 
au-dessous  de  rooo  francs  ,  si  mieux  n'aime  le  détenteur  dé- 
laisser ,  rappel  du  jogoBcnt  qui  statec  sur  ceue  demande ,  eiHl 
recevable?  119 

—  L'appel  d'un  jugement  d'ordre  esi-il  recerabk  ,  si  la  ciiteca 
de  l'appelant,  et  sur  laquelle  il  a  été  stotné,  ne  s'éUve  pat  à  zooo6i  M 

—  Voyez  Ordre  i  vente  ^  héritier • 
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Mmn£ge,  Im  «^^M  Mat  -  Uc  reocvabïet  k  lbtm«t  «fipockiM)  m 
«wiafe  de  Un*    f4ra  ou  oièrt  lorsqu'il»  U  ■uMÂvcat  91»  T^Mt 

-^  L'artkU  174  àa  Cotle  tUpol^oo  ^  eo  c«  qo*rI  aotordt 
a«  triUoaal  la  ia«ulté  (U  prononcer  la  maîa-lcvée  pttx%  «i  simplt 
4k  t^oppositieu  ,  e>t'il  applicable  an  père  ,  à  la  Oftère  on  t^crec 
aarcm^na  (jui  (bmeai  oppoaition  an  mariage  de  Uon  tnftoa  oa 
deiceiulaiis ,   poux  cauae  de  dcfMBce.  14S 

Biin0.  Les  anciens  coneesstonnatres  de  mines ,  mois  (k>nt  le  titre 
esk  anmdl^  ou  toBd>é  en  dédiéance,  et  qui  n'étaient  point  ea 
actÏTHi  d'exploiiaiteu  à  Tépoqua  de  la  loi  do  ai  avril  iSso , 
sont-ils.  compria  dans  le  nombre  des  eoncessioanaices  dont  paiU 
T{ùr(tcl«  5i  de  csuc  lot,  lesquels,  dn  joor  de  tk  pablicattoo, 
deviennent  propriétaires  incommutables  sans  aucnue  formalité  préa- 
lable d'affiches  et  antres  ?  —  Ont-ils  qualité  en  vertn  de  lenr  ancien 
titre  pour  évincer  ceux  qu«  la  loi  a  trouvés  en  exploitation ,  et 
qui  ,  selon  les  demandeurs ,  cxuaient  dans  le  ressort  de  la  con- 
cession ?  —  Si  la  fin  de  non-recevoîr  était  écartée ,  les  tribn- 
naux  •seraient-ils  compétcns  pour  iu^er  la  question  de  préférencm 
entre   les  deux  sociétés?  79 

Minorité,  L'acte  par  Icqnel  on  individu,  âgé  de  pins  de  x  8  ans» 
mais  moins  de  i5 ,  .ne  reconnaissait  débiteur  d'une  somme  en 
deniers  ,  est-il  nurd'après  les  lois  statutaires  de  la  ville  de  Bruxel- 
les lorsqu'il  avait  perdu  son  père  ,  el  qo*il  demeurait  avec  sa 
mérc  ?  —  Ne  donnait-il  lien  qu'à  la  restiintion  en  entier  ?  3U 

Mort,  Voye*  péremption, 

N. 

r?ivKi.Lii..yojes  êueeessioiu 
Nullité.  Voye»  i^p^l  i   minorité, 

<>• 

OvroeiTiov.  Voyex  mariage  ^  expropriatiom 

Ordre,  Le  délant  d'énonciation  dçs  griefs  dans  Tacte  d*app«fy 
d^aîllenrs  notifié  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  763  ducodn 
de  procédure,  entraine-i-il  la  non-recevabilité  de  l'appel?      s3« 

Otdre,    Voyez  appel. 
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Paiement.  Voyez  iettrr  de  ehan^e. 

Père,  Voyex  donatioM» 

Péremption.  Une  demande  en  péremption  d^anc  instance  ant^rîeiirey 
formée  sons  Tempire  dq  code  de  procédure  ,  est -«lie  «oiimise 
anx  règles  ëtAblies  par  ce  code?  -—  DansTandennel^slatioa, 
la  mort  d*nne  des  partiel  imcrrompait-t-eNe  la  péremption  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  eut  reprise  d'instance  ?  —  Est  il  nécessaire  que 
r^ënemeuc  qui  donne  lieu  à  la  reprise  <rinsfanoe  on  consiiiu- 
tioQ  de  nouvel  avou^  soit  arriva  dans  le  délai  de  trois  ans  à 
compter  du  dernier  acte  de  procédure  .  pour  que  faugmeiuation 
de  six  mois  paisse  être  accordée  conformément  au  code  dé  pro- 
cédure ?  —  Cette  augmentation  doit-elle  proGter  au  demanrtcnr, 
an  principal  ou  à  l'appelant ,  contre  lequel  la  péremption  est  de- 
mandée ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  lieu  de  sa  part  à  reprise 
d'instance  ou   constitution  de  nouvel  avoué?  55—76 

Polders.  Le  ci-deTant  seigneor,  qui  possède  une  prairie  rireraine 
d'un  polder  ,  peut-il  en  être  évincé  à  la  demande  des  proprié- 
taires du  polder,  sons  le  prétexte  que  la  prairie  est  nne  allu- 
sion foiraée  à  l'occasion  et  par  l'efTet  de  rétablissement  des  pol- 
ders ?  —  Dans  ce  cas  les  lois  des  a8  août  1792  et  17  juillet 
1793,  et  autres  succ^cssives  du  régime  seigncuiial  et  (éodal, 
aont-elles  applicables  ?  -—  En  cas  de  rupture  des  d  gucs  et  d'inon- 
dations ,  les  dommages  causés  à  TKéritage  riverain  poor  répara- 
tions urgentes  ,  doivent-ils  être  fixés  à  raison  d'un  sol  la  toise, 
«don  l'édit  de  Philippe  II  de  i587  ,  ou  appréciés  d'aptes  la 
Taleur  actuelle  de  la  propriété?  378 

Pouvoir  tpe'cial.  Voyez  contrainte  par  corps. 

Préparatoire  (jugement).  Voyez  lettre  de  change. 

Prescription.  La  prescription  de  dix  ans ,  établie  par  r^^^icle  i83 
de  la  contnme  do  franc  de  Rmges ,  prut-elle  être  invoquée  par 
un  habitant  de  cette  ville  sans  administrer  la  preuvd  qu'il  par- 
ticipait an  droit  de  cité  do  franc  ,  on ,  comme  on  le  dit  vnlgai- 
reoMnl,  sans  pronrer  qo^il  fût^anco?  aal 
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<— —  Les  amotatioiit  des  paMOMOt  ftotti  aor  lettrt  litt<n  « 
par  les  créMcicn  d'ona  ancienne  rente  conuita^  dtna  k  Bel- 
fique,  peavenc-eUes  être  coutidéréet  oomme  dea  actes  ntenap- 
lift  de  presctiption  ?  —  Lonqoe  U  créanoier  a  liiw<  Êtu^é^û 
«XMKtre  loi  b  prescription  de  cinq  ans  éokÀi  pv  Firticle  ««77 
dn  Code  Napoléon,  est-il  recevabU  4  demander  Vk  a«n^rsges 
antéricorement  échns  ,  et  ponr  Icaqaeb  ii  aYatt,  anaukoode» 
action  pendant  trente  ans  ?  i5» 

—  Voyes  hypothèque  f  promesse  tTJf  insUmcé, 

PretÊve.  Voyei  reconduction  ;  tettre  de  change. 

Promesse,  Vojex  Uttre  de  ehéutgt. 

Prorogation.  Voyex  enfilée. 

Pirote'i.  Voyei  lettre  de  change  ;  compétenee. 

Proyùion.  Voyez  lettre  de  change. 

R. 

BiiuslTioir.  Voyex  vente* 

Recevabilité.  Voyex  appel  i  conciliation  f  herilier. 

Reconduction.  Si  le  bail  d'an  pré  est  sans  écrit,  le (enaier pcnt-O 
prétendre  la  récolte  sons  prétexte  de  récondaction  opérée  par  ^oei- 
qoet  iaiu  de  coltare  pendant  l'année  ?  Si 

Remise  de  place  en  -piace.  Voyex  billet  à  ordre. 

Rente.  Les  héritiers  dn  iânteor  originaire  «ont-ils  teias  soCdaire- 
ment ,  kOQs  la  coatnme  d'Ânrers  ,  des  anérages  de  fat  renu 
hypothéquée  ,  dn-aoînt  tant  qae  Ja  snccession  reste  indirise?  a5a 

•^  Voyez  inscription  ;  hjrpoth^ue  (promesse  4tJ  i  nssfiuit  ; 
prescription. 

Reiwoi»  Voyex  compétente. 

Reprise.  Voyex  péremption. 

Requête  civile.  Arrêt  rendu  par  la  oonr  de  eaasatîoii  en  canse  dn  anc 
Vandewerre  et  consors  ,  demandenrs  ,  contre  le  skur  De  Ssint> 
Génois  et  la  dame  ton  éponse  ,  défendencs*  (V.  t.  %o,  p.  341.)  239 

-Ritstitution  en  entier»  Voyes  minorité. 


Digitized  by  VjOOQlC 


Digitized 


by  Google 


384  Table  des  Matièrbi. 

tret  foocttoof  que  celles  de  la  tutelle  aaxiliûre ,  i 

âêoê  U  ge«tiQB  des  6icnf  dn  iniaear  ?  si*j 

Tuteur.  Voyei  donation  ,*  hypothèque  légale, 

V.' 

Vauxta  RECVi.  F'ojet  endossement, 

f^énte.  La  partie  qui  convient  judiciairement  de  racquisitioii  rer- 
bale  d*un  immeuble  est»-clle  tenue  de  josiffier  des  conditiona  aou 
lesqarllcs  die  ajoute  que  la  rente  kii  a  été  £ûte  ?  ><—  Ea  d'au* 
très  trrmes  ,  son  aveu  esu-il  admissiUe  ?  —  Le  jogoiDeot  qui  la 
charge  de  prouver  quVlle  a  sarisfaii  à  la  condition  par  cUa  a]- 
lëguée  ,  eit-il  sascepuble  d'appel  ?  176 


~  L*acqnércar  d'oa  immenble  situé  en  pays   de 

et  dont  l'arquisition  n*a  été  ni  réalisée ,  ni  transcrite ,  a-t-H  "pu 
Talabiement  Thypothéquer  avant  la  promuli^tioD  du  code  ciril? 
— >  Si  de  deux  co-veudeura  ,  chacun  poar  moitié ,  Toa  a  pris 
inscription  avant  l'autre  ,  la  priorité  d«  U  dàtt  loi  Kaoafirt^-â  le 
droii  d^érre  colloque  sur  la  moitié  afTeclée  &  son  co-privïlègîc , 
kpsque  célot-d  a  pris  inacriptioo  sooa  ie  Godé  Napoléon  ?     xBi 

— >*  Lorsqu'un  particulier  expose  ^aet  meubles  en  reaie  pubK- 
blique  et  par  forme  d'enchère ,  «t  qu'il  y  &it  procéder  eBoite 
d'un  cahier  contenant  les  conditions  ,  le  tout  rédigé  sous  seing- 
privé  noH  fait  double ,  le  dcinier  enthériaaèur  «st-tl  tenu  d'iïé- 
cuier  sa  mise  «a  ba»  de  laquelle  se  trouve  sa  aignatnre  ?  ~*-  hSmm. 
qu'il  fait  d^a^oiY'  eudiéri  suffit-il  pour  former  le  cevcrac  et  le 
rendre  obligatoire,  tion-obsiant  le  ■d©'»»*  dedomblo?  «— Lfcfe- 
cnlré  de  ne  point  donner  sntte  aux  enchères  si  les  biens  ne  aoni 
pas  portés  i  leur  valeur,  ou  par  tout  antre  motif,  fome-t-elle 
une  conditioQ  potestative  qui  rende  les  enchères  nulles?        290 

.u. 

Usufruit,  L'usufruitier ,  h.  titre  particulier,  est-il  terni ,  fOUS  le  Code 
Napoléon ,  d'acqnUter  ,  durant  son  usufruit ,  les  arrérages  d'Ane 
rente  constituée  en  perpétuel  avec  hypothèque  sur  le  fonds ,  s^i . 
jk  l'usufruit?  j4* 
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